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— Accès de certains candilats aux ser- 
vices publics. — Discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, d’une proposilion de toi. 
M. Kuehn, rapporteur. 
Passage à la discusssion de l'article uni- 
dur. 
Adoption de l'article unique dans le texte 
voté par l'Assemblée en première lecture. 
6. — Demande de discussion d'urgence de 
proposilion de loi, 
6. — Dépôt, avec demande de discussion d'ur- 
vence, d'une proposition de réselulion. 
7. — Dépôt d'un ranport, 


$. — Règlement de l’ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte À neuf heures et 
demie. 
PEN vu 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de Ja 
deuxième séance du mardi 27 avril a été 
éftiché ct distribué. 

I n'y a pas d'observation ? 

M. Bernard Paumier, Je demande Ja pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Pau- 
mier, sur le procès-verbal. 


M. Bernard Paumier. Mes chers collè- 
gues, ayant été mis en cause par M. de 
Tinguy, au cours de la dernière séance, 
à propos de Ja position que j'aurais prise 
au sein de la sous-commission des finances 
en ce qui concerne la fixation du taux des 
impôts sur les bénéfices agricoles, je tiens 
à préciser nettement que jamais je n'ai 
donné mon accord à l'augmentation de 25 
à 20 p. 100 à laquelle il à cté fait allu- 
SION, 

Je n’en veux pour preuve que le pro- 
cès-verbal de Ja réunion de la commis- 
sion des finances du 19 février 1948, au 
cours de Jaquel'e M, Petsche, président*de 
] xrmmission en a rapporté les tra- 
y 


« M. Maurice Petsche, indique ce procès- 
verbal, rappelle Ja suite des travaux de 
la sous-commission, Le Gnuvernement a 
retiré les artieles G à 9 du projet et sou- 
mettra aux délibérations de Ja sous-com- 
mission de nouveïiles dispositions. C’est 
un gentlemen's agreement qui est adopté 
entre les divers groupes, aux termes du- 
quel je nouveau texte sera applicable à 
compter du 1® janvier 1919. » 

Viennent ensuite les déclarations de 
M. Lionel de Tinguy, de M. André Guil- 
Jant et de M. Paul Ramadier, mais je 
constate qu'à aucun moment il n’a été 
fait allusion à quelque augmentation que 
ce soit, 

Par ailleurs — j'en appelle aux mem- 
hbres de la commission des finances pré- 
sents dans cette enceinte — au cours des 
débats qui se sont instaurés ici ni l’ho- 
norable président de la sous-commission 
des finances, ni le représentant du Gou- 
vernement, ni aucun autre parlementaire 
ne parièrent de celle soi-disant majora- 
tion. J1 suffit, pour s'en convaincre, de se 
réporler au Journal officiel relatant ces 


débats 


Enfin, je lis dans le rapport de M. Ba- 
ngé, n° 23749, page 41, où il est fait 
encore allusion aux travaux de la sous- 
commission : 
Cette son mission a conclu à la 
dis] tion des articles 6 à 9 et a proposé 
à votre comn n des finances le main- 


] nmiscion d 
n, pour 1948, du régine préscutement 





On peut lire et relire le rapport de M. Ba- 
rangé: il n’y est nullement question 
d'augmentation. 


Ce n’est que tout récemment, pour ies 
besoins de la cause sans doute, que celte 
hausse qui, hélas, n’est pas la seule, a 
été opérée. Que certains tentent de la jus- 
tifier, c'est possible et c’est leur affaire. 

Nous n'’entrerons pas dans ‘es détails 
ni dans ce jeu. Nous avons même, du fait 
que d'augmentation a dépassé les 30 p. 100 
auxquels on a fait allusion, demandé par 
voie d’amendement que des dégrèvements 
soient prévus. Nous avons déposé, en ou- 
tre, une proposition de loi qui doit venir 
prochainement en discussion, à seule fin 
que les cullivateurs puissent étre exonérés 

e l'impôt sur les bénéfices agricoles 
jusqu’à concurrence de 40.000 francs. Ce 
faisant, et sans vouloir taxer qui que ce 
soit de mauvaise foi, nous avons cons- 
cience de défendre encore l'agriculture. 


"4 Maurice-Petsche. Je demande la pa- 
roie. 


M. le président. La parole est à M. Mau- 
rice-Petsche sur le procès-verbal, 


M. Maurice-Petsche, Mesdames, mes- 
sieurs, je répondrai à M. Paumier, au nom 
de la commission des finances ct plus spé- 
cialement de la sons-commission des finan- 
ces que je présidais, que si, effectivement, 
au cours de la réunion du 19 février der- 
nier de la commission des finances, il n’a 
pas été question de la clause relative aux 
25 à 30 p. 100, c'est que je ne suis entré 
ce jour-là dans aucun détail de la discus- 
sion des travaux de la sous-commission. 

Je dois préciser cependant qu'au cours 
de Ja dernière réunion de cette sous-com- 
mission, à laquelle assistait M. Paumier, 
il avait été entendu que l'administration 
n'appliquerait pas une majoration indivi- 
duelle de plus de 25 à 30 p. 100 pour tenir 
compte de la moins-value fiscale résultant 
des dégrèvements consentis aux produc- 
teurs de blé. 

Je n'ai pas à insister sur ce point. C'est 
un fait. J'ai d’ailleurs eu d'occasion de le 
rappeler à M. le mg —vrmi général du 
budget à une séance ultérieure de la com- 
mission des finances, afin qu’il puisse 
éventucilement présenter cette observation 
devant l’Assemblée elle-même. 


M. le rapporteur général était à ce point 
d'accord avec M. de Tinguy et avee moi- 
même que, lorsqu’a été soulevée par 
M. Waldeck Rochet et par moi-même la 
question de l’abus commis par l’adminis- 
tration dans la fixation des coefficients, 
M. le président de la commission des fi- 
nances et M. le rapporteur général m'ont 
habilité à répondre au nom de la com- 
mission des finances. 


Done, l’accord existait, mais il a été 
violé par l'administration. De ce fait, 
M. Waldeck Rochet et ses amis ont consi- 
déré que le gentllemen's agreement qui 
avait été conclu entre nous, n'existait 
plus, Mais il n'empêche qu'au début de 
nos discussions nous avions admis qu’une 
majoration de 25 à 30 p. 100 des coeffi- 
cients pourrait intervenir afin de tenir 
compte des dégrèvements qui avaient été 
consentis. 


M. Lionel 


1 
pal oie. 


de Tinguy. Je demande Ja 


M, le président. La parole est à M. de 


Tinguy, sur le procès-verbal. 

M. Lionel de Tinguy. Je ne puis que 
confirmer ea tous points les indications 
de M. Petsche. 





Notre collègue M. Paumier, avec un peu 
de mémoire, se souviendrait que la base 
essentielle de notre accord était qu'il n'in. 
terviendrait pas, au détriment des agrieul. 
teurs, de majoration importante des coef- 
ficients, 

Le chiffre retenu a été de 11 à 12 mil 
liards pour la recette totale et ce chifire 
résume, en fait, l’ensembie des débats de 
Ja sous-commission de la commission des 
finances. Onze à douze milliards par rap- 
port à neuf milliards, cela fait les 25 à 
90 p. 100 dont M. Petsche vient de parier. 

Micux encore : si, mardi dernier, M. Wal. 
deck Rochet avait oublié et si M. Paumier 
ne se souvient pus aujourd'hui, par 
contre il y a exactement huit jours, au 
cours des débats qui ont eu lieu dans 
cette enceinte, M. Waïldeck Rochet faisait 
preuve de plus de mémoire. 

En réponse aux observations que j'avais 

réseniées pour l'inviter à se souvenir 

e ses engagements, il déclarait: « L'en- 
gagement tacite pris entre les représen- 
tants des différents groupes a été violé, » 

I ne faisait donc que soutenir alors la 
thèse que M. Petsche vient de défendre à 
l'instant, à savoir que cet engagement 
existait bien mais qu'il ne tient plus s'il 
a été violé par le Gouvernement. 

Je m'étais alors tourné vers le Gouver- 
nement pour Jui demander de respecter 
cet engagement, puis vers M Waldeck 
Rochet pour Jui faire la même demande, 

M. Waldeck Rochet, insistant à nouveau 
sur cet engagement, déclarait textuelle- 
ment, en réponse à mes observations: « Je 
tiens à déclarer que le groupe communiste 
se considère comme délié de l'engagement 
pris à Ja sous-commission des finances, » 

Ces paroles figurent à Ja page 2186 du 
Journal officiel. 

Comment, aujourd'hui, peut-on nous 
dire qu’il n’y a pas eu d'engagement pris 
à dla Sous-commission des finances ? 


M. Eugène Rigal. Je demande la parole. 


M. le président. Il s’agit en ce moment 
du procès-verbal de la précédente scance. 
On peut, à cetle occasion, apporler une 
rectification au Journal officiel, mais il 
ne saurait ètre question de rouvrir un 
débat. 

La parole est à M. Eagène Riga!. 


M. Eugène Rigal. Monsieur le président, 
our tenir compte de votre observation 
je renonce à la parole. D'ailleurs, M. de 
Tinguy, en rappelant Jes précisions figu- 
rant au Journal officiel, vient justement 
de dire ce que je voulais dire moi-même. 


M. Bernard Paumier. Je demande la pa- 
role. 


M. le président, La parole est à M. Pau- 
mier., 


M. Bernard Paumier, Je n'ai pas l'habi- 
tude d’abuser des instants de cette Assem- 
blée et je m'excuse de faire une dermière 
mise au point. 

Je ne manque pas de mémoire, comme 
semble vouloir de dire M. de Tinguy; il 
est seulement regrettable que le rappor- 
teur de Ja sous-commission, qui était 
M. de Tinguy, et le président, qui était 
M. Petsche, n'aient pas fait allusion de- 
vant la commission des finances, ne serait- 
ce que par un souci d'objectivité, à cette 
soi-disant augmentation. 

Si le Gouvernement a cru devoir aug- 
menter démesurémént d'impôt sur les 


bénéfices agricoles, c'est lui seu} qui en 
porte la responsabilité, 








De mm. 
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On s'aperçoit, à la lumière de cet inci- 
dent, que le Gouvernement ne peut dé- 
tendre l'agriculture, puisqu'il obéit à 
d'autres intérêts qui ne sont pas Spéciale- 
ment ceux de l’agriculture française. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Gresa. Sa majorité est d’ac- 
cord. 

M. Lionel de Tinguy. Sa majorité est 
pour la bonne foi. 

M. Bernard Paumier, Et pour imposer 
les paysans. 

M. le président. L'incident est clos. 

I n'y a pas d'autre observation sur le 
procès-verbal ?.…. 

Le procès-verbal est addpté. 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président, MM. Jacques Bardoux et 
Clostermann s'excusent de ne pouvoir as- 
sister aux séances de ce jour et deman- 
dent des congés. 


Le bureau est d'avis d'accorder ces 
( ngés, 


Conformément à l'article 42 du règle- 
went, je soumets cet avis à l’Assemblée. 


j n'y a pas d'opposition ?.. 
Les congés sont accordés. 


 D'oss 


(NSTITUTION DE LA COMPAGNIE AIR-FRANCE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
là suite de la discussion du projet de loi 
portant institution de ia compagnie Air- 
France. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
des finances et des affaires économiques : 

M. Delouvrier, directeur du cabinet du 
miaistre des finances et des affaires écano- 
niques ; 

M. Donnedieu de Vabres, directeur ad- 
joint du cabinet du ministre des finances 
et des affaires économiques ; 

M. Cruchon, chef de cabinet du ministre 
les finances et des affaires économiques; 

M. Roussellier, chargé de mission au ca- 
binet du ministre des finances et des affai- 
res économiques ; 

M. Tixier, directeur du cabinet du sceré- 
taire d'Etat au budget; 

M. Lherault, directeur adjoint du cabinet 
du secrétaire d'Etat au budget; 

M. de Bonnefoy, chef de cabinet 
crélaire d'Etat au budget; 

M. Lecarpentier, conseiller technique au 
cabinet du secrétaire d'Etat au budget; 

M. Gregh, directeur du budget; 

M. Guiraud, sous-directeur à la direction 
du budget; 

M. Forestier, administrateur civil À Ja 
direction du budget; 

M. du Pont, sous-directeur à la direction 
de l'organisation économique et du con- 
trôle des entreprises publiques; 

M. Legros, contrôleur d'Etat au sous-se 
Crétariat d'Etat aux affaires économiques. 

Acte est donné de cette communication. 
, Dans sa deuxième séance du 16 mars, 
l'Assemblée à clos la discussion générale 
ét ordonné le passage à la discussion des 
articles 


i se- 


[Article 4%] 


M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1°: 


Titre Fr 
Dispositions générales. 


« Art. 14°, — Il est institué sous le nom 
de Compagnie nationale Air:France une 
société entrant dans la catégorie des entre- 
prises publiques, de caractère industriel et 
commercial, dotée de la personnalité civie 
et de l’autonomie financière, soumise aux 
règles édictées par la présente loi et par 
les lois sur les socittés. 

« Cette entreprise a pour objet d'assurer, 


à dans les conditions fixées par le ministre 


des travaux publics et des transports, 
après accord, s’il y a lieu, des autres 
ministres intéressés, l'exploitation de 
transports aériens. 

« En outre, À l'effet d'assurer la bonne 
exécution des services, Ja Compagnie 
nationale Air-France peut être autorisée 
par le ministre des travaux publics et des 
transports, après accord, s'il y a lieu, des 
autres ruinistres intéressés, à créer et à 
gérer des entreprises présentant un carac- 
tère annexe par rapport à son activité prin- 
cipale, ou à prendre des participations 
dans des entreprises de ce genre, ainsi 
qu'à effectuer toutes autres opérations 
accessoires utiles à Ja réalisation de son 
objet. » 

M. Edgar Faure à présenté un amen- 
dement tendant à rédiger comme suit l'ar- 
ticle 1*: 

« Dans un délai de mois à 
compter de la promulgation de la présente 
loi, il sera constitué sous le nom de Com- 
pagnie nationale Air-France une société 
anonyme régie par la loi du 2% juillet 1567 
et les textes subséquents, dans Ja mesure 
où il n’y est pas dérogé par les dispo- 
siticns ci-après. 

« Cette entreprise a pour objet d'assurer 
l'exploitation des transports acriens de 
toute nature. Elle peut, également, sous 
réserve des aulorisalions prévues ci-après, 
créer ou gérer des entreprises présentant 
un caractère annexe par rapport à son 
activité principale ou prendre des parti- 
cipations dans des entreprises de ce genre, 
et effectuer toutes autres opérations acces- 
soires utiles à la réalisalion de son 
projet. » 

La parole est à M. Edgar Faure. 


M. Edgar Faure. Je demande à l'Assem- 
blée la permission de lui exposer brié- 
vement, à propos de cet amendement, la 
conception d'ensemble qui m'a inspiré une 
série d'amendements à Ja plupart des 
articles du projet en discussion. 

L'Assemblée doit penser que nous n'ac- 
ceptons pas avec un grand enthousiasme 
la naissance d’une nouvelle entreprise du 
type des entreprises nationalisées. I n'y a 
pas là, pour nous, une question de doc- 
trine, mais surtout un souci d'efficactié 
pratique. 

Or, le projet tel qu'il nous cest soumis 
ne correspond pas dans l'ensemble à lu 
nécessité de cette application plus prati- 
que à des entreprises d'intérêt public. 

A cet égard, ce projet ne répond pas au 
souci, pourtant clairement: exprimé dans 
l'exposé des motifs de M. le rapporteur, 
de donner naissance, non à une entreprise 
d'Etat, mais à une société conservant cei- 
tains caractères des entreprises privées. 
Cette conception frarait  indispensahl? 
d’une part, pour renforcer {x souplesse el 


quatre 








l'utilité de la gestion, d'autre part pour 


tenir comple de Ja situation spéciale «te 
l'industrie des transports aéronautiques 
qui à nécessairement affaire à des pays 
étrangers et pour laquelle une entrepris 
d'Etat ne présentera pas les mêmes facili- 
tés d'exploitation qu'une société revêlant, 
dans une certaine mesure, les caractères 
d'une entreprise privée. 

C’est dans celle intention que j'ai pré- 
senté un amendement à l'articie 1% qui 
entre ainsi dans un système d'ensemble, 
ma conceplion allant jusqu'à vouloir faire 
de la compagnie Air-France une entrc- 
prise présentant les caractères d'une so- 
ciété d'économie mixte dont on a, dans 
certains cas précédents, reconnu toute 
l'utilité. 

Nous devrions, dans cetle institulion de 
la compagnie Air France, nous référer da- 
vanlage à un texte parfaitement raisonna- 
ble que nous avons voté il n'y a pas long- 
teraps, et qui forme la loi du 28 1c- 
vrier 1948 sur la marine marchande. En 
particulier, au lieu d'imposer le rachat des 











litres appartenant à des actionnaires pri- 
vés — ce qui créera nécessairement une 
dépense — il importe, comme on l'a fait 
pour les compagnies de navigation mari- 
time dont l’activité est semblable à celle 
d'une compagnie de navigation aérienne, 
d> respecter ies droits de ces actionnaires 
et de donner, d'une part à l'Etat, d'autre 
part aux sociétés qui les distribucront en- 
tre leurs actionnaires, des titres représen- 
lalifs de leurs apports, tout en maintenant 
l1 prééminence de l'influence de l'Etat 
par une proportion fixe de la majorité, 
sinon du capital, du moins des voix. 

. Telle est la conception d'ensemble que 
J2 voulais définir. 

La modification que je propose à l'ar- 
licle 1% porte essentiellement sur la forme, 
tuais je la crois importante. 

Je propose, d'abord, de fixer un déla 
de quatre mois, identique à celui que 
nous avons inscrit dans la loi du 28 fé- 
vrier 1948, car il importe de savoir das 
quelles conditions de temps cette insli- 
tution sera établie 

D'autre part, la rédaction que je sou- 
mets pour le premier alinéa, en mettant 
l'accent sur le caractère de société ano- 
nyme et sur l'application des lois relatives 
aux sociétés, reste bien dan: 
l'exposé des motifs de M. le 
qui n'a pas reproduit 
l’article 1% ce caractère de 
droit privé. 


l'esprit de 
rapporteur 

texte de 
relcrence au 


d ins le 


Le texte de la commission exprime, en 
effet, ce que Je permellrai d'appeler une 
anomaile, UNnC monstruosité juridique. 








Qu'est-ce donc qu'une « société entrant 
dans la catégorie des entreprises publi- 
ques » ? Une institution est une société ou 
ine entreprise publique. 

I! serait temps de revenir en méme 
temps qu'à des notions juridiques fol 
males aux saines traditions de la gram- 
maire française ct de ne nas imposer. dans 
des dispositions législatives, ce monstre 
d'une société entrant dans la catérorie 
des entreprises publiques. É 

D'autre part, la lecture de ce ten O0 
[rera à L ute personne qui aura intérêt à 
s en prévaloir, el pal CXCIDPIC à nos ]- 
currentes, que Ja compagn ilionaïe Air- 
France est purement ct simplement 
cotreprise publique, u trep d'Etat 

C'est dans le même esprit q * pro- 
pose, enfin, de supprimer dans le iXien 
alinéa le membre de phrase «suiva 
« dans les conditions fix: par le m 


aistre des travaux publics et des tr 





ports, après accord, s'il v a lieu, des 
autres ministres intéressés, qui, et 
définitive, résuitera de l'e uble des di 
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positions du projet. Je crois inutile de 

mlacer cette indication dès l'acte de la 

loi, las l’article 1%, ce qui accentuerait 

e caractère d'entreprise publique que, 
illeurs 6 SOUCIE au on!traire { at. 


« 
] 11 ali 5, 9 l 
1 nucr., 

M. le président. La paroïe est à M. 
rapport ur. 

M. Philippe Livry-Level, rapportet 
commission ne peut suivre M. Edgar ] 
} le ce ral) erait. le cas € vhé int, à l’a 

TCS qui 


La 
infre. 
men- 


À pi 


dement présenté par M. Bouret qui tient 
compte, en partie, des argumeats de 
M. Edgar Faure. 

M. le président. M. Bouret a, en effet, 
déposé un amendement tendant à rédige 
cornme suit le premier ilaéa de !lar- 
tiele 1%: 

« 11 est constitué sous le nom de Com- 


ignie nationale Air-France, wne société 
anonyme, soumise aux règles édieties par 
la présente loi et dans tout ce qu'elles 
n’ont pas de contraire à celle-ci, aux lois 
sur les éociétés anonymes. Dans les trois 
mois, à compter de la promu:gation de Ja 
présente loi, un décret pris en conseil des 
ministres sur proposition du minietre des 
travaux publies et des transports fixera la 
date de mise en vigueur de celle société. » 
M. le rapporteur. M. Edgar Faure pour- 
rait se ralier à cet amendement que la 
commie<sion accepte. 
M. Edgar Faure, Nos 
conçus à peu près dans les mêmes terues, 
commission préfère l'amendement de 


mi 
nr: 


umendements sont 


sYi 


M. 


lourct, je n'insiste pas 


M. le président, La paroie esi à M, le 
ministre des travaux publics et des trans- 


ports. 

M. Christian Pineau, ministre des travaux 
publics et des transports. Your que la dis- 
cussion soit très elaire, il importe de signa- 
ler la différence qui existe entre l’amende- 
ment M. Bouret cet celui de M, Edgar 
Faure, 

Le premier tend à modifier le 4* alinéa 
de l’article, tandis que le second porte sur 
l'ensemble de la rédaction, Le Gouverne- 
ment ne peut renoncer au deuxième alinéa 
de l'article 1%, car, en supprimant tout 
contrôle de FEtat sur la compagnie Air 
France, an va très en decà de ce que 
mous avons décidé pour la Compagnie gé- 
nérale transatlantique ou les Messageries 
maritimes, ou encore pour la Société natio 
nale des chemins de kr français. 

Je n’entends pas aller au delà, mais je 
ne youdrais pas non plus rester trop en 
deca, sinon le statut de Ja compagnie Air 
Fran Le présenterait pas un Caractère 
défini. 

Je demande de à M. Edgar Faure de 
se rallier à l'amendement de M. Bouret, 
qui lui donne satisfaction dans wne pro- 
portion de 9 P. 100. 


M. le président. La 
gar Faure. 

M. Edgar Faure. Il ne s’agit que d'une 
question de forme, car je n'ai nullement 
l'intention d'enlever au Gouvernement un 
contrôle nécessaire. 

Je persiste à penser qu'il aurait mieux 
valu né pas insérer ce second alinéa. Mais 
si M. Je sministre des travaux publics et des 
transports l'estime indispensable, par 
mauvaise grâce à insister pour les 10 p. 100 
restante, eng rÿ done de me rallier à 
l'amendement de M. Bouret. 

M. le président. L'amendement 


ue 
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parole est à M. Ed- 


de 


M. Edgar Faure est retiré, 





La parole est à M. Gresa. 
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M. Jacques Gresa. Une confusion a dû se 
produire, puisque l'amendement de M. Bou- 
ret, tout comme eelui de M. Edgar Faure, 
tend à donner à la compagnie Air France 
un caractère exelusif de société anonyme, 
lui enlevant ainsi tout caractère étatique, 
et portant une véritable atteinte à la natio- 
nalisation. 

Ces amendements présentent inecontes- 
tablement une différence essenticlle avec 
le texte du projet accepté par la commis- 
sion des moyens de communication et Ja 
commission des finances ct rapporté par 
M. Livry-Level. J'insiste donc pour que 
l’on s’en tienne au texte de la commis- 
s10N. 


M. le président. La paroie est à M. Bou- 
ret, pour défendre sua amendement, 


| 
: 
| 





M. Henri Bouret. J'accepte vo:ontiers la : 


suggestion de M. Edgar Faure relative à 


la rédaction d’un amendement commun. 
Mais nous pourrions utiliser une procédure 
différente, étant donné que mon amende- 
ment ne concerne que Île premier alinéa 
de l'article 1°, ct envisage la discussion 
de cet article par alinéa. Ainsi seraient 
examinées, les unes après les autres, les 
idées contenues dans l'amendement de 
M. Edgar Faure. 


Mon amendement ne porle que sur une | 


modification de forme. En effet, Farticle 140 
du texte qui nous est soumis contient 
une référence formelle au caractère ano- 
nyme de la compagnie Air-France. Il nous 
paraît préférah'e d'inclure cette précision 
dans l’article 1%, car sommes per- 
suadés que ceux qui auront à discuter, au 
nom üe la compagnie Air France, avec des 
colectivités publiques onu, éventuellement, 


nous 


avec l'étranger — ce qui se présente qno- | 


tidiennement en loceurrence — et ceux 
qui, à l'étranger, traiteront avee elle, pré- 


féreront ineontestablement avoir affaire 
à une société dont le caractère juridique 


est nettement déterminé. 
Pour répondre à objection souevée 
par M. Gresa, je tiens à souligner que, 


dans mon esprit, il n’est nullement ques- 
tion de porter atteinte au principe de 
nationalisation, le capital étant, pour sa 
pius grande part, transféré à l'Etat comme 


nous le montrerons par des amendements | 


ultérieurs, les 29 p. 
l'objet d’une rétrocession à des 
vités publiques, et non privées. 


100 restants fa'sant | 
collecti- | 


M. Gresa à donc tous apaiscments en ee | 
qui concerne une éventueHe mainmise ca- | 


pilaliste sur la 
France. 
M. le président, La parole est à M. 


président de la commission. 


M. Lucien Mido', président de la com- 
mission, La commission n'a gas eu le 
temps d’examiner ces amendements, I est, 
d'aileurs, regrettable que des textes de 
cette importance soient déposés le matin 
même de la diset 


d'attendre leur dépôt pour les examiner. 


ompagnie mationale Air- | 


sion devant l'Assemblée, ; 
et que la commission éoit ainsi obligée | 


Dans ces conditions, je préfère person- | 


nelement le texte accepté par la commis- 
sion à l'amendement de M. Bouret, en Jais- 
sant, toutefais, l’Assemblée juge. 


M. le président. La parole est à M, le mi- 
aistre des travaux publics ct des trans- 


ports. 


M, le ministre des travaux publics et des 


transports. Je m'aperçois à l'instant, €: r 


on vient de me remettre un texte reelifié, 
qu’il y à deux amendements de M. Bou- 
ret portant, l’un Je n° 40, l’autre le n° 40 


, 15 
rectifié 


| 


J'accepte le texte du premier, mais non 
celui du second, car une très grande diflé- 
rence existe entre les deux. 

En effet, le texte de l'amendement n° 40 
tend à rédiger ainsi le premier alinéa de 
l'article 1%: 

« Dans le délai de trois mois à cormpler 
de la présente loi, il sera instilué sous 
le nom de Compagnie nationale Air- 
France une société soumise aux règles 
édictées par la présente loi et par les lois 
sur les sociétés anonymes, » 

J'accepte parfaitement que la Compagnie 
Air-France soit soumise aux règles de la 
loi en discussion et à celes sur les so: 
ciélés anonymes. 

. LA . . 

Mais la Compagnie Air-France ne sau- 
vait être considérée comme une société 
anonyme semblab'e aux autres, comme 
le prévoit l'amendement reetifié dont M. lo 
président à donné lecture. C’est une so- 
ciété nationale d’un caractère partisulier 
qui est soumise aux lois sur les sociétés 
anonymes. H y à là une nuance d’unc très 
grosse importance et je vous demande, 
monsieur Bourcet, de vous en tenir au pre- 
mier texte de votre amendement. 

M. le président. La parole est à M. 
vet. 

M. Henri Bouret. J0 ne m'élère pas 
contre le point de vue exprimé par 
M. :e ministre des travaux publies ct des 


Bou- 


transports, car Ja rectification que j'ai 
apportée à mon amendement porte surtout 
sur la deuxième phrase. 

Nous nous sommes aporçu qu'à un 


moment déterminé, avant que jes s:iions 
n'aient été rétrocédées, l’État était seu) 
propriétaire du capital, H nous à paru 
diffleile de maintenir explicitement Ja 
création d'une sociôté au jour de là pro- 
mulgalion de la loi, 

C'est pourquoi j'ai précisé, la 
seconde phrase de mon amendement, 
qu'un décret pris en conseil des minis- 
tres, sur proposition du ministre des tra- 
vaux publhies et des transports, fixcrait la 
date de mise en vigueur de la socirté. 


dans 


En résumé, si le ministre veut bien 
accepter celle seconde phrase, je ne 
m'oppose nullement à ce que l'on 
reprenne, pour la première, la rédaction 


de mon premier amendement, 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Soit, 


M. 1e président, 


Grec, 


La parole est à 


M. 


M. Jacques Gresa. Les observations que 
vient de présenter M, le m'nistre des tra- 
vaux publics et des transports ne font que 
confirmer ma crilique relative à cet aineu- 
dement puisque, dans l'esprit de M. Bou- 
ret, il s’agissait bien de la création d'une 
sociét£ anonyme, 


M. le ministre des travaux publics et 
des transporis. Nous nous sommes mis 
d'accord sur le principe d’une société qui 
serait soumise aux lois régissant Îles 
sociétés anonymes. Il y a là une difft- 
rence. 


. M. le président, La paro:e est à M. Figar 


Faure. 


_M. Edgar Faure, Pour éviter toute confu- 
sion, je présenterai une nouvelle ohser- 
vation. 

Je n'insisterai pas, pour l'instant, sue [a 
question de forme relative au mot « an0- 
nyme », car elle se réfère à une concep- 
tion d'ensemble, au sujet de laquelle 
des points de vue tout à fait différents 
auront l’occasion de s’aflronter, 

















Trois conceptions s'opposent en ce do- 
maine. La première tend à instituer pure- 
ment et simplement une affaire d'Etat. Les 
deux autres, ceile de M. Bouret et la 
mienne, consistent à réaliser une société 
anonyme réelle, bien que ceile-ci ne soit 
pas ahalogue aux sociétés anonymes entre 
particuliers, 

Ces deux conceptions ont un trait com- 
mun, en Ce sens que l'Elat ne serait pas 
le seul propriélaire, puisque la société 
serait constituée entre FElat et d'autres 
actionnaires. Dans ma pensée, il s'agit 
d'une association entre l'Etat et les action- 
naires résiduaires. Dans celle de M. Bour- 
ret, l'association existerait entre l'Etat et 
des entreprises ou collectivités. 

Ces deux conceptions s'opposent à celle 
contenue dans le rapport, et c'est pour 
cetle raison que M. le ministre des travaux 
publics et des transports n'accepte pas Le 
mmot « anonyme » que M. Bouret ect moi- 
inémce voulons, au contraire, introduire. 

Je répète que nous ne nous battrons 
pas à propos de ce mot, mais je tenais à 
ind'quer Îa différence entre <es concep- 
tions. Je préfère la mienne, mais, de toute 
facon, c'est celle-ci ou celle de M. Bouret 
qui doit s'imposer, car c’est à celte condi- 
tion que l'on parvicndra à réaliser une 
saaitte d'économie nationale ou d'écono- 
mic mixte susceptible d’être gérée dans 
des conditions de contrô'e satisfaisantes. 

Ce n'est pas, en effet, en multip'iant 
les administrateurs, en trans'ormant les 
conseils d'administration en de véritables 
conciles comprenant des représentants de 
nombreuses administrations, en instituant 
des organismes pour contrôler vos propres 
représentants, que vous parviendrez à une 
efficacité supérieure à celle qui résulterait 
de l'association de certains intérêts publics 
ou privés, ou de collectivités pub'iques 
entre elles. 

Voilà ce que je lenais à préciser. Je veux 
bien renoncer au mot « anonvme », pou 
ne pas anticiper sur cette discussion, mais 
je désirerais que l'Assemblée en compri 
toute la portée. 


M. le président, La parole est à M. le 
minisire des travaux publies et des irans- 
porl:. 

M. le minisire des travaux publies et 
des transports. Nous sommes au cœur Ge 
la discussion. 


Je fais, pour 1aa part, une différence 
beaucoup plus gramie entre la position de 
M. Yägar Faure et celle de M. Bouret 
qu'entre celte dernière et la conception 
élatique que certains ont défendue. 


M. Bouret demande que des collectivités 
publiques puissent posséder des actions 
de ja Compagnie AirÆFrance. Je n’y vois 
aucun inconvénient. En donnant, au 
contraire, comme le propose M. Edgar 
Faure, la même faculté à des person- 
nes privées, on crée une situation très 
différente, En effet, il n’y a plus actuelle- 
ment de personnes privées en possession 
d'actions « Air-France »; elles ont été 
expropriées par une ordonnance de juin 
1945 qui a transféré leurs actions à l'Etat, 
seul le problème du payement de la valeur 
de ces titres restant à régler. 


De plus, en proposant que les actions 
« Air-l'rance » soient mises à la disposition 
de personnalités privées qui n’en sont plus 
propriétaires, vous remettez en cause 
une cmdonnance en vigueur et vous créez, 
à mon avis, un précédent assez dange- 
Teux. 

M. Douret, au coulraire, entend donner à 
des colleclivités publiques le droit d’ac- 
quérir une partie de ces actions. Il pose 


4 





ainsi un principe fort différent de celui 
qui consisterait à créer une société ano- 
nyme privée, avec participation pus ou 
moins majoritaire de l'Etat. 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, L'esprit de Ia commis- 
sion a été, indiscutablement, qu'il était 
nécessaire qu'Air-#France soit une saciété, 
en raison de sa position internationale. 
Mais la volonté non moins unanime de la 
commission est que celte société appar- 
tienne à l'Etat ou à des collectivités fran- 
çaises. 

C'est ae j'accepte, personnelile- 
ment, l'amendement de M. Bouret, qui va 
dans le sens que j'ai défendu devant la 
commission et que celle-ci a adopté, 

M. Jacques Gresa. Il s'agit du premier 
amendement ? 


M. le rapporteur. Je ne peux donc ac- 
cepter la formu'e de M, Faure selon la- 
queile cette société redeviendrait une 60- 
ciété d'écononme mixle ou même une so- 
ciété ordinaire. 

M. le président de la commission. En 
définitive, le Gouvernement accepte-t-il le 
texte de l'amendement n° 40 en lui ajou- 
tant la dernière phrase de l'amendement 
n° 40 rectifié ? 


M. le rapporteur, Voici la rédaction 
qu'accepterait la commission : 

«a Il est institué, sous le nom de Compa- 
gnie nationae Air France, une société 
soumise aux règles édictées par la pré- 
sente loi et, dans tout ce qu'elles n'ont 
pas de contraire à celle-ci, aux lois sur les 
sociétés anonymes. 

« Dans les trois mois à compter de 1 
promulgation de la présente loi, un décre 
pris en conseïi des ministres sur prupoi- 
lion du rainistre des travaux publics et d2s 
irausporls fixera la date de mise en vi. 
gueur de cette société, » 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement acceple cette 
récaction. 

M. le président. La parole est à M. Bour. 

M, Louis Bour, Je ne crois pas qu'une 


| différence fondamentale sépare les rédac- 


tions des amendements n° 40 et n° 40 rec- 
tilié. Le terme « anonyme » qui a été 
ajouté ne préjuge en rien ce que sera la 
société, puisque ce sont les articles sui- 
vants qui précisent ce point. 

En raison de la portée des relalions 1n- 
ternationales de la société, j'estime néces- 
saire que l'expression « société anonyme » 
figure dans l'amendement, étant bien en- 
tendu, ainsi qu'il a été dit, qu'il ne s’agit 
nullement d’une société anonyme capita- 
liste avec immixtion d'intérêts prives, les 
seuls actionnaires étant l'Etat et certaines 
collectivités publiques, parmi lesquelles 
des collectivités de l'Union française. 
Nous estimons, en effet, que la compa- 
gnie Air France doit être précisément un 
des instruments pratiques de la réalisation 
de l'Union française. (Très bien! très bien! 
au centre.) 

La situation est ici exactement la même 
que pour la compagnie générale Trans- 
atlantique et la compagnie des Message- 
ries maritimes, qui sont des sociétés ano- 
nymes. Il serait donc préférable d'adopter 
le texte de l’amendement n° 40 rectifié 
qui, au fond, ne se distingue pas de ce'ui 
de l'amendement n° 40. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 
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M. le ministre des travaux publics et 
des transports, Je prie M. Bour de ne pas 
insister, le Gouvernement €t la commis- 
sion s'étant mis d'accord pour donner sa- 
tisfaction à M. Douret,. 


M. le président. La commission ct le 
Gouvernement acceptent la rédaction sui- 
vante de l'amendement de M. Bouret: 

« Il est instilue, sous le nom de Compa- 
gnie nationale Air-France, une société suu- 
mise aux règles édictées par la présente Joi 
et, dans tout ce qu’elles n'ont pas de 
contraire à celle-ci, aux lois sur les socié- 
tés anonymes. Dans les trois mois à comp- 
ter de la promuigation de la présente loi, 
un décret pris en conseil des ministres 
sur proposition du ministre des travaux 
publics et des transports fixera la date de 
mise en vigueur de cette société. » 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Bouret, ainsi rédigé. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis auz 
voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement de M. Bouret tendant à rédiger 
comme suit le 2° alinéa de l'article 1%: 

« Cette sociétg aura pour objet d'assu- 
rer l'exploitation de transports atriens, 
dans les conditions fixées par la conven- 
tion prévue à l’article 1 bés, et dès sa mise 
en vigueur par le statut de l'aviation 
marchande ». 

La parole est à M. Bouret. 


M. Henri Bouret, Cet amendement ports 


une simple rélérence à l’article 1 Bis qui 
fait l’objet d'un autre amendement qu'il 


nf 1 ns: nr n 14  — Un 
eût mieux valu, par esprit de mélhouc, 
lonntor snmé naît : 
aiscuier avant CeiUI- 


>: } lorr , , à ‘1 , 

Ce second amendement lend à insérer, 
nr * PC ( 1 ! \ t } ù 
apres l'arti » 1 » Uil )U\ l 
CONCU : 

« L'exploitation des services d'intérêt 
publie confiée à la Compagnie nationale 


Air-France fera l'objet d'une converti sn 


et d'un cahier des charges qui dei t 
être soumis à l'approbat lu Parlement 
v / ! t 


dans les six mois suivant la promulgation 
de la présente loi 


M. le président. L'amendeme que je 
viens de lire porte sur le deuxième alñnca 
de l'articie 1 


M. Henri Bouret, C'est exact, TL tent 
simplement à préciser qu'il s'agit bien 
d'une convention. Il ne me parait pas né- 
cessiter de longues explications, car l'iin- 
portance d’une convention apparaîtra fa- 
cilement aux yeux de tous ceux qui aper- 
coivent le caracière de cette société. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. Je demande’ à M. Bou- 
ret de retirer ses deux amendements, car 
es conventions et l'équilibre de la com- 
pagnie Air France ont été prévus, et par 
l’article 1°, Jeuxitme alinéa, et 
par l’article 

Le projet que la commission a accept 
l'unanimité prévoit un certain équilibr 
Ce dernier risque d’être remis en question 


dans son deu 
Q 
Ve 


si l’on tente d'établir de nouvelles ba 
par l'adopuion d’amendements dont on ne 
eut dès maintenant envisager lou | 
conséquences, puisqu'ils ont € | 5 
il y a moins l'une demi-heure. 

Je maintiens donc le texi 


mission, qui est moins ri 
de M. Bouret ct 
rt féren. e à dé S conveni 
pouvant découler du 
l'aviation marchande, 
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M, le président. La paroïe est à M. le 
nunistre des travaux publics et des {rans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je crois qu'en tout état de 
cause l'amendement de M, Bouret tendant 
à insérer un article 1 Lis pourrait être dis- 
cuté lors de l'examen de l'article 9. 

Le deuxième alinéa de cet art 
eu effet, ainsi conçu: 

« Le cahier des charges... » — qui est, 
en réalité, Ja convenliun — « ...sera ap- 


| 


prouvé par décret pris en conseil des mi- | 


nistres, sur proposition du ministre des 
travaux publics et des transports ». 


Si vous désirez ajouter « ct soumis à | 


l’approbation du Parlement... », c’est à ce 
moment que voire amendement pourra 
utilement se placer, 


Je ne crois done pas indispensable, en 
tout état de cause, d'insérer un arlicie 
L Dis, 


Je ne comprends pas davantage la né- 
cessité de prévoir, dès maintenant, €çe 
que <era le statut de l'aviation marchande. 


Je voudrais précisément, comme je l'ai 


indiqué au cours de la discussion géné- | : - 
| des avantages qu'elles représentent pour 


1 
rale, que le statut de Ja compagnie Air 


| 


C'est, d'ailleurs, l'argument qui à été 
niis en avant dans celte enceinte lorsque 
fut volé le statut de la marine marchande. 
On a inséré, dans ce statut général, le 
statut des grandes sociétés de transports 
maritimes, Et l'argument paraissait pé- 
remptoire: On ne va pas du simple à l’en- 
semble. On crée d'abord le cadre général 
et l’on silue, à lintérieur de ce cadre, 
le statut de telle ou telle entreprise parti- 
culière, 

Dans le texte qui nous est soumis au- 
jourd’hui, je relève plusieurs dispositions 
qui ne sont pas purement juridiques. Eïîles 
vont méme avoir une très grande inci- 
deace sur l’activité générale de l'aviation 
française, ne scrait-ce que pour l'octroi 
de certaines subventions. J’admets fort 
hien le principe de ces dernières: elies 


| s'imposent même. Mais ce ne sont pas des 


éléments juridiques du problème. 
Agir comme on nous le propose, ne pas 


\ insérer le statut d’Air-France dans le statut 


France demeure entièrement distinct de 
celui de l'aviation marchande. Ce sont, en | 
| auprès de M. le ministre pour qu'il ac- 


effet, deux problèmes différents. 

Le premier consiste à donner à la com- 
pagnie Air France un statut jur«tique lui 
permetlant de faire, à l’étranger en par- 
liculier, cerlaines opérations déterminées, 


IL est nécessaire que les nations étran- | 


gères, avec lesquelles ceile compagnie 


son statut et la mature de la socitté avec 
laquelle elies traitent. 


Le statut de l'aviation marchande est 


un problème tout différent. IL s’agit là de | 1e nt ( l 
j | commission avait discuté cet amendement 


savoir dans quelle mesure Ja compagnie 
Air France pourra jouir d’un monopole ou 


général de l'aviation commerciale, c’est 
risquer de porter un coup sensible à l'ac- 
tivité d’une série d'entreprises privées de 
transports qui ont réussi à se faire une 
place utile à la collectivité, sans préjudice 


la défense nationale. 
C'est pourquoi je me permets d'insister 


cepte mon amendement à l'alinéa 2. Ce 
texte ne gênera pas son action, car je 
crois savoir que les travaux préparatoires 
du ministère sur le statut général de 
l'aviation commerciale francaise sont très 
avancés et que le texte définitif pourrait 


passe d'importants contrats, connaissent | être très rapidement déposé. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. La 


| et l'avait repoussé, Je n'ajouterai que quel- 


lavantages particuliers sur. certaines li- | 
nes, dans quelle mesure la concurrence | 


devra jouer d’une manière intégrale sur 
d'autres lignes et quel mode de caordins- 
on pourra exister sur une troisième €ça- 


légorie de lignes. 


Ce sont des problèmes d'ordre comimer- 


cial tout à fait différents de ceux qui vous | 


sont soumis aujourd'hui. 

Je voudrais bien que la loi fixant le sta- 
tut de la compagnie Air France ne com- 
portât pas de référence au statut de l'avia- 
lion marchande, dont Ja nalure est tout 
autre. 

M. le président, Maintenez-vous vos 
amendements, monsieur Bouret ? 

M. Henri Bouret. Sans préjuger le fond, 
ous se qu’il soient discutés lors de l’exa- 
men de l’article 9. 


ques mots, 

Si l’on attend que le statut de l'aviation 
commerciale française soit voté pour appli- 
quer la loi portant institution de Ja compa- 
gnie Air-France, on aboutit, en fait — je 
me permets de dir: le mot brutal — au 
torpillage de la loi. 

Je ne pense pas que l'Assemblée veuiile 
reconnaitre au ministre l'autorité néces- 
saire pour établir ce statut général. Il fau- 
dra done en discuter devant l’Assemblée, 
ce qui demandera du temps. Finalement, 
nous serons obligés d'attendre p'usieurs 
mois pour mettre en route la loi sur la 
nationalisation d’Air France. 

Dans ces conditions, la commission qui 


| avait déjà repoussé l'amendement, ne peut 


M. le président. Les amendements sont ! 


donc réservés, 


LA 


< ‘ | 
M. Anxionnaz a déposé un amendement 


tendant, dans le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 1*, à substituer aux mots: « par le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, après accord, s’il y a lieu, des au- 
tres ministres intéressés » les mots: « par 
le statut de l'aviation commerciale fran- 
çaise », 
La parole est à M. Anxionnaz. 


M, Paul Anxionnaz. En admettant que, 
suivant l'argumentation de M. Je ministre 
des travaux publics et des transports, le 
texte que nous discutons soit purement ju- 
r dique — ce que je conteste — il est indé- 
niable que le statut d’Air France doit se 
rattacher à l’ensemble du statut de l’avia- 
tion commerciale française, 


que le repousser à nouveau aujourd'hui. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publizss et des 
transports. Je ne peux — et je m'en 
excuse — accepter l'amendement de 
M. Anxionnaz. Cependant, je répondrai à 
certaines de ses préoccupations. 


M. Midol vient de donner un premier 
argument, Le stalut de l'aviation mar- 
chande sera déposé dans quelques semai- 
nes <eulement, devant l'Assemblée 1a- 
tionale. La commission va le discuter lon- 
guement. Nous ne sommes pas sûrs du 
tout qu'il pourra être voté avant l'été. 
Ainsi, nous yisquons for, pratiquez:ent, 
de retarder de plusieurs mois la mise en 
vigueur du statut d'Air France, ce qui se- 
rait extrêmement préjudiciable. 

Second point. M. Anxionnaz demande de 
substituer aux mots « par le ministre des 





travaux publics et des transports », les : 
mots « par le statu! de l’aviation commer. : 


ciale française ». Je crois qu'il y a confu- 
sion. 


Que dit, en eflet, le deuxième paragra- 


phe de l’article 1°? « Cette entreprise à 

our objet d'assurer, dans les conditions 
ixées par le ministre des travaux publics 
et des transports, après accord, s'il y à 
lieu, des autres ministres intéressés, l'ex- 
ploitation de transports aériens ». H 
ne dit pas « l'exploitation des transports 
aériens », 

Il s'agit, par conséquent, pour le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports, de déterminer dans quelles condi- 
tions Air France va rég'er et son aelivilé 
et l'exploitation de certaines lignes. 

C’est une convention entre Air France 
et le ministre des travaux publics et des 
transports, qui ne préjuge pas du tout les 
conditions d’exploitatior de lignes par des 
compagnies privées. 

IH n’est pas question de l'exploitation 
« des transports aériens ». 

M. Paul Anxionnaz, C'était Je texte ini- 
tial. 

M. le ministre des travaux publics et 
des iransports. Mais ce ne l’est plus et le 
changement est important. 

Par contre, si nous inscrivons dans le 
texte qu’Air France a pour objet d'assu- 
rer « dans les conditions fixées par le 
slatut de l'aviation commerciaie fran- 
çaise » l'exploitation de transports aériens, 
nous déclarons purement et simplement 
qu’Air France ne pourra pratiquement 
exploiter aucune ligne aérienne ni se 
lancer dans aucune entreprise qu'après 
que nous aurons volé le stalut de l’avia- 
tion marchande et déterminé, dans ce 
statut, les conditions mêmes du fonction- 
nement d'Air France. , 

H y a là matière à confusion; mais 
M. Anxionnaz eut parfaitement accepter 
le texte de l’alinéa 2 tel qu'il a été voté 
par la commission, sans avoir de crainte 
pour les transporteurs privés, 


M. lo président. Ja parole est à M. 
Anxionnaz. 


M. Paul Anxionnaz. LC dernier argument 
de M. le ministre renforce, je dois le dire, 
ma position. 

Il pense qu’en supprimant les mots 
dont je demande Ja disparition, on va 
paralyser l’activité d’Air-France. Cette 
compagnie possède heureusement des 
avions qui volent et je dois, comme J’As- 
semblée l’a déjà fait à plusieurs reprises, 
rendre hommage à cette activité et au 
succès de l’entreprise. 

Par conséquent, le fait de ne pas voter 
le texte qui nous est présenté he changera 
en rien l’état de choses actuel, tandis 
que le fait de le maintenir présente, à mon 
avis, un grave inconvénient. 


Vous donner, monsieur le ministre, le 
pouvoir de fixer les conditions dans les- 
quelles aura lier. l’exploitation de trans- 
ports aériens, c'est en quelque sorte 
légaliser un état de choses contre lequel 
certains d’entre nous élèvent des objec- 
tions. 


Il est tout à fait naturel que les pouvoirs 
publics aient une. propension à aider et 
à mettre même parfois leur souveraineté 
au service d’une société nationale. Mais 
de nombreuses activités privées ont lieu 
parfois, semble-t-il, de se plaindre d’une 
sorte de préférence que marquent les 
pouvoirs publics à l'égard d’Air-France. 
Si bien que, je le répète, voter le texte tek 
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qu'il est présenté, c'est légaliser définiti- 
vement un état de fait qui présente de 
graves inconvénients. a 

C'est justement pour que l'Etat ne 
puisse, par un texte légal, en l'absence 
d'un statut général de l'aviation commer- 
ciale, fixer les conditions de concurrence 
que j'insiste pour le vote de mon amende- 
ment, Car il est indiscutable que, lors- 
qu'on fixe les conditions d'exploitation de 
transports aériens, ou intervient directe- 
nent dans cette concurrence naturelle, 
dont je sais que vous acceptez le principe. 

Le texte qui nous est soumis en ceite 
malitre donne au Gouvernement des pou- 
voirs qui appartiennent, en fait, à l'Assem- 
blée nationale, laquelle doit fixer elle- 
mnême le statut général de l’aviation fran- 


çaise. 


Fucore ung fois, mon amendement ne* 


“énera en rien l'activité d'Air-France, acti- 
vilé grandissante depuis des mois et des 
années; il permettra, par contre, de ga- 
ranti:r les droits de souveraineté de notre 
assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur, 


M. le rapporteur. La commission de- 
inande à l'Assemblée de s’en tenir au texte 
proposé dans son rapport et de repousser 
l'ancndement de M. Anxionnaz. 

IL tombe sous le sens qu'on ne peut 
actuellement se référer au statut de l’avia- 
lion commerciale française, qui n'existe 
pas. 

M. Paul Anxionnaz, Mais il est presque 
prêt. 


M. le rapporteur. Il n'existe pas encore 
en tant que texte légal et, s'il est voté 
ussi rapidement que Je statut d’Air- 
Jrauce, il est évident qu'il n’existera pas 
avant un certain nombre de mois. 

Au demeurant, le jour où ce statut gé- 
ncral sera examiné pas l’Assemblée, il 
sera possible, à chacun de nous, d'y faire 
inc.ure toutes les mesures de contrôle dé- 
strées, touchant les conventions passées 
par le ministre avec Air-France. 

Pour aujourd'hui, ce serait lier Air- 
France au néant que de rattacher son sta- 
tut à un statut général qui n'existe pas 
encore. 

La commission demande dene à l'As- 
scinbice de repousser l'amendement de 
M. Anx'onnaz et d'adopter son texte. 


M. le président. Ja parole est à M, le 
Juinisire des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je demande à mon tour 
à l'Assemblée de repousser l'amendement 
de M. Anxionnaz, car je ne peux pas at- 
tendre le vote du statut de l'aviation com- 
merciale française pour confier à Air- 
France l'e$ploitation de transports aériens. 

M. Anxionnaz me dit aujourd’hui qu’Air- 
France a des avions qui volent et exploite 
certaines lignes. Nous sommes parfaite- 
ment d'accord. Mais quel serait le statut 
luridique de ces lignes à partir du mo- 
ment où l'entreprise ne pourrait pius, ju- 
ridiquement, exercer son activité ? 


M. Pau! Anxionnaz, Mais il ne s'agit 
Pas de celal 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Si vous lisez votre texte, qu'y 
lrouvez-vous exactement? « Cette entre- 
prise a pour objet d'assurer, dans les con- 
ditions fixées par le statut de Faviation 
commerciale francaise, J’exploitation de 
ransports aériens. » 


Li 








En atiendant ce statut, quelle serait la 
situation ? Je vous pose la question. 


M. Paul Anxionnaz. Permettez-moi une 
remarque. Un texte a été voté qui dé- 
care que vous allez pouvoir, par décret, 
dévider de l'entrée en vigueur du statut. 

Par conséquent, tant que votre décret 
n'est pas pris, rien n'est changé. Vous 
avez le droit de déposer d'urgence le sta- 
tut de l'aviation commerciaic française, 
qui est prêt et de le faire adopter avant 
que ne soit pris le déeret mettant en 
vigueur la loi portant statut d’Air-France. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transnorts. Votre texle signifie, puis- 
que je ne pourrai pas prendre ce décret 
avant un grand nombre” de mois, qu’il 
me sera interdit, en attendant, de réaliser 
certaines opérations commercia:es, qui 
sont très urgentes, avec l'étranger. 

Or, c'est exactement ce que je ne veux 
pas. 

Aïr-France a besoin d'être rapidement 
constituée, je vous le dit très franche- 
ment, monsieur Anxionnaz, Au demeu- 
rant, il s'agit vraiment de savoir — et il 
faut que nous ayons le courage de le dire 
— si nous voulons créer la compagnie 
nationale Air-France ou si nous ne le 
voulons pas. 

A l'heure actuelle, une concurrence 
s'exerce. Cette concurrence doit pouvoir 
s'exercer; mais elle doit aussi — et ce sera 
l'objet du statut de l'aviation civie — 
être limitée dans certains cas, en parti- 
culier pour certaines lignes de prestige et 
d'intérêt national, où il serait impossibe 
de faire vivre plusieurs sacictés, 

M. Pau! Anxionnaz. Nous sommes d'ac- 
cord avec vone, monsieur le ministre. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Nous sommes, en cflet, d'ac- 
cord sur ce pont. 

Je crois que, comme moi, vous désirez 
que la société Air-France vive. 

Or, Air-France a hrsoin, pour vivre, de 
passer des conventions avec certaines 
compagnies étrangères, certaines entre- 
prises de fabrication étrangères pour Ja 
réparation de son malériel; et ces conven- 
tions ne pourront intervenir que lorsque 
Air-France aura son statut juridique. 

C'est exact, et vous pouvez me croire. 
Nous devoas nous hâter et c'est pourquoi 
je vous demande de ne pas maintenir nn 
amendement qui aurait pour objet de re- 
tarder indéfiniment le foncticanement 
d'Air-France. 


M. le président. Ia paroe est à M, Le 
président de la commission, 


M. le président de fa commission. Après 
l'exposé de M. ie ministre, je a’aurais plua 
rien à dire si je ne vouiais souligner que 
l'aviation commercia'e sera soumise, 
comme toutes les formes de transports, au 
conseil supérieur des transports et fera 
l'objet d'une étude dans le cadre de ia 
coordination. 

Si nous devons attendre que ces diffé- 
rents organismes fonctionnent, je ne sais 
pas quand sera voté le statut d'Air-France. 
C'est pourquoi je me raliie à l'avis de 
M. le minétre et demande purement ct 
simplement, au nom de la commission, le 
rejet de l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Pou- 
ret. 


M. Henri Bouret. Dans l'amendement 
n° 52 que j'avais déposé à l'article 1*% et 
qui visait essentiellement la convention, 


j'avais précisé que l'exploitation des 








transports d'Air-France serait assurée 
dans les conditions fixées par la conven- 
tion, d'une part, puis par le statut de 
l'aviation marchande. 

Il me semble qu'il pourrait être donné 
satisfaction à Ja fois au Gouvernement et 
à M. Anxionnaz en précisant simplement 
que le statut de l'aviation marchande sera 
appliqué à la compagnie Air-France dès 
Sa Inise en Vigueur, ce qui est le bon sens 
meine, 


Ce serait une satisfaction d'ordre moral 
pour M. Anxionnaz qui demande — ce 
que d'ailleurs M. le ministre a promis — 
que le statut d’Air-France ne préjuge pas 
le contenu du statut de l'aviation mar- 
chande. 


Quant à M. je ministre des travaux 
publics et des transports, je ne crois pas 
qu'il puisse voir un inconvénient à re 
qu'une référence soil faite au statut dc 
l'aviation inarchande, à condition de pré- 
ciser que celle référence ne jouera que 
lorsque le statut général de l'aviation 
marchande aura été mis en vigucur 

M. le président da la commission. Nous 


retrouverons ceile question à l'article 9. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. J'ajoutcrai quelques rot 
pour rassurer M. Anxionnaz et M. Bouret, 


H est bien entendu que les conditions 
que je fixerai pour l'expioilation de len- 
itreprise Air-France caractere 
provisoire. Si le statut de J'av 
voté par l’Assembiée modifie en quoi que 
ce soit, par la euilé, certaines des condi- 
tions que j'aurai fixées à titre provisoire 
il va de soi que « conditions devront 
être moditites en fonction de la nouvelle 
loi. 


auront un 
Lt 


lation Civile 


M. Henri Bouret. Mais cela irait peut- 
être mieux en le disant. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Vous aurez donc sali-lac- 
lion dès ie vote de cetle loi. 

M. le président. la 
AnxX:0nnaz. 


M. Paul! Anxionnaz. Il est bien entendn, 
inonsieur le ministre, que lors de Ja dis- 
cussion du ucral de laviation 
commerciale, vous ne nous opposerez pas 
les mesures que vous prendrez à la : 
d 


des dispositions que nous allons adopter. 


parole est à M. 


slatut 


nite 


M. le ministre des travaux publics et 
des transnorts. Non ! bien sûr. 

M. Paul Anxionnaz. C'est, en effet, une 
question de principe qui se pose. 

S'il en est ainsi, je me 
l'amendement de M. 


rallicrai à 


M. le ministre des travaux publics et 
es transports. Je vous parlerai, lors de 
la discussion du statut de l'aviation com- 
merciale, des mesures que j'aurai à 
prendre. Je vous dirai dans quelles co 
ditions Air-France exploitera ses lignes. 

Je défendrai évidemment Ja position 
d'Air-France, mais c'est l'Assemblée qui 
jugera. 


M. Paul Anxionnaz, \ou léf 


position de la compagnie À r-Frat tri 
je pense aussi que vous défendrez tous 1e5 
lransports acriens. 

M. le président, L'amendement €esiil 


maintenu ? 
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M. Paul Anxionnaz. Je me rallie à la 
proposition de M. Bouret et je relire mon 
amendement. 

M. le président. L'amendement de 
M. Anxionnaz est retiré. 

M. Henri Bouret. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
rct, 

M. Henri Bouret. Je maintiens la der- 
nicre partie de l'amendement que j avais 
déposé à l'article 1% et qui précise que 
« cette société aura pour objet d'assurer 
l'expioitalion de transports aériens. » 

Je supprime la référence à la convention 
qui sera discutte à l’article 9... 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Cela n'a plus de sens! 

M. Henri Bouret, … ot je maintiens sim- 
plement les mots: « dès sa mise en vi- 
gueur par le statut de l'aviation mar- 
chande 

&. le président. I! serait pus logique de 
résérver cet amendement jusqu'à la dis- 
cussion de l'article 9, 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. La nouvel'e rédaction que vous 


proposez, monsieur Bouret, n’est pas cohé- 
vente. 

Je ne vois pas pourquoi vous n'acccptez 
pas le texte de la comanission, qui est bon 
et qui donne satisfaction à tout le monde. 


Je demande à l’Assemblée de voter ce 
texte qui donne toutes garanties néces- 


saires, 


M. le rapporteur. La commission insiste 
aussi pour l'adoption de son textc. 


M. le président. Monsieur Bouret, votre 
amendement, auquel se rallfe M. Anxion- 
naz, avait été réservé pour étre disculé à 
l'article 9. 


M. Henri Bouret, Mon amendement se 
borncrait à ajouter au texle proposé par 
Ja commission, pour le deuxième alinéa de 
l'articie 1°, après les mats : « … l’exploita- 
lion de transports aériens... » ceux-ci: 
« … dès sa mise en vigueur, par le statut 
de l'aviation marchande ». 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Alors, je propose à M. Bouret 
que, dans l'article 9, où il sera question de 
Ja convention, il soit simplement précisé 
que cette convention ne pourra pas conte- 
nir des dispositions contraires à cellee du 
statut de l'aviation marchande. 

M. Henri Bouret. Nous sommes d'accord 
et je retire mon amendement n° 22. 

M, Pierre Beauquiër, Nous voulons Cvi- 
ter une contradiction entre le fulur statut 
de l'aviation marchande et le projet qui 
va Ôtre voté aujourd'hui. 


M. le président, Vous avez salisfaction. 


M. Paul Anxionnaz. S'il est convenu 
qu'il éera précisé dans le texte du projet 
que la convention en question ne contien- 

ra aucune disposition contraire à celles du 
statut de l'aviation marchande francaise, 
je suis également d'accord avec M. le mi- 
nistre. 

M. le président. L'amendement n° 52 de 
M. Bouret est retiré. 

M. Bouret à déposé un autre amende- 
ment tendant à rédiger comme suit je 
troisième alinéa de l'article: 


« La compagnie nationale Air-France 
peut créer ou gérer des entreprises présen- 
{ant un caractère annexe par rapport à son 
activité lang eo ou prendre des partici- 
pations dans 


es entreprises de ce genre, 





après autorisation donnée par décret pris 
en conseil des ministres, Toutefois, la 
compagnie nationale Air-France ne peut 
créer ou gtrer des entreprises de fabri- 
cation de matériel aéronautique (moteur, 
cellule et matériel accessoire) ni prendre 
de participation dans de telles entre- 
prises, » 

M. Jacques Gresa. Les amendements qui 
nous sont présentés n’ont pas été distri- 
bués et le Jui-même ne les 
i pas, 

M. le rapporteur. Si. J'ai reçu, il y a 
quelques misutes l'amendement de M. Bou- 
ret, que M. le président vient de nous 
lire. 

M. Jacques Gresa. Le rapporteur de la 
commission des finances n'a pas été saisi 
de ces amendements, 

Dix-sept amendements ont été déposés 
Jans ces conditions par un membre de Ja 
commission des transports qui, pendant un 
an, à cependant participé aux travaux 
d'élaboration da présent projet. 

M. Louis Bour. Je fais remarquer que 
la commission des transports n'a, jusqu'à 
présent, discuté aucun amendement. 

Si M. Gresa désire discuter ces méthodes 
de travail, il faut aller jusqu’au bout, 

M. le président. La parole est à M. Eou- 
ret pour soutenir son amendement. 


rapporicur 


M. Henri Bouret. Ia portée de mon 
amendement zéside dans le deuxième 
alinéa. 


Il s’agit de ne ms empêcher Air-France 
l'étendre son champ d'application dans 
les entreprises annexes indispensables à 
l'exercice de son activité, mais il s'agit 
également de imiter les tendances 
peul-être tenlaculaires que la compagnie 
pourrait avoir à certains moments, en par- 
ticulier dane le domaine de la construc- 
lion aéronautique. 

En effet, jes constructeurs aéronauti- 
ques doivent rester les fournisseurs d’Air- 
France, et il ne faut en aucune facon 
permettre à Air-France d'exploiter des so- 
ciétés de consiructions aéronautiques. 

C'est pourquoi, lorsque nous discuterons 
de Ja composition du conseil d'administra- 
tion, nous nous oppceserons à ce que les 
constructeurs soient: représentés au sein 
de ce conseil, ï 


M. le président. [a parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission accepte 
la rédaction de M. Bouret, mais lui de- 
mande de supprimer les mots « et matérie: 
accessoire », qui figurent à l'avant-der- 
nière ligne. 


M. Henri Bouret, Je ne vois pas pour- 
quoi. 


M. le rapporteur. C'est qu'il peut arri- 
ver, dans certains cas où il s’agit de ma- 
tériel purement accessoire, que la com- 
pagnie uil interét à prendre une participa- 
tion. 

Ce qui est absolument nécessaire, c’est 
que la compagnie ne puisse en aucun Cas 
prendre une participation dans des socié- 
tés nationales de construction de cellules 
ou de moteurs. 

L'expression « matériel accessoire » 

eut être prise dans un sens tellement 
arge qu'elle risquerait d'arrêter ou d’em- 
pêcher toute participation. 

M. Henri Bouret, Je me permets de rap- 
peler à M. le rapporteur que, dans le lan- 
gage aéronautique, le mot « accessoire » 


-res qui entrent 





| 


a un sens très précis et concerne, en par- 
ticulier, un matériel qui a une très grosse 
importance dans la construction des 
avions. Je veux parler des tableaux de 
bord, des pneus et même des atterris- 
seurs. 

Nous estimons, en conséquence, qu'il 
est important de préciser que le matériel 
accessoire est également visé par mon 
amendement. 


M. le rapporteur. La commission serait 
plutôt d’avis de joindre cet amendement 
à celui de M. Pleven, qui ne modifie pas 
le texte de la commission, mais tend sim- 
plement à y ajouter le paragraphe suivant: 

« La Compagnie nationale Air-France ne 
peut créer ou gérer des entreprises de fa- 
brication de matériel aérien ni prendre de 
participation dans de telles entreprises ». 

Cet amendement respecte le texte de 
la commission et, en y ajoutant la pré- 
cision que je viens de lire, me paraît de 
nature à donner toute satisfaction à 
M. Bouret. 


Je demande done à notre collègue de 
bien vouloir renoncer à son amendement 
pour se rallier à celui de M. Pleven. 


M. Henri Bouret. C'est justement pour 
les raisons précises qu'a exposées M. le 
rapporteur, mais dans un sens tout à fait 
opposé, que je maintiens mon amende- 
ment, car je tiens à ce qu'if soit précisé 
qu'il s’agit non seulement de moteurs et 
de cellules, mais également des accessoi. 
our une large part dans 
la construction des avions et sur la fabri- 
cation desquels il y aurait beaucoup à 
dire. 


M. le rapporteur. En présentant mon ob- 
jection, je pensais non pas au matérie! 
que M. Bouret appelle « accessoire » du 
point de vue aéronautique, mais au maté- 
riel accessoire considéré sous un angle 
plus large. 

La commission acceptant l'amendement 
de M. Pleven, M. Bouret aurait satisfac- 
tion en ce qui concerne les accessoires aé- 
ronautiques. En effet, M. Pleven emploie 
l'expression « matériel aérien » et, je le 
répète, la commission est d'accord avec 
lui. 


M. Henri Bouret. Pourquoi ne pe ad- 
mettre la précision que je demande ? 
Je maintiens mon amendement. 


M. le rapporteur. La rédaction de votre 
amendement, monsieur Bouret, pourrait 
provoquer, de la part des tribunaux des 
appréciations ès différentes de la vôtre. 


M, le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trane- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je suis absolument d'avis, mot 
aussi, que la compagnie Air-France ne dait 
prendre aucune participation dans une en- 
treprise de construction d'avions ou de 
construction de moteurs. 7 

Il peut toutefois y avoir des cas où la 
compagnie Air-France sera obligée de fa- 
briquer elle-même du matériel ct, en par- 
ticulier, des pièces de rechange, siuon cer- 
tains de ses avions pourraient être immo- 
bilisée. 

Il ne faudrait donc pas qu'à cause dé 
l'amendement de M. Bouret de telles fabri- 
cations soient interdites. Le Cas ne se pro- 
duira d’ailleurs que très rarement. 

D'autre part, je demande instamment 
qu'il n’y ait pas obligation de prendre les 
décris en conseil des ministres. En effet, 
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4 devient impossible de soumettre dans ; 


de bonnes conditions au conseil des minis- 
es des décrets de ce genre. 

Je dois avouer que, depuis que le Parle- 
ment a pris l'habitude d'édicter que les 
décrets doivent être pris en conseil des 
miuistres, à chaque séance de ce conseil 
ua nombre très élevé de décrets doivent 
t're examinés. 

Il en résulte qu’une telle mesure n'offre 
pus Aucune garanlie, car, du fait que le 
conseil des ministres doit examiner 50 à 
to décrets dans Ja même séance, les mi- 
nistres intéressés ne peuvent pas étudier 
s'ricusement ces textes. 

Je demande donc à M. Bouret de renon- 
cer à cette formule trop absolue du décret 
pris en conseil des ministres. 

Je crois qu'il suffit des mols: « ne 
rout créer ou gérer des entreprises de fa- 
brication de matériel aéronautique... » — 
mieux vaut ne pas insérer la précision : 
« moteur, cellule, et matériel arcessoire » 
— «ni prendre de participation dans de 
telles entreprises ». 

Dans ces conditions, je suis d'accord. 

M. Paul Anxionnaz, Monsieur le ministre, 
acceplez-Vpus Ja disposition de celui de 
es amendements qui prévoit que l’auto- 
r<alion dont il s’agit sera donnée par dé- 
eret contresigné par le ministre des finan- 
ces, le ministre des travaux publics et des 
transports et le ministre de l’industrie et 
du commerce, et non pas par le conseil 
des ministres ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transSnorts. Monsieur Anxionnaz, vous di- 
stez tout à l'heure qu'il ne fallait pas mè- 
ler les fabrications aéronautiques et les 
expioitations commerciales, Et voilà que 
Maintenant vous voulez que le ministre 
du commerce entérine l'autorisation. 


M. le président. Il s’agit d'un autre 


émendement. 

M. Paul Anxionnaz. Je ]o défendrai le 
moment venu. 

Monsieur le président, je l'aurais retiré 
£: M. le ministre avait accepté mon point 
üe vue. 

M. le président. Monsieur Bourel, main- 
icnez-vous votre texte ? 


M. Henri Bouret, Je me rallie vo'onliers 
à la suggestion de M. le ministre des tra- 
vaux pubiics et des transports en ce qui 
concerne l’inopportunité de rég'er la ques- 
Lion en conseil des ministres. 

Par contre, je maintiens — car c'est 
l'essentiel de mon amendement — la pré: 
cision relative au matérie! accessoire. 


M. le président. Je vais donc mettre aux 
Voix l’amendement de M. Bouret. 


M. je ministre des travaux publics et des 
transports. Il faudrait peut-être consulter 
l'Assemblée à part sur les mots: « moteur, 
Cellule et matériel accessoire », que le 
Gouvernement trouve trop précis. 


M. le président. Si j'ai bien compris tout 
à l'heure M. le rapporteur, il demande que 
la décision soit réservée jusqu’à l’examen 
de l'amendement de M. René Pleven, qui 
se présentera sous la forme d’une addition. 


. M. le rapporteur. En effet, l'amendement 
ie M. Pleven se présente sous la forme 
d'une addition au texte de la commission. 

Mais M. Bouret maintient son amende- 
ment, refusant de se rallier à celui qu'a 
üeposé M, P'even. 

Dans ces conditions, nous avons à sta- 
luer sur l'amendement de M. Bouret, qui 








accepte d'en supprimer Jes mots: « pris 
en conseil des ministres », mais qui main- 
tient les moté: « moteur, cellule et maté- 
riel accessoire ». 


M. Henri Bouret. Ces mols sont cssen- 
tiels. . 


M. le rapporteur, La commission, hos- 
tile au décret pris en conseil des minis- 
tres, accepte la suppression demandée à 
ce Jiropos. 

Quant au maintien des mots: « moteur, 
ce:lule et matériel accessoire », la commis- 
sion estime qu'il y a là réellement un 
excès de précaution et que ces mots peu- 
vent prêter à mésenieute par suite de 
mauvaise interprétation. Elle en demande 
la suppression. 

En résumé, la commission est d'accord 
sur l’ensemble de l'amendement, à con- 
dition que soient «supprimés les mots: 
« pris en conseil des ministres » et les 
mots: « moteur, cellule ct matérie} acces- 
soire ». 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. D'accord. 

M. le président, I! v a lieu de metlre 
l'amendement aux voix par divison. Je 
rappelle les termes de la premiere partie 
de cet amendement, modifié par sou au- 
teur: 

« La compagnie nationale Air-France 
peut créer ou gérer des entreprises pré- 
sentant un caractère annexe par rapport 
à son activité principale ou prendre des 
participalions dans des entreprises de ce 
genre, après autorisalion donnte par dé- 
cret ». 

Je mets aux voix cette première partie 
de l'amendement. 

(Cette première partie de l'amendement, 
rise aux voir, est cdoptée.) 


M. le président. J2 vais mettre aux voix 
la deuxième partie de l'amendement, 


M. le rapporieur, La commission, de 
même que le Gouvernement, accepte Ja 
deuxième partie de cet amendement, à 
l'exclusion des mots: « moteur, cellule et 
matériel accessoire ». 


M. Henri Bouret. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
ret. 


M. Henri Bouret. Je rappelle à l’Assem- 
blée que la construciion aéronautique com- 
prend, d'une part, les moteurs, d'autre 
part, les cellules, et, cnfin, le matériel 
accessoire qui entr: en ligne de compte 
pour presque un l'ers. Ees allerrisseurs, 
le tableau de bord, les pneumatiques, l’é- 
quipement radioélectrique des appareils 
font partie intégrante de la cons'ruction 
aéronautique. 

C'est pourquoi je m'étonne de l'insis- 
lance de mon ami, M. Livry-Level, qui, 
bien que connaissant parfailement la ques- 
tion, refuse d’accepler, dans le 3e alinéa 
de l’article 4er l'insertion des mots: « mo- 
teur, cellule et matériel accessoire », sans 
lesquels l'amendement dù à l'initiative de 
notre collègue, M. Pieven, perd une grande 
partie de son effisacité. 

Dans ces conditions, je demande à nou- 
veau à l’Assemblée de bien vouloir prendre 
en considération cette partie de mon amen- 
dement, qui règle complètement la ques- 
tion nosée, 

M. le président. Je meis aux voix ] 
deuxième partie de l'amendement d 
M. Bouret, ainsi concue: 

« Toutefois, la compagnie nationale Air- 
France ne peut créer ou gérer des entre- 





prises de fabrication de matériel atronau- 
tique. ». 

(La deuxième partie de l'amendement, 
mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix la troi- 
sième partie de l'amendement de M. Bou- 
ret, constituée par les mots: « moteur, 
cellule et matériel accessoire », et qui est 
repoussée par le Gouvernement el par la 
commission, 

(Une épreuve à main levée est déclarée 
douteuse par le bureau.) 


M. Paul Anxionnaz, Je demande le 


scrutin. 


M. le président, Le scrutin est de droit. 

Je mets aux voix, par scrutin, cette 
troisième partie de l’imendement de 
M. Bouret, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 

M. le président, M. les secrétaires m'in- 
forment qu’il y a lieu de faire le pointage 
des votes, 

IL va être procédé à celte opératicn. Le 
résultat en sera proclamé ultérieurement. 

M. le rapporteur, Monsieur le président, 
nous pourrions peut-être poursuivre la dis- 
cussion en abordant maintenant l'examen 
de l’article 2, l'article 14 étant réservé jus- 
qu’à la proclamation du résullat du poin- 
lage. 

M. le président. La commission propose 
de réserver Particle 1% et de poursuivre 
ja discussion du projet de loi, 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé. 

L'article 1* est réservé. 


[ Arti le 2.1 


. le président. Nous arrivons donc à 
article 2. 
J'en donne lecture: 
«a Art. ; — A date! lo la publ ation 
de la présente loi, sont transférés À Ja 
compagnie nationale Air-France, pour l'ac 
1 
] 
1 


. 


complissement de son objet: 
« {° L'ensemble « 


es biens, lois €eLt 


Gbligations des -sociéiés commerciales Air- 
France, Air-Bleu et Air-Francce-Transallan- 


tique ; 
tières mises: 


« 2° Les matériels et les mat 
à Ja dispositions desdiles sociélés par 
l'Etat et nécessaires à la poursuite de l’ex- 
ploitation d’Air-France, sous réserve des 


remboursements à la charge de ntre- 
prise pour les matériels nouveaux 

M. Bouret à déposé un amendement ten 
dant à rédiger comme suit cet article: 

© 

« L'Etat fera apport à Ja Compagnie na 
tionale Air-France : 

« 1° De l’ensemble des biens, droits et 
obligations des sociétés commerciales Air- 
France, Air-Bleu et Aijr-France-Transatlan- 
tique ; 

« 2° Des matériels et matières mis à 
la disposition desdites sociélés par l'Etat 

| t 


et nécessaires à Ja poursuite 
tion d’Air-France, » 
La parole est à M. Bouret. 
M. Henri Bouret. Cet amendement est 


simplement la conséquence de celui qui 
nous avons voté au premier alinéa de l'ar- 


ticle 1% et qui précise que la compagnit 
nationale Air-France sera régie par les dis 
positions de la loi sur les sociét ano- 
nymes. 
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D rs que le capital de la compagüie 
* ñ t 
\ir-France cotre dans le cadre 
d'une société anonyme, il importe de pré- 
qu Etat lui fait apport de l'en- 


Î 
mb'e des biens, droits ct obligations et 
| 


in pas, ainsi que dispose le texte qui 
n t souris, que lesdits biens, droits 
et obligalions Jui sont transférés. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 


Vernement ? 


M. le ministre des travaux publics et 


des transports, Je Vois pas le rapport 
(IU 1 neut \ ivoir entire celte disposilion 
l'art 2: « ...sont transférés à Air- 
ra pour J'accomplissement de son 
bjet: 1° l’ensemble des biens, droits et 
bligations des sociétés commerciales Air- 
France, Air-Bleu et Air-France-Transatlan- 
tue. t l'application des lois relatives 
\ 101 YmM 

J lone pas cens de l'an 
( M. PBouret, que je ne puis 
ent la rédact 4 le l'article 2 me Pa- 


M. le président, La parole est à M. le 


r Lt 
1 44)p0) 1], 


VL 
M. le rapporteur, Si la comp 
ral affecte la )'i110 effective d'une 
té anonyme, il importe peu de 


que FPEtat fait apnort ou que les 
h transférés, L'Etat, quoi qu'il 
coit € iclions €n conti 
par! transfert ou de cet appoœt 
I lonce d'une qu nn de forme, 
a rédaction de }'arti 2 m'apparaiscant 


la commission. {1 

DIE H, Ne faisahl pas de différence 
transférer » et 

l'amendement. 


7 
f 


« f 6-4 DL L'h: rcpou si 
M. Louis Bour, Je demande Ja parole. 


M, le président, Ta paro’e est À M. Louis 


Bou 
M. Louis Bour, Il est impossible de 
conserver, pour le début de l’artici 2, la 
À dater de la publication de 
\ pre * loi puisque la Compagnie 
{ Air-}r *e n'aura d'existenre 
que lorsque Îc ministwe des travaux 
publies et des transports aura pris un 
décret 1a constituant, 
Il y aurait dieu de rédiger ainsi le 


début de cet article: 
« À dater de Ja mise en vigueur de la 
Compagnie nationale Air-France… 


M. le rapporteur, ] uis d'accord avec 


cette ré rction 


ile 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports, 1e Gouvernement 
également cette rédaction. 


M. le président, Je Alois, maintenant, 
üettre aux voix l'amendement de M. Bou- 
ret, 

M. Henri Bouret, Je relire mon amen- 
dement, monsieur le président, en-espé- 
rant que cette affaire sera réglée par les 
staluls, 


recente 
LC} it 


M. le président, L'amendement est 
relire 
M. Edgaz Faure à présenté un amende- 
ment tendant à rédiger comme suit le 
premier alinéa de l'article 2: 
L 
Son! iransiérés à la Compagnie natio- 
1 AM] 
naie À rar 


La parole est à M. Edgar Faure. 
M. Edgar Faure. Mon 
reçu salisfaction par k 
MISSION, 


amendement à 
texte de a 


COID- 





M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
m'excuse de revenir en arrière, monsieur 
le président, 

M. Dour vieut de proposer de rédiger 
ainsi le début de l’article 2: 

« À dater de la mise en vigueur de da 
Corapagnie nalionale Air-France. » 

Cela signifie que c'est lorsque la société 
sera coustituée que l'Etat apportera, ete., 
ct non pas au imoment @e la mise en 
app.icalion de la présente loi. 

M. Louis Bour. Disons: « A daler de la 
constitution de la Compagnie mationale 


Air-France... 


M. le président, M. Louis Bour propose, 
par voie d'amendement, de rédiger comme 
suit le premier alinéa de l'article 2: 

« À dater de Ja constitution de Ja Com- 
pagnie nationale Air-France, sont transfé- 
rés à cette société, pour l’accomplissement 
: son objet :… 


tit h 


M. le rapporteur. La commission accepte 


i AE AUCHICTIE. 


M. le ministre des travaux publics et 
Ces transports, Le Gouvernement égale- 


t 


Laent. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
Cement de M. Louis Bour, accepté par 
11 commission el par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 

M, le grésident. Personne ne demande 

Je mets aux voix l'artice 2, modifié par 
l'amendement de M. Bour. 

(L'ascticle 2, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adople. 

[ Lrii le 3. ] 

M. le président. Art, 3. — Dans des six 
niois dé la publication de la présente loi, 
un inventaire cstimatif de l'actif et du 
passif pris en charge par la compagnie 
nationale Aur-lrance sera établi par celle-ci 
e: soumis à l'approbation du ministre des 
L'avaux publics et des transports et du 
nrinistre des finances et des affaires éco- 
nomiques, €t publié au Journal officiel, » 


M. Edgar Faure a présenté un amende- 
ment tendant à rédiger comme suit l'arti- 


« L'Etat et les sociétés susvisées rece- 

t un nombre d'aclions de la compagnie 
nationale AirFrance proportionnel à ka va- 
lcur respective de leurs apports. Toutefois, 
n'entreront pas en compte pour la déter- 
mination des apports de l'Etat les maté- 
riels nouveaux devant donner lieu à des 
remboursements. 


« Les sociclés Air-France, Air-Bleu et 
Air-France-Transatlantique seront dissoutes 
dans un délai de deux mois à compter de 
la publication du décret visé à l'alinéa 4 
e<-dessous et les actions eur revenant en 
vertu de l'alinéa qui précède seront ré- 
parties entre leurs actionnaires. 

« Si les actions remises À l'Etat ne re- 
présentent pas en d‘finitive les deux tiers 
on moins du capital. un certain nombre 
d'actions à vote plural lui eeront attribuées 
de manière à lui assurer une majorité des 
deux tiers dans les assemblées générales 
ordinaires ou extraordinaires. 

« T'évauation des apports de chaque 
partie sera fixte par décret pris sur le 


rapport du ministre des travaux publics 
et des transports et du ministre des finan- 
des affaires économiques, sur pro- 


ces et 


position d'une commission présidée par un 
conseiller maître à la cour des comptes, 
et comprenant: 

« Un représentant du ministre des fi. 
nances et un représentant du ministre 
chargé des affaires économiques ; 

« Un représentant du ministre des tra- 
vaux publies et des transports; 

« Deux représentants des sociétés int. 
ressées. 

« La commission pourra se faire assister 
de rapporteurs ou d'experts pris hors de 
son sein. 

« Ell: devra avoir terminé ses travaux 
six mois au plus tard après la promuiga- 
tion de la présente loi. 

« Si la désignation des deux représen- 
tarrts des sociétés n'est pas intervenue dans 
un délai de quinze jours à compter de k 
date de réception de Ka nolification que lui 
adressera à cet effet le ministre des tra 
vaux publics et des transports, la com- 
mission pourra valablement délibérer et 
transmettre ses propositions sans le con- 
cours desdits représentants. » 


La parole est à M. Edgar Faure. 


M. Edgar Faire. L'amendement que j'ai 
déposé à l'articie 3 a une portée considit- 
rabie. 

Je l'ai smmoncé dans l'explication que 
Or re - k (] + 
j'ai déjà donnée à propos de l'amende- 
ment que j'ai déposé à l'article 1%. 

Le mrojet de Ja conmunission prévoit une 
société qui compterait un éeul actionnaire, 
l'Etat. 

Le système que je propose de substituer 
à celui-là est directement inspiré, comme 
je l'ui dit déja, de da loi du 28 février 1948 
et des dispositions que. nous avons adop- 
tées à l'égard des compagnies de navigu- 
tion. 

Il est de seul qui soit logique ct qui per- 
mette de concevoir comment peut se for- 
mer cette nouveïlle institution, cette per- 
sonnalité morale que nous eommes en 
ain de créer, 

Dès l'instant qu'ä y a transfert à la so- 
c'été, que nous appe'ons la compagnie na- 
lionale Air-France, d'un certain nombre 
d'actifs — ce qui résukte de l'article 2 — 
quelle est la situation ? 


Les actifs de la société Air-France, Air- 
Bleu et Air-France-Transatlantique doivent 
denner lieu à Ja délivrance d'actions d'ap- 
port à ces sociétés. Les actifs transférés 
par l'Elat doivent donner lien à la déli- 
vrance d'actions d'apport à l'Etat, 

En ce qui concerne les actions d'apport, 
attribuées aux sociétés, quoi de plus 6im- 

‘e et de plus normal que de les redistri- 
uer, en prononcant la dissolution de ces 
sociétés — qui n'ont plus de raison d'êlre 
—- aux actionnaires iniliaux de ces so- 
ciétéée ? 

Tel est le systèine que je propose, 

C'est celui que vous avez consacré de 
façon tout À fait analogue — et qui peut 
nous servir de précédent — pour le statut 
de la marine marchande, 

Quels sont par ailleurs les avantages de 
ce système ? 

C'est, en premier lieu, un avantage 
d'économie, puisque, de ve manière 
que l'on procède, en effet, si l'on est 
obligé de racheter des actions, il en Yé- 
suitera une dépense. Et comme l'Etat, aux 
termes d'autres articles de Ia loi, est tenu 
de subventionner Ja conipagnie nationaie, 
ce sont encore Îles deniers publics qui 
supporteront cette charge, Or, des finances 
de l'Etat ne sont déja que trop lourdement 
obérics. 
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ge vois également, dans ma proposition, 
ne possibilité avantageuse de contrôle. 
gout le monde est inquiet des conditions 
gestion des entreprises nalionaliséee. 
tte inquiétude n'est pas seulement pro- 
re à ceux qui, par opinion doctrinale, 
nt les tenants de l’économie libérale, 
le est partagée par ceux-là mêmes qui 
professent la doctrine de « l’état faus- 
bien », dont les efforts visent à l'extension 
inérale des attributions de l'Etat, 

or, aucun système de contrüle n'est 
supérieur la participation du capital 
nvé. Sous la forme qui résulterait des 
dispositions que je propose, cette parlici- 
ation du capital privé n’est de nature à 
«usciter auèune inquiétude. 

En effet, comme dans le cas de la ma- 
se marchande, les actionnaires privés 
ne détiendront qu'une faïb'e partie du ca- 
jital. 

ll} serait, d’ailleurs, prévu, par une 
äsposition expresse jimitée ‘de Ja loi du 
bs fevrier 1948, que ei, par le jeu des ap- 
ports, l'Etat ne disposait pas des deux tiers 
du capital, les deux tiers de l'influence lui 
graient cependant acquis, sous forme de 
remise d’actions à droit de vote plural, 
gomme on l'a fait dans le domaine de la 
marine marchande. 

Dans un article ultérieur qui à trait à 
h composition du conseil d'administration, 
jai prévu — toujours à l’image de ce qui 
atté décidé pour la marine marchande — 
que les actionnaires privés auraient deux 
représentants — et deux représentants 
sculement — au conseil, c'est-à-dire une 
jaime minorité, Cette participation serait, 
cependant, suffisante pour que, représes- 
ant des intérêts personnels, ces délégués 
soient à inême d'exercer un controe effee- 
tif. 

Ce sont là des appications de Ja for- 
mule d'économie mixte, qui est satisfai- 
sante, à tout le moins à tilre transitoire. 
la preuve en est administrée par les 
faite. Si, en effet, nous éprouvons, aujour- 












d'hui, des difficultés dans le secteur oa- 
tonaiisé, nous n’en avons rencontré au- 
«une avec la compaguie française des pé- 
troles, ni avec la compagnie française de 
aflinage, qui représentent des expériences 
fiines et intelligentes d'associations dn 
capital privé au capital d'Etat, dans l’at- 
tente du jour où nous pourrons, peut-être, 
dans des affaires de ce genre, confier à 
l'Etat la gestion du capital tout eutier, 

Enfin, le problème présente un deruier 
aspect. 

Nous avons tous été d'accord, il v a un 
instant — et cet accord a été entériné par 
l'adoption de l'amendement de M. Bouret 
à l’article 17 — pour reconnailre qu'il 
fallait que la compagnie nationale Air- 
France für définie, qualifiée, présentée et, 
en quelque sorte, baptisée comme « 60- 
cité », cette disposition étant indispensa- 
ble pour asseoir son influence et assurer 
son existence dans les sphères étrangères. 

Est-ce que vraiment nous a:lons nous 
en tenir à une question de pure forme ? 
Ft puisque je parlais de baplème tout à 
l'heure, pensez-vous que les gens vont 
croire que l’on baptise une société comme 
jidis on baptisait les carpes ? 

Pensez-vous vraiment que jes gens se- 
ront assez bêtes pour croire qu'il peut 
txXeler une société ne comprenant qu'un 
Seul associé, l'Etat lui-même, ce qui, déjà, 
«ri à du, au sens même du mot so- 
CIELE ! 

Dans Je droft allemand, cette personna- 
lisation existe, mais il est choquant que 

Etat soit le seul « associé » d’une so- 
ciété! 








Alors, ne croyez-vous pas que l’on verra 
immédiatement Ja malice, que l'on se 
rendra immédiatement compte qu'il s’agit 
d'une affaire purement étatique chargée 
d’une exploitation commerciale ? 

Au contraire, si vous vous ralliez à la 
formule que je propose et que vous avez 
asceplée précédemimnent pour les compa- 
gnies de marine marchande, ainsi que 
pour les compagnies de pétrole et autres, 
on ne pourra pas faire celte objection. 

Nous aurons alors affaire à une société 
véritable, à une société anonyme — car 
c'en sera une — dans laqueLe l'Etat aura 
la majorilé et pourquoi pas ? Pourquoi pas, 
je le répète, puisque Jes affaires que traite 
cette compagnie sont, en majorité, d'intic- 
rêt public ? 

L'Etat aurait la haute main sur l'admi- 
nistration, mais elle ne serait pas englo- 
bée et confondue dans son patrimoine gé- 
néral et dans son fonctionnement adminis- 
tratif. 

Je crois donc qu'il serait préférable 
d'abandonner le système excessif que nous 
propose le projet de Ja commission et 
d'accepter une disposition qui maintienne 
l'association du capital privé et du capi- 
tal d'Etat, ce qui répond à une intention 
d'économie, à u” souci de contrôle, à un 
propos de sincérité. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux pubiics et des trans- 
porte. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. J'ai déjà répondu à l'ar- 
gumentation de M. Edgar Faure et je n'ai 
pas grand’chose à ajouter. 

A l'heure actuelle, l'Etat est proprié- 
taire de toutes les actions. L'ordonnance 
du 27 juin 1945, publiée au Journal offi- 
ciel, dispose en effet: 

« Est transférée à l'Etat, à compter du 
1% septembre 1%4%, Ja propriété des ac- 
tions de capital pour la compagnie Air- 
France. 

« Est également transférée À l'Etat, à 
compter de Ja date de publication du dé- 
cret prévu à l'article 3 ci-dessous, la pro- 
priété des compagnies Air-Bleu et Air- 
France-Transatlantique qui, lors de la pu- 
blication de la présente ordonnance, n’ap- 
partiendront ni à la compagnie Air-France 
ni à l'Etat, 

« Sont toulefois exclues de ces mesures 
les actions immatriculées au nom de gou- 
vernements étrangers. » 

Il s’agit, en l'espèce, du gouvernement 
tchèque, 

Par conséquent, le transfert est cffecti- 
vement réalisé et votre opération aurait 
pour effet de rendre à des personnalités 
privées ce qui appartient, aujourd'hui, à 
l'Etat. 

Autant j'admets je principe — nous je 
verrons tout à l'heure jorsque nous discu- 
terons l'amendement de M. Bouret — de 
la rétrocession à des collectivités publi- 
ques, autant je ne puis adinettre celui que 
vous posez © - votre amendement, ct 
je suis obligé de :e repousser, 


M. le- président, La parole est à M. Je 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Au nor: de la conmis- 
sion, je ne puis que demander à l’Assem- 
blée de repousser l'amendement présenté 
par M. Edgar Faure. 

Personne ici ne doute que je sois par- 
tisan de l’économie privée. J'ai mème été 





attaqué sur ces banes (les bancs commu 
nisles) plusieurs fois pour cet aspect par- 
ticulier de mes convictions. (Sourires.) 

Néanmoins, interprétant aujourd'hui l'o- 
pinion de la commission, je dois dire qu’in- 
discutablement, elle estime que la société 
nationale Air-Franee doit être entièrement 
la nropriété de l’Etat ou de collestivités 
publiques métropolitaines ou de l'Union 
française. 


Dans ces conditions, je ne puis que de- 
mander à l’Assemblée de repousser j’amen- 
dement de M. Edgar Faure. 


M. le président. La parole est à M. Edgar 
Faure. 


M. Edgar Faure. Je désire répondre à 
l’objectiun qu'a présentée M. le ministre. 
Si c’est la seue, elle ne me parait pas 
de nature à condamner mon amendement. 


M. le mnistre, en effet, se réfère à l’or- 
donnance du 27 juin 1445, mais nous avons 
toujours compétence légis'ative et on ne 
peut pas nous opposer l'autorité d'une loi 
précédente si nous voulons nous prononcer 
pour une nouveMe disposition Jég'slalive. 
Ce principe général est, au surplus, ici, 
d’une application particulièrement aisée. 


Quelles ont été, en effet, les conséquen- 
ces de l’ordonnance de 1945 ? 


Vous dites, monsieur le ministre, que 
ce texte comporte le transfert à l'Etat de 
la propriété des actions de personnes pri- 
vées, mais ce transfert me parait pour le 
moins imparfait, car l’Elat n'a encore rien 
payé! Au transfert de propriété ne corres- 
poad encore le payement d'aucune indem- 
nité. Je crois même savoir que le trans- 
fert des actions n’a jamais été malérialisé. 

Nous pouvons donc reprendre entière- 
ment Ja situation créée par l'ordonnance 
de 1945. L'affaire, si je puis dire, n'es 
pas bouclce. Elle est « en l'air ». L: 
preuve, c’est que si vous obéissez à Ja 1 
gique du projet, vous êtes obligé de pré- 
voir un mode d'indemnisation des 
naires. Et vous n'ignorez pas que cette 
obligation vous crée des difficultés sans 
nombre, à telle enseigne que les premières 
dispositions que vous aviez mises an point 
auraient nécessité plusieurs années pour 
aboutir. Heureusement, vous avez trouvé 
une solulion plus simple. 

Je ne défends pas, eroyez-le bien, les in- 
térêts privés des actionnaires, Car ils ont 
peut-être avantage à recevoir une indem- 
nité, mais il serait choquant que les ac- 
tionnaires des différentes affaires, succes- 
sivement nationalistes, ne soient pas trai- 
tés sur le même pied, les uns recevant 
des ohligation<, d’autres des actions, d’au- 
tres de l'argent. Nous aurions là la preuve 
d'un grand désordre. ]1 serait opportun, 
en conséquence, de normaliser le stalut 
des entreprises publiques et c'est pour- 
quoi j'insiste très fermement sur la né- 
cessité de reprendre, aujourd'hui, le sys- 
tème que nous avons déjà adopté pour Ja 
marine marchande. 

L'argument qui m'est opposé ne vaut 
pas, car nous pouvons modifier l'ordon- 
nance de 1945 qui, je le répète, n'est pas 
appliquée : on ne peut prétendre que que'- 
qu'un à perdu son bien quand ji n'a pas 
été indemnisé. 

I v a là un problème à résoudre. Mon 
amendement y aidera. C’est pourquoi je le 
maintiens. 

M. le président. Je vais mettre aux Voix 
l'amendement de M. Edgar Faure 

M. le ministre des travaux publics et des 


} 


transports. Je demande !e tin. 
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M, le président. J s aux voix] n M. le rapporteur, Ia commission a in- 
t de M. Edgar Faure, repoussé pa sisté pour la publication au Journal offi- 

(0 ement et par la commission. ciel, estimant que c'est le seul moyen de 

ï ‘ ten le à tin | contrôle réel du Parlement et Gu pays en 


ucillis, — MM. les 


es en font le dépouillement.) 


M. lo président, Voici le résultat An dé- 


t 1 + \ - 
lb ‘Hir au seruliri 
N ) des votants. ..o.ssse ‘089 
; LL nasi 

\i il6é ADSOIUR.. 000000 209 

Pour l'adoption... 119 

t :" 

{ )niure ne 110 


L'Assemblée nationaie n’a pas adopté. 

Je suis saisi par M. 
dement qui tend 
l'article 3: 


ouret d'un amen- 
à rédiger comme suit 


« Le montant du capital de la compagnie 
nationale Air-France sera celui de la valeur 


des biens aïnsi apportés, déduction faite 
es chuges pouvant les grever, et telle 
que cette valeur sera établie par un inven- 
taire dressé par la compagnie nationale 
Air-F1 e et soumis à l'approbation du 


imiuistie des travaux publics et des trans- 
port iu iuinisure chargé des affaires éco- 
non s et du ministre des finances. Un 
écret pris sur le rapport du ministre des 
travaux publics et des transports fixera 
e délai imparti pour l'établissement de 
cet inventaire, » 

La parole est à M. Bouret, 


M. Kenri Bouret, Mon amendement a un 


uble obiet 


C'est tout d'abord de préciser quel est 
le moulant du capital de la compaguie 
udioua1'e Air-France, car, à ce sujet, une 
'est giissée involontairement dans 


| initial, 
L nd objet de mon amendement 
ser à la discrétion du ministre 


L sl {! 

es travaux pubiics et des transports l’ap- 
pré ion du délai dans lequel l’inven- 
taire tixont la valeur du capital devra être 
établi. Nous pensons rendre ainsi plus 


soup.t 
SONS {«ï1ISSI 


‘application de la loi. Nous propo- 

cette mesure en prévision 
ituation de fait qui ne manquera 
se produire. 


LR 
a uit 


pas d. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 


poru ll 


M. îe rapporteur. La commission ac- 
cepte le texte de l'amendement de 
M. Bourct, sous réserve de deux modifica- 
tions de forme. 

Elle demande, d'une part, qu'après les 
mots: « le montant du capital » figure le 
mot « initial », d'autre part qu'on ajoute 
in fine 1cs mots: « qui sera publié au 
Journal officiel ». 


M. Henri Bouret, J'accepte bien volon- 
tiers les suggestions de M. le rapporteur. 


M. le président. La paroïe est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M, le ministre des travaux publics et 
des transports, Je me permets de faire 
une reserve en €e qui concerne la publi- 
cation au Journal ofjiciel. 


On va arriver à publier au Journal of{i- 
ciel les documents concernant toutes les 
ictiv quelles qu’elles soient. 


M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur, 





ce qui concerne ces documents, 

Nous constatons, en effet, que trop sou- 
vent, aucun renseignement ne peut être 
fourni sur Hi gestion d'affaires d'Etat, 
faute de publicité. 

C'est pourquoi nous avons prévu, en di- 
verses parties de ce projet, la publication 
de documents au Journal officiel, et à des 
dates précises, de manière à engager effec- 
tivement la responsabilité des dirigeants 
de ces affaires. 

La commission a été unauime sur ce 
point. Je maintiens, par conséquent, la de- 
mande de publication au Journal officiel 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Bouret, avec ies modifications propo- 
sées par la commission et acceptées par 
M. Bouret, 


(L'amendement ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président, L'amendement que 
l'Assemblée vient d'adopter se substitue 
au texte proposé par la commission pour 
l'article 3. 

M. Bouret a présenté un amendement 
tendant à insérer, après l’article 3, un nou- 
vel article ainsi conçu: 

« Dans la limite d’un montant maximum 
égal à 30 p. 160 du capital action, l'Etat 
devra céder des actions de Ja Compagnie 
nationale Air France à des col'ectivités et 
établissements publics intéressés de 
l'rance et de l'Urnivn française. 

« Un décret pris en conseil des minis- 
tres fixera les conditions de cette ces- 


Si0n ». 
La parule est à M. Bouret,. 
M. Henri Bouret. Mon amendement à 


pour objet de préciser dans quelle mesure 
l'Etat restera majoritaire au sein de la 50- 
ciélé et également à qui seront rétrocédées 
les actions qui n'appartiennent pas à 
l'Etat. 

Je ne reviens pas sur l'argumentation 
qui vient d'être développée par notre col- 
lègue M. Edgar Faure et à laquelle le Gou- 
vernement a déjà dépondu. 


Pour notre part, nous pensons qu’il faut 
ménager d'abord une Jaurge participation 
majoritaire à l'Etat. Ensuite, la Compagnie 
nationale Air France doit être vraïment 
une société nationale et les actions qui 
n'appartiennent pas à l'Etat et repré- 
sentant 30 p. 100 du capital doivent être 
attribuécs à d’autres organismes qui, sans 
être des organisines d'État, sont toutefois 
directement intéressés au bien public. 


Au cours de la discussion d’un précédent 
amendement, mon ami M. Rour a précisé 
l'intérêt qu'il y avait à ce que la grande 
Compagnie nationale Air France soit inté- 
ressée aux transports effectués sur les ter- 
ritoires de l’Union française. 


Nous pensons que les 30 p. 100 du capi- 
tal qui seront rétrocédés par la suite à 
des collectivités publiques pourront l'être 
dans une large mesure aux divers territoi- 
res de l’Union française. 

Tel est l’objet de 


mon amendement. 
M. le président, Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement de M. Bouret. 





CE TR 
M. le président. Quel est l'avis An Gou. 
vernement ? 


M. le ministre des travaux publics ef 
des transports. Le Gouvernement l'a 
ceple également. 

M. le président, Personne ne demande 


eo 


pus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement 4e 
M. Bouret, accepté par la commission et 
par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, cest 
adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président, Je donne lecture ds 
l’article 4: 


TITRE II 
DU FONCTIONNEMENT D'AIR-FRANCE 


.« Art, 4. — La Compagnie nationale Aïs 
France est gérée par un conseil d'adminis. 
ration dont les membres sont nommés 
par décret et qui comprend : 

« 1° Huit représentants de l'Etat dési 
gaés: 

« Trois sur la proposition du ministre 
des travaux publics et des transports, 
dont : 

« Un représentant jes transports aériens: 

« Un représentant le tourisme ; 

« Un représentant la marine marchande 

« Deux sur la proposition du miuistre 
des finances et des affaires économiques; 

« Un sur la proposil‘on du ministre des 
postes, té. égraphes et téléphones ; 

« Un sur la proposition du ministre 
affaires étrangères ; 

« Un sur la proposition du ministre de 
la France d'outre-mer; 

« 2° Huit représentants des usagers où 
d'organismes d'intérêt général désignés : 

« Un par les chambres de commerce de 
la métropole; 

« Un par les chambres de commerce de 
l'Afrique du Nerd; 

« Un par Les chambres 
d'outre-mer; 

« Un par les chambres de commerce 
françaises à l'étranger; 

« Un par le Touring-Club de France; 

« Un par l’Atro-Cub de France; 

« Un technicien par la chambre syrll 
cale des industries aéronautiques ; 

« Un technicien par les sociélés nmatio- 
nales de constructions aéronautiques ; 

« 3° Huit représentants du personne! 
d'Air France élus par leurs catégories à 
raison de deux pour les cadres techniques 
et administratifs, deux pour le personne! 
navigant, deux pour le personnel employé 
et deux pour le personnel ouvrier. 

« Les membres du conseil d'adminisira- 
tion sont nommés pour six ans et renou- 
velés par moitié tous les trois ans. IIs 
doivent être remplacés lorsqu'ils ont 
perdu la qualité en raison de laquelle ils 
ont été désignés ou lorsqu'ils cessent, 311 
cours de leur mandat, de représenter l'or- 
ganisation sur la présentation de Jaquelie 
ils ont été nommés. » 

Je suis saisi de quatre amendements 
pouvant étre soumis à une discussion 
commune : 

Le premier, présenté 


ce] 


de commerce 


par M. Anxionn:?7, 


tend à rédiger comme suit l’article 4: 
« La compagnie nationale Air-Franci 


rée par un conseil d'administration duil 
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les membres sont nommés par décret et 
qui comprend : 

« 14° Iluit représentants 

1és : 

- Deux sur Ja proposition da ministre 
de s travaux publics et des transports (dont 
ua représentant l'admin'stration des trans- 
qorte aériens et un représentant l'adminis- 
ration des 'e-smve de surface) ; 

— Un sur la proposition du ministre de 
l'économie nationale - 

— Un sur la proposition du ministre des 
finances ; 

— Un sur læ proposition du ministre des 

postes, lélégraphes et téléphones ; 

— Un sur ja proposition du ministre des 
affaires étrangères ; 

— Un sur la proposition du m'aistre de 
la France d’outre-mer ; 

— Un sur la proposition du ministre de 
l'air (D. T. L) direction technique et in- 
dustrielle de l'aéronautique ; 

Iluit représentants des usagers ou 
d'organismes d'intérêt général désignés: 

— Un par les chamibres de commerce de 
l1 métropole; 

— Un par les chambres de commerce de 
l'Afrique du Nord; 

— Un par les chambres de commerce 
d'outre-mer ; 

Un par les chambre 
françaises à l’élraager; 

— Un par IT Touring Club de France; 

— Un par j’Atro- Club de France; 

— Un représentant du syndicat malional 
des transporteurs aériens; 

— Un echnicien par la ehambre syndi- 
cae des industries acronautiques ; 

« J° Huit représentants du personnel 
d'Air-France élus par leurs categories à 
raison de deux pour les cadres techniques 
et adininisiratifs, trois pour le personnel 
navigant, deux pour le personnel employé 
et un pour le personnel ouvrier, 

« Les membres du conseil d'aëminisira- 
tion sont nommés pour six ans et renou- 
veés par maitié tous les trois ans. Is 
doivent ètre remplacés lorsqu'ils ont perdu 


de l'Etat dési- 


de commet 


w 


la qualité en raison de lhiqueile ils ont été 1 
désignés ou lorsqu'ils cessent, an cours | 


de leur mandat, de ré gr va so j° 
tion sur la présentation de laquelle jis cnt 
éié nommés, » 

x T second, de M. Lecrivain-Servoz, tend 

édiger comme suit l'article 4: 

« La compagnie nalionale Aïr France cest 
cérée par un conseil d'administration de 
vingt-deux membres nommés par décret, 
dont : 

EST préscntants de l'Etat désignés : 

Deux sur la proposition du mimistre des 
travaux publics et des trans paris; 

Un sur la proposition du “ministre de 
l'économie nationale et des finances; 

Un sur la proposition du minisire des 
affaires étrangères ; 

Un sur la proposition du ministre de 1a 
France d'outre-mer; 

Un eur la proposition An ministre des 
postes, télégraphes et téléphones ; 

« 29 Six représentants d'organismes d'in- 
térêt général désigné s per le miaistre des 
travaux publics et des transpoiis propo 
sés : 

Un par les chambres d2 commerce de 
la métropole; 

Un. par les chambres de commer:e de 
l'Afrique du Nord: 

Un par les chambres de 
tre-mer ; 

. Un pa: les chanbres le commerce à 
étranger ? 

Un par j'union syndisile des industries 
déromaut:ques ; 

Un par l'Aéro-Cir 


JM'EANISA- 


commerce « oU- 


— 
dt 
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« 3° Deux personnalités choisies en rai- 
son de leur compétence et désignées par le 
miListre. ces travaux publics et des trans- 
rérts; 


« 4° Six représentants du personnel 
d'Air France élus par leurs calégories à 
raison de deux pour les cadres techniques 
et administratifs; 

Deux pour le personnel ouvrier et 6m 
rloyé et deux pour le personnel navi- 
gant. 

« Les membres du conseil d'administra- 
ion sont commés pour EiX ans et renou- 
velés par inoitié tous les trois ans. Hs doi- 
vent étre remp'acés lorsqr r'ils ont per. fa 
la qualité er, raison de Jaqu2l'e ils ont été 
désignés ov lorsqu'is ressent, au cours 
de leur mandat de représenter l’organisa- 
tion sur la présentation de laquelle Es ont 
été nommés. » 

Le troisième, de M. Edgar Faure, tend à 
rédiger comme suit l’article 4: 


« La Compagnie nationale Air-Franee est 


gérée par un conseil d'administration qui 


comprend : 
{° Un président ; 

« 2° Six membres à la nomination du 
Gouvernement, dont quatre fonctionnaires 
gl à raison de deux sur Ja proposi- 
tion du ministre des travaux publics, un 
sur :a proposition du ministre des finances 
et un sur la proposition du ministre 
chargé des affaires économiques et deux 
personnalités désignées sur proposition du 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports en raison de leur compétence; 


« 32 Trois représentants du personnel, 
appartenant au personnel de la compa- 
guie, choisis par le ministre des travaux 
ublics et des transports Sur une liste éta- 
bi ie pâr le comilé d'entreprise et compor- 
tant trois fois plus de noms que de postes 
À pourvoir, à raison de: 

« Un pour le personnel emp: La 

« Un pour le personnel navigant 

« Un pour le personnel ouvrier. 

« 4° Deux administrateurs désignés jp 
L'Assemblée générale des actionnair et 
chaisis parmi les actionnaires s privés. 

« Le président du conseil d'administra- 
lion est nommé pour six ans par décret en 
conseil des minisires sur la proposition du 
minisire des travaux pudbiics et des trans 


te 
porte. 


E 


di 1 


« Il peut être assisté d’un directeur gé- 
néral nommé sur la proposition du con- 
scil d'administration par décret pris eur 
le rapport du ministre des travaux publics 
et des transports, 

« Les membres du confeil d’adriinistra- 
tion sont nommés pour six ans et renou- 
veits par tiers tous les deux ans pour 
ceux des catégories 2 et 3 et par moitié 
tous es trois ans pour ceux de la caté- 
gorie 4; ds doivent étre remplacés lors- 
qu'ils ont perdu la qualité en raison de 
laquelle ils ont été désignés ou lorsqu'ils 
cessent au cours de leur mandat de repré- 
enter l'organisation sur la présentation 
de laquelle ï:s ont été aommés. » 

Le quatrième, de M. Bourct, tend à 
diger comme suit l’article 4: 

« La Compagnie nationale Air-Fr st 
gérée par un conseil d’admini stratic n x ui 
comprend : 

« {9° Six membres nommés par 
prix en conseil des ministres dont: 

« a) Trois fonctionnaires désignés à rai- 
son de: 

« « Deux sur la proposition du ministre 

des travaux publics et des tr: ans ports ; 

« Un sur Ja proposition du ministre dos 
finances et des affaires économiques; 


£ 
décret 





————— 


« b) Trois pe 


de l'administration désignées sur 
sition du ministre 


rsonna:iités 


des travaux 


rises en dehors 
la propo- 


puliies et 


des transports en raison de leur compé- 


tence en matière économique, 
commerciale ou de transports aériens ; 


financière, 


» 


« 2° Trois représehtants du personnel 
élus par leurs catégories à raison de: 


« Un pour le personnel de dire 
cadres techniques et administralifs : 

« Un pour le personnel employé 
vrier. Les uns et les autres sont pri 
le personnel de la compagnie, 

« 3° Trois administrateurs désign 


l'assemblée généra'e des 


choisi parmi | 


l'Etat. 


« Les memibres 
tion éeont nommés 
velés par tiers tous les deux ans. 


es actioanaires autre 


du conseil d’administ 
pour six ans et 


Fa- 
renoau- 


Ils doi- 


vent être... (Le reste sans chamgement.} » 


La parole est 


premier alnermm 


M. Paul An 
qui est 


composition d 


lement. 


xionnaz. Mon 
, à vrai dire, une 
complète de l’article 
du texte de la commission. | 
u conseil d’administr 


à M. Anxionnaz, auteur du 


amendement 
rédaction pius 
4, s'écarte ace 


z peu 


prend la 


Î } 
dti0i], 


qui reste fixée à vingt-quatre membres. 


Les modifications que 


les suivantes: 
Je demande 


éentants de l'Etat soit désigné SU 
crétaire d'Etat : 
in lustriell Ile 


position du se 


rection technique et 


nautique. 


En ce qui e 


tants des usag 


rêt général, la 
ment ne s’écar 
celle de la cor 


plement la désignatior 
du syndicat national a S transpo ot! 
technicien 


riens, et d’un 
chambre syndi 


tiques. 


D'abord, sau 
éonnel navig 
dixième du tot 


Ensuite, il a u 
professionnel et eclle d'usager. 

pas un avion qui 
personnel navigan 


il n’est 


C'est pourqu 
ment pour qu 


icle 4 pro] A1 
oit acceptée, surtout en ce 
la Teprés ntation d ul per n 
que je propose de fixer à 
ne parait un minimuin. 


que l'un 


nm sense 


cale des in 
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ant 
& 


oi j’ins 
e 


e la nouveile 
n0OSÉ 4 


M. le président. 01 
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M. le as qe ms msieur le 


il sembler ut 
mon avis, une 


ble des amer 
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vient le mieux, en dehors du texte qu’elle 
propose, celui qui lui semble préférabie 
étant évidemment celui qu'elle à rapporté ? 
IL paraît difficile à la commission de don- 
uer un avis sur chacune de ces formuies. 

4 


M. Paul Anxionnaz. Llant donné que 
l'Assemblée ne terminera pas ce matin 
l'examen de ce projet, ne serait-il pas pré- 
férabe de renvoyer l'article 4 à la com- 
mission ? (Exclamations sur divers bancs.) 

M. le rapporteur. Non ! 

M. le président, [La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
por!'s. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Ie Gouvernement a, sur 
cette question, unie position très précise. 

Je le dis tout de suite, il est une dispo- 
sition de l'amendement de M. Anxionnaz 
contre laquelle je proteste: celle qui pre- 
voit la présence au conseil d'administra- 
tion d'un représentant du syndicat national 
des transporteurs aériens. Je ne peux pas 
accepter de faire figurer au conseil d'admi- 
nistration d’Air-France un représentant des 
transporteurs aériens qui sont préc'sément 


les concurrents et adversaires d'Air-France. 
1 


IL n'est pas possible de concevoir la pré- 
sence de ce représentant, 

Je crois que M. Anxionnaz n'a pas envi- 
sagé toutes les constquences de son amen- 
dement, 


M. Paul Anxionnaz., C'est précisément 
parce que je les ai envisagées que Jai 
déposé cet amendement, 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je m'y oppose de la ma- 
aière la plus formelle. Je ne peux accepter 
une formule qui reviendrait à introduire 
un élément de suicide dans la compagnie 
nationale Air-France. 

IL faut savoir choisir entre 
sitions de principe. 

Je dis tout de suite que, parmi les diffé- 
rentes so!lulions proposées, celies de la 
commission, de M. Anxionnaz, de MM. Be- 
noît, Gresa et Poumadère, de M. Lécrivain- 
Servoz et de M. Douret, celle de M. Bouret 
me semble répondre le mieux à l'idée 
d’une société commerciale normaï'e. Cell 
de M. Lécrivain-Servoz répond d’ailleurs 
également à cette idée. 

M. Edgar Faure a repris en partie l'amen- 
dement de M. Bouret, à l'exception de 
la disposition relative aux deux administra- 
teurs désignés par l'assemblée générale 
des actionnaires. Mais, à partir du moment 
où son amendement relatif à l’article 1° 
a été repoussé, cette dernière dispcsition 
n’a plus aucune raison d'être. 

En faisant une moyenne centre l'amen- 
dement de M, Bouret et celui de M. Edgar 
Faure, dont on -upprimerait le quatrième 
point cui n'a plus aucune raison d’être, 
nous arriverions à une formule exce:lente 
du poin! de vue commercial. 

Nous aurions, en eff?t, un conseil com- 
posé d'un nombre réduit de membres, ca- 
pable, par conséquent, de gérer la société 
dans les meilleures conditions. Ce serait, 
dans une certaine mesure, un conseil tri- 
partite, correspondant ainsi à la volonté 
de différents membres de cette Assemblée. 
D'autre part, on introduirait dans le con- 
seil d'administration notion, à la- 
quelle j: tiens beaucoup, de personnalités 
désignées sur proposition du ministre des 
“avaux publics et des transports. 

Sur cette formu:e, nous pourrions réunir 
une large majorité dans cette Assemblée. 

Je serais tout à fait d'accord pour qu'il 


certaines po- 


ce te 


y ait, ainsi que l’a demandé M. Edgar 
laure, un président dont nous fixerons 





tout à l'heure le mode de désignation; 
ensuite, six membres fonctionnaires et 
personnalités dés'gnces. 

M. Edgar Faure demande la présence de 
quatre fonctionnaires et deux personna- 
lités, de façon qu'un fonctionnaire soit dé- 
signé par le ministre des finances, un au- 
tre par le ministre de l'économie natio- 
nale, alors que M. Bouret se préoccupait 
simplement de la désignation d'un menrbre 


sur la proposition du ministre des finances ! 


et des affaires économiques, 

La formule de M. Bouret — trois fonc- 
tionnaires et trois personnalités — est 
peut-être meilleure, l'important, en cette 
matière, étant que Je ministre des finances 
soit représenté. 

M. Edgar Faure pourrait se rallier à la 
proposition de M. Pouret, deux fonction- 
haires étant désignés sur la proposition du 
ministre des travaux publies et des trans- 
ports et un sur la proposition du ministre 
des finances et des affaires économiques. 


étant entendu que si, un jour, il devait v | 


avoir un ministère des finances et un mi- 
histère des affaires économiques, c'est le 
ministre des finances qui aurait effective- 
ment son représentant. 

L'Assemblée pourrait, je crois, se mettre 
unanimement d'accord sur une formule 
mixte entre celles de M. Edgar Faure et üe 
M. Bouret, à savoir: un président, trois 
fonctionnaires, trois personnalités, trois 


représentants du personnel, ce qui abouti- : 
d'admi- ? 


rait à Ja formation d'un conseil 
histralion extrêmement homogène. 

M. le président, Acceptez-vous, monsieur 
Anxionnaz, la proposition de M. le mi- 
nistre ? 


M. Paul Anxionnaz. je n'accepte pas a, 
représentation dévolue au personnel navi- | 


gant dans la formule présentée par M. le 
ministre, car je la juge insuftisante. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. C'est une formule de pro 
portion tripartite. 

M. Pauf Anxionnaz. [a proportion pro- 
poste me parait inéquitable, 

M. le président. La parole est à M. le 
président de là commission, 


M. le président de la commission. 
M. Bourct propose, pour le conseil d'ad- 


ininistration, une formule tout à fait nou- | 


velle, sur laquelle Ja commission n'a pas 
délibéré. 

De son côté, M. Anxionnaz propose de 
supprimer purement et simplement Ja 
représentation des socittés nationales de 
construction aéronautique et de la rem- 
placer par celle du syndicat national des 
transports aériens. M. le ministre à déjà 
répondu à M. Auxionnaz qu'il était vrai- 
iuent anormal de faire entrer dans le 
conseil d'administration le représentant 
d'un tel syndicat. 

Je dois faire observer que la question 
de Ja représentation des sociétés nationa- 
lisées se pose également avec la formule 
proposée par M. Bouret. 

Y aura-t-il, comme le proposait la com- 
mission, un représentant des sociélés na- 
tionalisées ou, si l'amendement de M. Bou- 
ret était adopté, trois personnalités choi- 
sies par le ministre et parmi lesquelles il 
pourra prendre un représentant des so- 
ciétés nationalisées ? Voilà le gros pro- 
blème que, par un biais, pose l'amende 
ment de M. Auxionnaz. 

Je tenais à ce que ce problème soit net- 
temeut posé, Je préférerais naturellement, 
bien qu'elle soit un peu lourde, la rédac- 
tion proposée par Ja commission, mais, 


me moe 


quelle que soit la solution adoptée, il faut 
que, sous ne forme ou une autre, les 
sociétés nationales de constructions aéro- 
nautiques soient représentées, 


M. le président. La parole est à 
rapporteur. 


| M. le rapporteur. à accepte personnelle- 
ment l'amendement de M. Bouret dans le. 
| quel il convient de rectifier ce qui ne peut 
être qu'une erreur matérielle: à savoir, 
ajouter après les mots: « trois représen- 
tants élus par leur catégorie: un pour le 
personnel de direction, un pour le person- 
; nel emplové ct ouvrier. Les uns et les 
‘autres sont pris parmi Je personnel de la 
| compagnie », les mots: « un pour le per- 
sonnel navigant », 


M. Henri Bouret. Nalurellement. Ce n'est, 
en effet, qu'une simple erreur matérielle. 


M. le rapporteur, Il était bon de la cor- 
riger avant de meltre l'amendement aux 
VOIX. 

J'approuve également les observations 
de M. le ministre. J'indique néanmoins, 
que l'amendement de M. Bouret soulève 
une difficulté. Ce texte prévoil trois admi- 
histrateurs désignés par l'assemblée géné- 
rule des aclionnaires et choisis parmi les 
actionnaires autres que l'Etat. Or, l’idée 
ce dégage que la nouvelle compagnie sera 
la propriété complète de l'Etat francais on 
des collectivités françaises. Cela signifio 
— je demande à M. Bouret de bien pré- 
ciser sa pensée — que ces trois derniers 
administrateurs seront nommés par les 
collectivités françaises actionnaires. 

M. Henri Bouret. C est l'évidence mème. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Il vaut mieux le dire. 


M. Henri Bouret. Cela découle directe- 
ment de l'amendement que l’Assemblée 
vient d'adopter. 


M. le rapporteur. Il vaut mieux, en effet, 
le préciser. 

Dans ces conditions, j'accepte l’amende- 
ment de M. Bouret, complété par la partie 
de l'amendement de M. Edgar Faure, pré- 
voyant le président du conseil d'adminis- 
{ration. 

M. le président. La parole est M. le :ini- 
nistre des travaux publies et des trans- 
porte. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. 11 y aurait lieu de préciser 
deux points de rédaction. 

Tout d’abord, il faut évidemment corti- 
ger l'erreur qui a fait omettre le représen- 
tant du personnel navigant, 


M. lo 








Ensuite, je préférerais que le troisièma 
alinéa soit rédigé comme suit: « Trois 
administrateurs désignés par l'assemblée 
générale des actionnaires et choisis parmi 
les représentants des collectivités visées 3 
l’article 3 bis ». : 

M. Henri Bouret. D'accord. 


M. le président. La parole cst à M. de 
PRaulin-Laboureur. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, Mecs 
chers collègues, M. Clostemmann avait dé- 
posé un amendement tendant à ce que 1? 
personnel navigant soit représenté d’une 
facon plus importante dans le conseil 
d'administration. 


En effet, les « navigants » sont ceux qui 
risquent tous les jours leur vie au service 
d'Air France et défendent tous les jours, 


par leur personne, le prestige de l'avia- 


! Lion française. 


Les textes qui nous sont proposés ne 


. leur accordent qu’un seul représentant. 
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ous estimons que c'est neltement insuffi- 
sant, Aussi, dans l’état actuel des choses, 
scrions-nous dans d'impossibilité de voter 
aucun de ces textes, 

Nous préférons en denrander le renvoi 
à la commission, afin que l’Assemblée soit 
saisie d’une rédaction plus cohérente, sur 
laquelle elle pourra shiver, 

M. le président. La parole est à M. le 
suinistre des travaux publics et des 
transports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je réponds à l'observalion 
de M. de Raulin-Laboureur que, dans ie 
{exte de la commission, deux membres du 
personnel navigant étaient prévus sur les 
vingt-quatre membres composant le eon- 
geil d'administration. Maintenant, il en 
est proposé un sur douze. La proportion 
reste exactement la même, 


M. Etienne de Rawin-Laboureur. Oui, 
mais nous avions précisément présenté un 
amendement au texte de la eommiss'on, 
par dequel nous demandions quatre repré- 
sentants du personne! navigant. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports, La commission Da pas 
accepié. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. L'aiuen- 
dement n'a pas été discuié et J'on nous 
soumet un nouveau texte qui réduit à un 
le nombre des représentants du personnel 
navigant au sein du conseil d’adiminislra- 
Uon, Cela est tout à fait inacceptab'e. 


M. le président, La parole est à 
M. Gresa, 


M. Jacques Gresa. J1 aurait (té ntile de 
donner connaissance à l’Assemblée de tous 
les amendements qui sont déposés à l'ar- 
ticle 4 et qui ont trait à la composition du 
conseil d'administration, pour éclairer 
celle-ci sur leur économie, C'est ainsi que 
le groupe communiste propose une nou- 
velle rédaction de l'articie 4, 

Je précise tout d'abord que l’amende- 
ment de M. Bourct détruit d'économie de 
l'article te! qu'il est proposé par la com- 
In:5sion, 

M. Henri Bouret. Mais non! 


M. Jacques GCresa. En effet, cet amende- 
ment limite d'abord le nombre des repré- 
sentants des usagers; ensuite, il écarte 
presque totatement la représentation des 
organismes d'intérêt général prévus dans 
la rédaction initiale de l'artiele 4; enfin, 
il réduit considérablement la représenta- 
uon du personnel. 

Notre amendement prévoit deux repré- 
sentants des cadres techniques et adminis- 
lratifs, deux représentants du personnel 
navigant et quatre représentants du per- 
sonnel employé et ouvrier, 

D'autre part, comme l'a indiqué M. le 
président de la commission, l’amemdement 
le M. Bouret omet intentionnellement la 
présence au sein du conseil d’administra- 
ion des techniciens des sociétés nationa'es 
de constructions aér nautiques. I tend 
même à éliminer les techniciens de Ja 
chambre syndicale des industries aéronau- 
tiques, aussi bien ceux des entreprises de 
<onstruetions privées que ceux des socit- 
tés nationales. 

Ainsi serait-il bon que l’Assemblée fût 
appelée à examiner chacun des amende- 
inents déposés à cet articie, Mieux encore, 
là commission devrait se réunir à nou- 
veau afin d'établir un texte transaction- 
nel qui tienne compte des amendements 
présentés. 

M, le président, La parole est à M. l 
tapporteus- 





} 


M. le rapporteur, Je reviens à l'amende- 
ment de M. Bouret. La solution qu'il pro- 
pose me semble nécessaire si l'on veut ne 
pas briser l'équilibre que nous avons 
voulu maintenir jusqu'à présent, 

Je demande à M. Pouret d'accepter que 
dans le troisième paragraphe de son 
amendement soient ajoutés après Jes mois 
« rois administrateurs » es mots « pris 
en dehors de l'administration ». 

M. Henri Bouret. J'a::cpic. 

M, le ministre des travaux pubiics et 
des transports. Si ce sont des represen- 
lants des callecliviés publiques Hs ne 
seront pas pris hors de l'adminislration! 

M. le rapporteur. Je réponds maintenant 
à M. Gresa qu'à l'exception de l'amende- 
ment communiste, J’Assembite connait 
l’ensemble des amendements proposés. 

L'amendement de M. Bouret donne à la 
représentation du personnel la même 
importance que dans le texte de Ja conr 
mission. Je demande à l’Assemblée de 
vouloir bien l'accepter. 

M. le président, M. de Rauiin-Lahourcur 
a demandé le renvoi à la commiss'on de 
tous les amendements re:atifs à l’artiele 4. 

H paraît, en effet, difficile à nos collè- 
gues de se faire une opinion. étant dommé 
je nombre et la compiexilé de ces lextes. 

Quel est l'avis de ja commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte 
le renvoi de res amendements et, par 
conséquent, la réserve de l’article 4. 

M, le président, Ia commission accep'e 
le renvoi de tous les amendements à l'ar- 
liele 4. 

Le renvoi est de doit, 

En conséquence, l’article 4 est réservé, 


[Article 1% (suite).] 


M. le président, Nous revenons à l'arti- 
cle 1%; qui avait élé précédemment ré- 
servé. 

Voici, après vérilication, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur la parte de 
l'amendement de M. Pouret à l'article 1% 
composée des mols: « Moteur, ceiluie et 
matériel accessoire »: 


Nombre des votants......... 88 
Majorité absolue.......... 


Pour l'adoption....., 289 
CONLFE sos. ses. JUS 


L'Assemblée nationale n'a pas adapté 

Je mets aux voix la dernière partie de 
l'amendement de M. Bouret, ainsi rédigée: 
«ni prendre de participation dans de telles 
entreprises ». 

(Cette dernière partie, mise aux voir, 
est adoptée.) 


M. le président, Je mels aux voix l’en- 
semble de l'amendement de M. Bouret 
ainsi modifié. 

(L'ensemble de l'amendement, ainsi mo- 
difié, mis aux vor, est adopli.) 

M. le président, M. Anxionnaz à présenté 
un amendement tendant à substiluer, dans 
le 3° alinéa de l’article 4%, aux mots: « par 
le ministre des travaux publics et des 
transports, après accord, s'il y a lieu, des 
autres ministres intéressés », les mots: 


tre 


«€ par décret contresigné par le mil 
des finances, le ministre des travaux pu- 
blies et des transports et le ministre de 
l'industrie et du commerce », 


La parole est à M. Anxionnaz, 


ic 
lis 


st tout JJ- 


M. Paul Anxionnaz. Il 





Lmal ot somhaitable qu’Air-Fronce prsone | soie 


de 


des participations dans des entrepris 
ayant un caractère annexe par rapport à 
son activilé principale. 

Mais nous savons, par des précédent 
connus de tous, que les sociétés nationales 
ont une tendance invincible à pousser di 
ramnifications dans de nombreux domaine: 
de l’activité nationale et à prendre de: 
participations dans des entreprises don! 
l'aclivilé est assez éloignée de leur aclivit 
Principale. Il serait dangereux qu'une « 
ciélé nationale qui doit recevoir du bu 
gel des subventions souvent considérabl. 
— €t rela doit être ainsi — puisse profiter 
de ceite situation privilégiée pour concu 
rencer des activités privées Ds des do- 
maines très éloignés de la sienne. 

Pour permettre d'établir une sorte de 
barrière à tous ces abus, je demande que 
l'autorisation soit accordée par décret 
contresigné par le ministre des finances, 
gardien des finances publiques, et par le 
ministre de l’industrie et du commerce, 
défenseur de l’économie nationale sous 
tous ses aspects. 

M. le président. La parole est 4 M. le mi- 
nistre des travaux publics et des tran 
ports. 

M, le ministre des travaux publics et des 
transports, J'estime qne nous ne pouvo 
dernander au ministre de l’industrie et Q 
commerce de contresigner des déeret: 
traitant de questions dont il n’a pas à 
soncler. 

Par ailleurs, le ministre des finances n’ 
pas à se préoccuper de toutes les partici- 
pations que prendra Air-France, puisqu 
:près le vote de l'amendement de M. Pour, 
chacun sait que ces participations vo 
Ctre nécessairemenet très limitées. 

Le ministre des travaux publics me p 
rait capable d'apprécier l'utilité ou l'inu 
lité de ces participations. 

Je demande à M. Anxionnaz de ne p 
maintenir son amendement, 


M. le président. Maïintencz-vous vot: 
amendement, monsieur Anxionnaz ?…. 


M. Paul Anxionnaz, Non, monsieur 
président, je le retire. 


M. le président. L'smendement es! 


tiré, 
M. Pleven à présenté un amendeme 
tendant à compléter l’article 1% par à 


nouvel alinéa ainsi conçu: 

« La compagnie nationale AirFrance n 
pe créer ou gérer des catreprises 
abrication de matériel aérien ni prend: 
de participation dans de telles entrem 
ses ». 

Mais par suite de l'adoption de l'amei 
dement de M. Bouret, celui de M. Pl 
est sans objet. 

Personne ne demande plus Ja parole ! 

Je mets aux voix l’ensemble de l’arli- 
cle 1°, modifié par les amendements qi 
out élé adoptés. 

(L'article 1%, ainsi modifié, mis ax 
voir, est adopté.) 


> 
) 


! 7 ! » 
[Articles È ei 0.] 


M. le président, \ous arri\ l'arti- 


c'e F 
J'en donne lecture: 
« Le président du conseil d 
tion est élu pour trois ans par | 
il peut être indéfiniment réélu 
1 
narmmm é par le eil A? imi 


M. Piérre Beauqauier. 


CT LALIAMS L'ALIISA torr- 
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M. le président. La parole est à M. Beau- 
quier 

M. Pierre Beauquier. Je demaade le ren- 
voi à la commission des articles 5 et 6. 

IL nous faut, en effet, staluer sur les 
amendements concernant la nomiaation 
du président du conseil d'administration. 

Mais notre posilicr peut différer suivant 
les d'spositions qui serunt adoptées pour 
la composition méme du conseil d’adminis- 
tration. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemb'ée 
de statuer à la dois sur les articles 4, 9 
et G, ces trois articles contenant l'ensemble 
des dispositions relatives au conseil d'ad- 
œinistration. 

M. le président. M. Beauquier demande 
le renvoi à la commission des articles 5 
et 6. 

I n'y a pas d'opposition 2... 

Les articles 5 et 6 sont renvoyés à la 
commissi0o. 


[Article 7.] 


M, le président. « Art. 7. — Pour assurer 
le contrôle de l'Etat sur la compagnie na- 
tionale Air France, le Gouvernement dési- 
gnera d'une part, un commissaire du Gou- 
vernement dont le mode de désignation et 
les attributions sont définies ci-après: 

« Ce commissaire sera nommé par décret 
pris en conseil des ministres, sur proposi- 
tion du ministre des travaux publics et 
des transports. 

« 11 veille à l’observation des statuts de 
la société ainsi qu’à l'exécution de toutes 
conventions passées entre l'Etat et la so- 
ciété. 

« Il jouit, en outre, des mêmes préroga- 
tives que les commissaires aux comptes, 

« Le ministre des travaux publics et des 
transports pourra le charger de missions 
d'inspection des exploitations et étatblisse- 
ments; les frais de déplacement y afférents 
seront à la charge de la société. 

« 11 a le droit de suspendre l'application 
de toute décision du conseil d'administra- 
tion qui porte atteinte aux dispositions des 
statuts ou du cahier des charges. Il en ré- 
férera au ministre des travaux publics et 
des transports. Celui-ci devra entendre le 
conseil d'administration ou ses représen- 
tants. 

« Si le ministre infirme cette suspension, 
ou ne SC prononce pas dans le délai d'un 
mois de la date de la décision qui en a été 
l’objet, la suspension prononcée par le 
commissaire du Gouvernement sera con- 
sidérte comme nulle et non avenue. 

« IL pourra à tout moment présenter au 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports toutes suggestions qui lui semble 
raient utiles, 

« Au cas où le ministre les relieadrait, il 
en Saisira le conseil d'administration, qui 
devra obligatoirement en faire délibérer 
dans sa séance la plus rapprochée 

« D'autre part, l’Assemblée nationa!e et 
le Conseil de la République pourront à 
tout moment charger leur commission 
compétente de déléguer un ou plusieurs de 
leurs membres aux fins d'inspection et 
effectuer tous voyages de contrôle à la 
charge de la société. » 

Je suis saisi de deux amendements pou- 

vant être soumis à une discussion com- 
mune, 
Le premier, déposé par M. Jacques 
Gresa au nom de la commission des finan- 
ces, saisie pour avis, tend à rédiger 
comme suit l’article 7: 

« La compagnie nationale Air France est 
soumise au contrôle général du ministre 





des travaux publies et des transports dans 
les conditions fixées par arrêlé ministé- 
riel. 

« La compaguie nationale Air France est 
égaiement soumise au controle économi- 
que et financier dans les'conditions fixées 
par l'ordonnance du 235 novetubre 1944, 
sans préjudice des pouvoirs d'inspection 
prévus par des lois particulières, 

« En aucun cas ces contrôles ne peuvent 
avoir pour effet d'imposer à l'entreprise 
des autorisalions préalables autres que 
celles prévues dans la présente loi. » 

Le deuxième, de M. Edgar Faure, tend 
à rédiger comme suit l'article 7: 

« La compagnie nationale Air-France est 
soumise au contrôle général du ministre 
des travaux publics et des transports 
dans les conditions fixées par arrêté mi- 
nistériel. 

« La compagnie nationale Air-France est 
également soumise au contrôle écono- 
mique et financier du ministre des finan- 
ces et du ministre chargé des affaires éco- 
nomiques dans les conditions fixées par 
l'ordonnance du 23 novembre 1944 sans 
préjudice des pouvoirs d'inspection pré- 
vus par les lois particulières. 

« En aucun cas, ces contrôles ne peu- 
vent avoir pour effet d'imposer à l’entre- 
prise des autorisations. Lrpreatr autres 
que celles prévues dans la présente loi. 

La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, 
c'est en qualité de rapporteur pour avis 
de la commission des finances que je pré- 
sente cet amendement. 

La commission des finances a estimé 
qu’en matière de contrôle, il élait indis- 
pensable de revenir au texte primitif du 
projet gouvernemental. 

La commission des moyens de commu- 
nication a substitué au texte proposé par 
le Gouvernement pour l'article 7 des mo: 
dalités de contrôle qui appellent de sé- 
rieuses réserves. 

Elle à confondu, en effet, tous les pou- 
voirs de contrôle en les attribuant à uae 
seule personne: le commissaire du Gou- 
vernement qui, nommé par le ministre 
des travaux publics et des transports, dis- 
poserait seul d'un droit de veto en ce qui 
concerne certaines questions et jouirait 
des mèmes prérogatives que le commis- 
saire aux cormples, 

I y a là une anomalie, La commission 
des finances estim: qu'il y a intérêt à ce 
que le contrôle d'Etat soit maintenu. 

IL est évident qu'il ne s'agit pas d’im- 
poser un contrôle absolu a posteriori ou 
a priori, Le caractère du contrôle d'Etat 
est bien défini. 11 joue vis-à-vis du con- 
seil d'administration le rôle d’un informa- 
teur et d'un conseiller et non celui d’un 
tuteur, 

Le conseil d'adtninistration, libre ainsi 
de sa décision, est amené à prendre cou- 
science de ses responsabilités avec bean- 
coup plus d'acuité que si le veto d’un 
commissaire du Gouvernement venait lui 
faire échec, 

Ces observations ont conduit la com- 
mission des finances à proposer à l’As 
semblée nationale le maintien du texte 
primitif. 

M. le président. La parole est à M. ie 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports, L'amcndement de M. Gresa 
et celui de M. Edgar Faure reprennent le 
texte du Gouvernement que celui-ci estime 





Ts 
infiniment supérieur au texte de la com. 
mission, qui serait d’une application tres 
difficile. 

En conséquence, le Gouvernement acs 
cepte les amendemerts, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, C’est à l'unanimité que 
la commission a accepté le texie qu’elle 
vous propose pour l'article 7. 

Personnellement, je serais d'accord pour 

u’on y ajoutât les deux derniers a‘inéas 

e l'amendement de M. Gresa, 


M. le président, Ia parole est à M. 16 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement accepte pu- 
rement et simplement l'amendement ds 
M. Gresa. 11 estime que la rédaction en cst 
simple, claire et d'application facile. 


M. le président. Personne ne demanda 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement ds 
M. Gresa, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L’amendement de M. Ede 
gar Faure se trouve donc satisfait, 
La parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur. Par suite de l'adoption 
de la nouvelle rédaction proposée par 
M. Gresa, le reste de l’article 7 se trouve 
supprimé ipso facto. 

J'attire néanmoins l'attention de l’As- 
semblée sur le fait que le Pariemnent vient 
ainsi de restreindre ses pouvoirs de 
contrôle et, en particulier, de supprimer 
l'inspection prévue par le dernier alinéa 
de l'article. 

M. le président. La parole est à M. Te 
ministre des travaux puliics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Le dernier alinéa de l'article 7 
stipulait : 

« D'autre part, l’Assemblée nationale et 
le Conseil de la République pourront à 
tout moment charger Jeur commission 
compétente de déléguer un ou plusieurs 
de leurs membres aux fins d'inspection et 
effectuer tous voyages de contrôle à Ja 
charge de la société ». ; 

Permettez - moi de présenter deux re- 
marques. 

Lorsqu'une commission compétente dé- 
signe l’un de ses membres pour effectuer 
une inspection quelconque, le Gouverne- 
ment à toujours mis et continuera à met- 
tre à sa disposilion les moyens nécessaires 


à l’accomplissement de cette mission, 


Il est par contre dangereux de préciser 
dans une loi que les frais de voyages de 
contrôle sont à la charge de la société. 
Une telle stipulation pourrait donner lieu 
à des abus qui seraient incontestablement 
contraires à la volonté du Parlement. 

Je crois donc qu’en tout état de eau:8 
la phrase contenue dans le dernier alinéa 
de l’article 7 est inutile. 


M. le vrésident. La parole est à M. Gresa, 


M. Jacques Gresa. L’amendement que j'ai 
défendu au nom de la commission des 
finances élargit au contraire les possibili- 
tés de contrôle données à l'Assemblée na- 
tionale par la présence de contrôleurs 
d'Etat. 

Le deuxième aspect du problème, qui 
a été d’ailleurs évoqué au cours de la 
réunion de Ja commission des finances 
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est le suivant: Il s’agit de savoir si le 
contrôle d'Etat sera un obstacle à toute 
fnitiative provenant de la compagnie na- 
tonale. 
Nous ne le pensons pas, car le texte est 
très clair. 
En eflet, de troisième paragraphe dis- 
e: « En aucun cas, ces contrôles ne 
feuvent avoir pour effet d'imposer à l’en- 
prise des autorisations préalables autres 
que celles prévues dans la présente loi, » 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M, le rapporteur. Je tiens seulement à 
faire remarquer à M. Gresa que j'avais 
accepté les deux derniers paragraphes de 
*,8 amendement et que, par conséquent, 
je suis d'accord avec lui. 


M. le président. MM. Jean Meunier, Bou- 
rat, Regaudie et C'ostermann avaient dé- 
posé des amendements qui deviennent 
sans objet, par suite de l'adoption de 
l'amendèment de M. Gresa, qui se subs- 
&tue au texte de l'article 7. 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. &, — IJes attri- 
butious du conseil d'administration et du 
directeur général sont déterminées par les 
statuts de la Compagnie nationale Air- 
France. 

« Le président, le directeur général et 
les membres du conseil d’administration 
sont civilement responsables de leur ges- 
Uon dans les mêmes conditions que les 
udministrateurs des sociétés anonymes. 

« Les causes d'exclusion et les incom- 
patibilités formulées à l'égard de ces der- 
nfers par les lois en vigueur leur sont 
également opposables. 

« Le conseil d'administration devra sta- 
tuer sur les emprunts à contracter, les 
alténations d'immeubles de la société et 
Jes immobilisations nouvel'es représentant 
plus de cinq centièmes de l'actif de Ja 
compagne. 

« Le directeur général aura tous les pou- 
voirs de gestion de la compagnie, sous ré- 
serve d'en informer régulièrement le 
conseil d'administration, qui pourra le ré- 
voquer à la majorité des deux tiers de ses 
membres, » 


M. Edgar Faure a présenté un amende- 
anent tendant à supprimer cet article. 


La parole est à M. Edgar Faure. 


M. Edgar Faure. L'article 8 me paraîl 
inutile étant donné la décision que PAs- 
semblée a prise tout à l'heure, sur la 
proposilion de M. BRouret, que j'avais sou- 
tenue moi-même à l’article premier. 

La compagnie Air-France devant être 
soumise à la Jégislation sur les socictés 
anonymes, elle aura ces statuts, 

H est donc inutile qne le législateur 
prenne le soin de définir, d'une façon 
yui est d'ailleurs nécessairement incom- 
plète et fractionnée, les pouvoirs du €on- 
soil d'adininistration, Ces pouvoirs seront 
précisés, comme cela est normal, dans 
es Statuts de la société qui seront établis 
régulièrement, 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
Vernement et celui de la commission ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports, J'accepte la suppression pro- 
posée par l'orateur. Son argumentation 
est excellente, Je crois, en eflet, que cet 


Aide est utile 





M. le rapporteur. J'accepte également la 
suppression de l’article, étant donné que 
la compagnie Air-France sera une société 
anonyme régie par la loi de 1867. 


M. le président. La parole est à M. Dour. 


M. Louis Bour, Je voudrais faire remar- 
quer que si la compagnie mationale Air- 
France est régie, comme il a été indiqué, 
par la législation sur les sociétés ano- 
nymes, elle l’est également — et nous 
l'avons indiqué à l'article 1* — par la 
présente loi. 


Il est donc normal que certaines dispo- 
sitions figurent dans cette loi et, notam- 
ment, certaines indications qui permettront 
ensuite d'établir le statut en fonction des 
directives du législateur 

C'est notamment la raison pour laquelle 
l'article 5 précise certains pouvoirs du 
conseil d'administration en ce qui concerne 
les questions financières. D'autre part, il 
est indiqué que le directeur général aura 
tous pouvoirs de gestion de la compagnie 
sous réserve d’en informer régulièrement 
le conseil d'administration 

On a voulu indiquer par là que le di- 
recteur général de la compagnie Air France 
pouvait avoir des pouvoirs suffisants pour 
agir d’une manière efficace et sans être, 
dans certains cas, gêné par le conseil d’ad- 
ministration. 

Nous avons constaté cette gène dans 
d'autres entreprises nationalistes, et aussi 
pour les transports parisiens. Les dispo- 
sitions que nous discutons reproduisent 
en gros ce que nous avions adopté pour 
la régie autonome des transports parisiens. 

J'ai d'autre part déposé un amendement 
ramenant de cinq centièmes à ciaq mil- 
lièmes les immobilisations pour lesquelles 
l'avis du conseil d'administration n’est 
nas mécessaire. Le capital social de la 
compagnie nationale Aïr France, d’après 
les estimations qu'on peut actuellement 
connaître, serait de l’ordre d’une dizaine 
de milliards. Cinq centièmes représentent 
donc 500 millions. 

Il n'est pas normal qu’en dessous de 
500 millions le conseil d'administration 
soit dessaisi de tous pouvoirs d'apprécia- 
tion. 

En ce qui concerne la dernière disposi- 
tion de l'article 8, M. Bouret a demandé 
qu'elle soit reportée à un article où il est 
plus normal qu'elle figure, puisqu'elle 
concerne la révocation du directeur gé- 
néral. 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 


ports, 


M, le ministre des travaux publics et 
des transports. L'article 9 prévoit que les 
statuts de la compagnie nationale Air- 
France sont approuvés par décret pris en 
conseil des ministres. 

Par conséquent, vous pouvez parfaite- 
ment accepter que les conditions dans les- 
quelles l'administration devra statuer sur 
les emprunts, aliémtions et immobilisa- 
tions figurent dans le statut et non pas 
dans la loi. 

.Et lors de la préparation du statut, je 
suis parfaitement décidé à tenir compte 
de vos observations. 

En ce qui concerne les pouvoirs du di- 
recteur général, la meilieure solution se 
rait de les indiquer très rapidement dans 
l’article 6. La commission pourra Je faire 
dans le nouveau texte qu'elle soumettra à 
l’'Assermbiée. 

Dans ces conditions, l’article 8 devien- 
drait sans objet. 

* 





M. Louis Bour. J'accepte votre sugges 
tion. Il s’agit seulement de savoir dans 
quel article du projet figureront ces dis- 
positions. 


M. le président. La parole est à M. Fdgar 
Faure. 


M. Edgar Faure. Je crois que les explt 
cations de M. Bour, à la suite de mon 
amendement, démontrent que ce dernier 
est justifié, comme M. le ministre a bien 
voulu d'ailleurs le reconnaître en l'accep- 
tant, 

M. Bour à indiqué que les pouvoirs du 
conseil d'administration entraient bien 
dans le cadre d’une discussion législative, 

Je crois, au contraire, que c’est le sta- 
tut qui doit les préciser. Pourquoi d'ail- 
leurs parler seulement d'emprunts, d'alié- 
nations et d’immobilisations,et non pas 
d'hypothèques, de baux, dé transactions 
ou de compromis ? 

Quant au directeur général, il est bien 
évident qu'il aura des pouvoirs de ges- 
tion, qui résultent de sa définition même. 

Je crois donc que nous faisons du maur- 
vais travail en écrivant en quatre ou cinq 
lignes ce que les statuts seront amenés à 
préciser explicitement en quatre ou cinq 

ages, peut-être, en tout cas, d’une façon 

Jeaucoup plus compiète. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Edgar Faure, accepté par le Gouverne- 
ment et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, en 
adopté.) 
l'article 8 est supprimé. 


conséquence 


[Article 9.] 


M. le président, « Art. 9. — Les statuts 
de la compagnie nationale Air-France sont 
approuvés par décret pris en conseil des 
ministres, sur le rapport du ministre des 
travaux publics et des transports, du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

« Le cahier des charges sera approuvé 
par décret pris en conseil des ministres, 
sur proposition du ministre des travaux 
publics et des transports. 

« Les statuts et le cahier des charges 
seront communiqués aux commissions 
parlementaires compétentes. » 

M. Bouret demande le renvoi de cet 
article à la commission. 


La parole est à M. Bouret. 


M. Henri Bouret. Je me permets de 
demander le renvoi de l’article 9 à la com- 
mission, étant donné qu'en plus de 
l'amendement que j'ai déposé à cet article, 
j'ai également déposé: à l'article 17, un 
autre amendement important relatif À la 
convention, amendement que l'Assernblée 
et le Gouvernement ont préféré voir repor- 
ter à l’article 9. 


En renvoyant cet article à la commis- 
sion, nous gagnerions du lemps lors de 
la discussion que nous devons reprendre 
cet après-midi. 

M. le président. Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepté 
le renvoi. 


M. le président. Le renvoi est de droit, 
Il est prononce. En const qjuence, l'article 9 
est réservé, 
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Je suis 
par M. André Tourné 
collègues tendant, 
insérer un nouvel 

« } hier pie à l'article 
récédent devra accorder aux ands inva- 
de guerre, Comme pen 1939, une 


ietion de 59 p. 100 sur les lignes d’Air- 


l’article 
iinsi C QU ; 


ipres 
irticlie 


les charges 


‘erne ] a Pi rsonne Aaccorn- 


«En ce qui cor 
de guerre titu- 


ee ins al de 


pese {out gr 
laire de l'article 10. ainsi q 1e prévoya il 
l’'iuncienne législation, %n gratuité de 


transport Jui sera ai cordée sur toutes les 


lignes d’Air-France. » 
La par le est à M. Tourné, 


M. André Tourné, Monsieur le ministre, 
au moment où nous discutons du statut 
d'Air-France, il serait normal que nous 
revenions, dans certains domaines, à la 
législation d'avant guerre, en particulier 
aux réductions de tarif sur les transports 
dont bénéficiaient certaines catégo- 


acricrs 
ries de grands invalides de guerre. 
En effet, depuis la Libératidn, les grands 


les pens:onnés à 100 

nt besoin de l'aide 
ne béné- 
sur les 


fnv: 1! lides « de sucire, 
pour 100 et ceux qui 
constante d'une tierce personne, 


le tarif 


ficient d'aucune réduction 
{ransports aériens. 
Nous avons d'abord À faire preuve de” 


ustice en permettant à ces grands inva- 
lides de guerre de bénéficier de ces 
réductions de tarif. 

C'est ensuite une question morale et de 
reconnaissance, car si des gens ont besoin 
de voyager en avion, ce sont bien ceux 
4 


ii sont trépanés, qui éont bt-amputés ou 


aveugles, En VOVart int en avion ces cal 
gories d'invalides, se déplacent d'abord 
ti pid nt et, ensuite, évitent les 
con 11h qu » subissent qua \1d 
voyagent en chemin de fer. 


C'est pou juoi M. le mm. nistre ferai! 


preuve d'une compréhension en ac- 
tentant d'inclure, dans le cahier des char- 
ges qui sera élaboré très prochainement 

les dispositions de mon amendernent, 
L'Assemp ci honorerait ‘ainsi et man! 
festerait une fois de plus sa soilicitud 
meilleurs pour 


| 
envers ceux qui ont été les 


défendre la patrie, (Applaudissements & 
d'ertrôme gauche.) 

M. te prési ident. La parole est à M. le mi 
uistre di ravaux publics €l de tran 
port 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Ji uis que l'amendement de 

1. Tourné, qui relève de très bons senti 
I | ns le jet 4 
i nt n) 2 ) 

s s à fixer m tenant | 
. tort Jue nous à )r- 

x familles nom 

t ‘ - tévories 

L 4 : ., v 

] 1 'U} È pré 
Ju) ne la S. N. C. F., 
} gira d Parlement d'ins- 
( les 4 is n ir aux budgets 
respectivement intéressés pour les réduc 
tions que l’on voudra accorder soil aux 


fami'les nom- 
: h 


rrands invalides, soit aux 
Ce . SO! i 1 alires itérories parti 
culièrement intéressantes de la p )pulation. 
Cela n'a pas Sa ] ati it d’Air- 
Franc: 

Le mieux sera qu'a 
eussion des 
mande linseription d'un créd 


dans le 


moment de la dis 
l'on de- 
lestiné à 


sm COCA 
budgets LHICTESSCS 


permettre de donner sat sfaction à telle ou 
telle catégorie 
woudra lég 


de la population que l'on 
itimement aide] 


saisi d’un amendement présenté 
et plusieurs de ses 
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| 
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M. le président, La sarole est à 
M. Tourné: 

M. André Tourné. Monsieur le ministre, 
nous nous trouvons en présence d’une 
catégorie de citoyens qui ont droit à la 
sollicitude du Gouvernement aiuel et sur- 
tout de l’Assemblée nationale. 

Les grands:invalides de guerre sont quel- 
ques centaines à peine. Geux qui bénéfi- 
cient de l'aide d'une tierce personne ne 
sont pas plus nombreux, 

Vous dites Le d'autres catégor ies de- 
vront bénéficier de certaines réductions. 

Sans doute, Mais jei nous nous trouvons 
devant une proposition précise, 

Lès grands invalides de guerre ne peu- 
vent pas voyager comme ils le faisaient 
avant la guerre. Et contrairement à ce que 
demande M, le ministre, l'Assemblée na- 
tionale devrait inviter le Gouvernement à 
inclure ‘dans le cahier des charges une 
réduction de tarifs en leur faveur. 


Perp'; una in ou de Paris à A'ger, qui a 
besoin de l’aide d’une tierce personne et 
qui est pratiquement obligé d'utiliser 
l'avion ? 


Sans cette ide d l'Etat, 


le dépenser plus d’un mois de pension. 
Vous devriez, monsieur le ‘ministre, 
prendre un cngogemnent qui vous honore- 
rail, 


_ tout cas, si vous ne le prenez pas, 


l’Assemblée, elle, devrait le prendre. Vous 
eriez alors, vous et votre Gouvernement, 
obigés d'en tenir compte. {Applaudisse- 
nents à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans 
H ris. 

M. le ministre des travaux publics et 


des transnoris, || ne s'agit pas de refuser 








iux grands invaiid lé guerre une réduc- 


üon de 90 p. 100 


| s’agit de savoir si cette réduction doit 
sn où d'un crédit inserit au budyet 
Ce loit LU] ] vu lans le statut 
Ai l + rince., 

gs qu'à présent les matières ana- 
guess, ce sont ben des crédits que l'on 
a inscrits au budget, car la mesure en 

qu \ nécessite des crédit 
Pour !| moment, nous éltab'issons Île 
tat ut d' Air-France, L'amendement de 
M. Lu our n'a rien à avoir avec ce statut. 
F! ndignation de notre collègue n'a au- 

Uf de s'exercer actucllement. 


M. Jacques Gres2, En la matière, le pré- 
cédent est créé puisque, avant 1939, 
téressés bénéficiaient de la rédurct 
les lignes d'Air-France. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Je ne le conteste pas, mais 
cette mesure n'entre pas dans le cadre du 
statut d'Air-France que nous diseutons. 


M. André Tourné, Alors que les avions, 
avant la guerre, transportaient normale- 
ment dix ou vingt passagers, ils en trans- 
portent maintenant quarante ou cinquante. 

répète qu'il ne s’agit que de quelques 


lon sur 





centaines d'intére ssés, ‘et chaque jour il 
en meurt. Il s'agit d”: Invalides qui ont de 
grandes difficultés à se déplacer, 1 con-. 


vient dene de revenir, en ieur faveur, à | 
la réglementation d'avant-guerre. 

C'est une question de justice. 
pouvez pas vous y refuser, 
ministre 


Vous ne 
monsieur le 


ne — 


Comment pourrions-nous refuser une 
telle éduction à un bi-ampaté ou à un 
aveugle, par exemple, qui veut aller de | 


il serait obligé , 


rions-nous pas lès 


les in- | 


M. le ministre des travaux publics et 
| des ra È Je ne m'y refuse ge Al 

s'axit, je le répète, d'inscrire au. budget 

un crédit accordant À la compa genie une 
sübvention lui permettant de prévoir des 
réductions de tarifs en faveur des inté. 
reseés. 

| Sur <es réductions de tarifs, je suis 
d'accord avec M. Tourné. 

| Mais je prétends que l'article qu'il pro- 
pose n'a pas sa place dans le statut. Nous 

| pourrions diseu'er indéfiniment à propos 
de cette question. 

| M. Henri Bouret. Vous avez tous apaise- 
ments sur le fond, mons'çur Tourné. 

M. André Tourné, Oui, mais des apaise- 
meris ministériels, nous en avons déjà 
eu beaucoup! 

M. Jacques Gresa. Ils sont du domaine 
des accessoires. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Tourné, repoussé pa” le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le 


président. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite du débat à 
la prochaine séanc:. (Assentiment.) 

M. le miaistre des travaux publics et 
des transports. Je demande la parote, 


M. le président. La abies est à M. le mi- 

nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Monsieur le président, ne pour- 
ma!nlenanmt, de façon 
terminer ce soir la discussion du statut 
une courte séance 


à 
d'Air-France, 
de nuit ? 
Cela permettrait de reprendre vendredi 
matin la discussion du projet sur Les baux 
ruraux, pour lequel le Gonvernement à 
pris une sorte d'engagement en deman- 
dant que la diseussion en soit reportée 
après le statut d'Air-France. (Protestations 
sur divers banes à droite el au centre.) 


prévoir 


M, ie président. La décision pourra être 
prise au cours de la séance de cet après- 
midi. 


M. le ministre des travaux publics et 
des trancports, Ma proposition avait pour 
but de donner à l’Assemblée le temps ‘de 
prendre les disposi'ions nécessaires et de 
permettre à nos collègues d'être prévenus. 


M. le prés'dent. I} est d’ailleurs possi- 
ble, comme je le souhaite, que la diseus- 
sion du projet relatif au statut d'Air- 
France terminée ce soir vers vingt 
heures, 


M, le ministre des travaux publics et des 
transports. Je le souhaite aussi, 


on (y À 
eu rs 


du GS 


ACCES DE CERTAINS CANDIDATS 
AUX SERVICES PUBLICS 


| Discussion d'urgènce, en deuxième lecture, 


d’une proposition de loi, 


résident, La commission de l'in- 

dennnde la discussion d'urgence, 
en deuxième lecture, de la propusition de 
loi, amendée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendam à compéter l'ardonnancé 
n° 45-1283 du 15 juin 1945 relative aux 
candidats aux services publies ayant été 
empêchés d’y accéder, ainsi qn'aux fonc- 
tionaires et agents des services publics 
ayant dû quitter leur emploi par guit® 
d'événemerts de guerre 


M. le 
térieur 
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Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 63 du règie- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cetle demande. 

La parole est à M. Kuehn, rapporteur de 
la commission de l’intérieur. 


M. René Kuehn, rapporteur. L'Assemblée 
voudra sans doute reprendre le texte 
qu'elle avait voté 4 à queiques semaines 
et qui a été modifié par le Conseil de la 
République. 

Le Conseil de la République semble 
avoir mal interprété Ponimencs du 
{5 juin 1945, en considérant que les fonc- 
tionnaires candidats aux services publics 
qui étaient restés dans les trois départe- 
ments d'Alsace et de Lorraine ne pou- 
vaient pas être considérés comme des vic- 
times de guerre. : 

Votre commission de l'intérieur à l'una- 
nimté en à jugé autrement et vous pro- 
pose de reprendre le texte que l’Assemblée 
avait adopté. 


M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion à la discussion d'urgence ? 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ? 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
Ja discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux 
termes de l'article 20 de la Constitution, 
l'Assemh'ée nationa'e statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant .en tout ou en partie, 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur l'article amendé par 
k Conseil de la République. 


[Article unique.] 


M. le président. La commission propose 
de rejeter le texte amendé par le Conseil 
de la République et de reprendre le texte 
voté par :’Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — L'article 2 de l'or- 
donnance n° 43-1283 du 15 juin 1945, re- 
lative aux candidats aux services publics 
ayant été empêchés d’y accéder, ainsi 
qu'aux fonctionnaires et agents des ser- 
vices publics ayant dû quitter leur emploi 
par suite d'événements de guerre, est ainsi 
complété : 

a 10° Toutes personnes domiciliées ou ré- 
sidant en dehors de la métropole et em- 
püchées de faire acte de candidature aux 
emplois prévus à l'article {* en raison de 
ja rupture des communications, due aux 
drconstances de guerre, entre leur domi- 
cile ou leur résidence et le siège des ad- 
ministrations ou le lieu des concours; 

« 11° Toutes personnes domiciliés ou 
résidant dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle entre 
le 16 juin 190 et le 8 mai 1945; 

« 129 Toutes personnes domiciliées ou 
résidant dans ces trois départements el 
qui ont été incorporées de force dans Par- 
mée allemande ou considérées comme dé 
serteurs de celte armée, ou insoumis, ou 
évadés à l'étranger. » 

Personne ne demande Ja paro:e 7... 

Je mets aux voix l'article unique de Ja 
proposition -de loi. 

(L'article unique de la pr ] osiion d 
mis aux voix, est adopté.) 








DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. La commission de l'in- 
térieur demande la discussion d'urgence 
des propositions de loi: 

{° De M. Manceau et plusieurs de ses 
collègues tendant à faire de la journée du 
8 mai, date de la capitulation allemande, 
un jour férié au même titre que le 11 no- 
vembre ; 

2° De M. Edgar Faure tendant à commt- 
marer le fait historique du 8 mai 1945. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication aux présidents des 
groupes et au Conseil de la République. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à midi dix minutes.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pinay 
une proposition de résolution tendant 
inviter ie Gouvernement à augmenter dans 
certaines conditions le délai de furclusion 
pour la souscription à l'emprunt institué 
par la loi du 7 janvier 1948. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 4054, distribuée et,-s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
linances. 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- 
pétente et aux présidents des groupes. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se pronon#er sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence, 
ainsi que sur le fond même de la propo- 
sition. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à midi dix minutes.) 


PEN En 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Joseph 
Denais un rapport fait au nom de la com- 
mission des finances sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur le projet 
de loi portant majoration des rentes via- 
gères de l'Etat (n° 3976). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4045 
et distribué. 


8 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


FI 


M. le président. Aujourd'hui, à quin 


heures, deuxième stance publique : 
Scrutin pour la nomination du président | 
| de la Ilaute Cour de justice, instituée par 
l'ordonnance du 18 novembre 1944 mo 
lice, 
Discussior , en deuxième lecturs 
jet de loi portant majoration des rentes 





viagères de l'Etat, (Nos 5976-4015, + 
M. Joseph Denais, rapporteur.) 

Suite de la discussion du projet de I@ 
portant institulion de la compagnie Air 
France. (N°3 295-1953 rectifié et annexes 
3787-3795, — M. Livry-Level, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à la stabilisation des 
prix des baux à ferme (n° 2596, 3379, — 
M. Rufle, rapporteur). 

Discussion du projet de loi portant ma- 
joration des indemnités dues au titre de 
la législation sur les accidents du travail 
dans les professions agrico!es ou forestiè- 
res (n°* 2994, 5498. — M. Hilaire Perdon, 
rapporteur}. 

Discussion du projet de loi relatif à l'or. 
ganisation et au fonctionnement de la 
lutte contre les maladies vénériennes 
(n°4 299, 746, 2020. — M. Cordonnier, rap 
porteur). 

D'scussion du projet de loi tendant & 
adapter les législations de sécuryé sociale 
à la situation des cadres (n°: 2470, 35479. 
— M. Viatte, rapporteur). 

Discussion de. la proposition de loi de 
M. Jaquet et plusieurs de ses collègues 
abrogeant l'article 4 de la loi n° 46-1908 
du 31 août 1916 ayant pour objet une 
enquête sur les événements survenus en 
France de 1933 à 1945 (n°5 5193, 23735. — 
M. Valentino, rapporteur). 

Discussion: IL Des propositions de loi: 
1° de M. Hugues et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier la législation ace 
tuelle sur la fabrication et la consomma- 
tion des boissons alcooliques ; 2° de 
M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de 
ses collègues tendant à l'abrogation des 
actes dits lois des 23 août 1940 ct 24 sep- 
tembre 1941 relatifs à la lutte contre l’al- 
coolisme; 3° de M. Lalle tendant à com- 
pléter le deuxieme paragraphe de l'arti- 
cle 1% de l'acte dit loi du 24 & ptembre 
1941 contre l'alcoolisme; IL De la pl'Oposi- 
tion de résolution de Mme Poinso-Chapuis, 
MM. Cayol et Valay tendant % inviter le 
Gouvernement à organiser et poursuivre la 


lutte antialcoolique (n°* 409, 552, 1906, 
333, 1618, 2263, 3454, 371 M. Corden- 
nier, rapporteur) 

Discussion de la proposition de lai de 


MM. Jean-Raymond Guyon, Liquard et 
Sourbet tendant à la création du conseil 
interprofessionnel du vin de Bordeaux 
(nes 451, 2219, — M. Baurens, rapporteur). 
Suite de la discussion des propositions 
de résolution: I et 1. De M. Leenhardt et 
plusieurs de ses collègues tendant à la 
modification du règlement de l'Assemblée 
nationale ; I De M. Maurice Viollette 
tendant à modifier l'article 18 du règle- 
ment: 1V. De M. Hugues tendant à moditier 
l'article 29 du règlement de l'Assemblée 
nat'onale:; V. De M. Bichet tendant à em- 
pêcher l'obstrurtion des débats parlemen- 
taires et à modifier le règlement de l'As- 


semblée nationale: VE ie M. Bétolaud 
tendant à modilier le règlement de l'AS 
semblée nationale (n° 1197 rectifié, 2791, 
2730. 2769, 2780, 9704, 92818 Mme Pevro- 
| Les, rapporteur) 

I n’y a pas d’obser 

L'ot u j 

Personne ne den le la } à 

j 

———— -- +22 È 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
1 séance du jeudi 29 avril 1948. 


SCRUTIN (N° 741) 


@ur la troisième parte de l'amendement de 
M. Douret à l'article ter du projet de loi 
relatif au. statut d’Air-lrance Interdiction 
de labrication de moteurs et cellules.) 
(Résuitat du pointage.) 


Nombre des VOTANIS. «.scsossocnee 688 
M 1ijorité absolue ..... CPLRTTILLILLLL 295 
Pour l'AdOPiON..sssscsre 285 
CONIPS sors vesacoesmnece, (OS 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Charpentier. 
Ahnne. Charpin. 
Amiot Octave). Chassaing. 
André (Pierre). Chaste!.ain. 
Antier. Cnaulard. 
Anx.0onna?. Chevaler (Fernand), 
Aragon (d’}, Alger. 
Asseray, Chevallier (Jacques), 
Aujoulat, Aiger: 
Aumeran (Généra)}, Chevallier (Louis), 
Babet (Raphaël), Inüre. 


Bacon. 

Bad e, 

Barangé (Cbarles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Barrachin, 

Barrot. 

Bas, 

Paul Bastid: 

Baudry d’Asson 

Baylet, 

Bayrou 

Beauquier, 

Bégouin. 

Béné {Mauritæ}, 

Benta:eb, 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud, 

Beugmiez. 

Bichet. 

Bi lères. 

B'ocquaux, 

Becquet 

Boganda., 

Edouard Bonnetous. 

bonnet 

M'le Bosquier. 

Rougrain. 

Boulet: ‘Pony, 


Bour. 
Dourdan (Pierre), 
Bouret (Henri), 


Zavier Buuvier, 
IHe-et-Vilaine. 

Bouvier - O0’ Cotiereau 
Mäyenns. 

PBouxom, 

brusset (Max}. 

Bruyneek 


Burlot, 


jtant (René). 

Cartier (Gbert), 
£eine-et-Qlse. 

Castelani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayenx (Jean. 

Cayol. 

Chaban-Delmag (Géné- 
ral). 


Chamant, 


Chevailier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 

Colin. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray, 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defvs du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devermy. 

Devinat. 

Dezarnauids. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala, 

Dubois 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (Jos), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Dussexulx. 

Duveau. 

Elaio. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure Edgar). 

Fauve]. 

Félix (Colonel). 

Finet, 

Fonlurt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 





Frédet (Maurice). 


(Michel}, 


(René-Emile). 


Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gallet, 

Galy-Gasparrou. 

Gararvel. 

Garel 

Gau. 

Gavini. 

Geoffre (de). 

GervoHna, 

Giacobhi, 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis}, 
Finistère, 

Guyomard, 

Halbout, 

Hugues. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Itrue.. 

Jacquinot, 

Jd: “nmot, 

Joubert. 

Juglas. 

Ju es-Julien (Rhône). 

July. 

kaïtimann: 

Kir 

Krieger (Alfred), 

Kuehn ‘René). 

Labrasse. 

Lavaze (llenri). 

alle. 

Lambert (Emile: 
Louis. Doubs. 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Ikcacheux, 

Lecourt, 

Lécrivain-Servoz. 

Mmæ Lefebvre (Fran- 
eine), Seine. 

Lefé *"#-Pontalis, 

Legendre. 

Le: Sviellour. 

Lescarat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard, 

Louvel. 

Lheas 

Macouin. 

Ma'brant, 


| Mae. 





MarceLin. 
Marc-Sangnier. 
Marin Louis). 
Marte} ‘Lonis). 
Martineau 
Masson Jean), 
Haute-Marne, 
Maurice-Petsrhe 
Maäuroux 
Maze 
Merx. 
Médecin, 
Mehaïignerie. 
Mendès-France. 
Menthan de). 
Mereier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet, 
Moisan. 
Mardon. 
Monin. 
\enjaret. 
Mont 
Monteil (André), 
Frnistère. 


Montel (Pierre). 
Mentillot, 
MGro-Giafferri (de), 
Mouchet. 
Muussu, 
Meustier (de). 
Moynet, 
Mutter (André). 
Nissa, 
Noël {André}, 
Puy-de-Dôme, 
Omi. 
Orvaen. 
Palewski. 
Pantr'oni, 
Penoy. 


Saïd MohamedChetkh. 


Haute-Vienne: 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schumann. (Maurice), 
Nord. 
Serre: 
Sesmaisons (de). 
Siefridat: 
Sicrist. 
Simonnet. 
Solinhec. 
Sonrbet. 
Tailinde. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Temnile. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thora!. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 
Verneyras. 
Viard. 
Viatte. 
Viliard. 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolf. 





Yvon. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Aku. 
Alonneau, 


Angezætti. 
Apithy. 
Archidice. 

Mile Archimède, 


Arndl. 





| 














Arthaud. RATRI Tr 
sstierde La Vigerie(d’). 

 Aubarme, 

Auban, 

| Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Auguel, 

Badiou. 

Ballanger (Rabert}, 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Petit (Eugène), dit ro 
(EEE ( 
Basses-Pyrénées, es 
Mme s nr-cps Bianchin 
Peyxtel. idauit (G 
PR poux (Georges). 
nav, ou 
Pleven (René), ee 
Poimbæuf. Biond 
Pourtier., Biscarlet 
Mile Prevert.  Bissol. 
Prigent (Robert), Blanchet 
SR HOCCagNnY. 
Queuille. Bonte (Florimond). 
Quilici. Borra. 
Rarnarorry. Bouhey (Jean). 
ea de) Bourbon 
aulin-Laboureur (de). j 1 
Raymond-Laurent. num gere 4 _ 
Recy Vu Ë Boutavant. 
Reille-Soult. Boysson. (de) 
(Rencurel. Brauit. . 
Tony Révillon, Mme Madeleine Braun. 
Reynaud (Paul). Brillouet 
De (Paul). | Gachin (Marcel) 
Rigal (Eugène), Seine. | Cali ” à 
| Roclore. Ca nhin: 
Rollin (Louis). us 
Ron. =; ei 
Rousseau. ee" opotes 


Drôme. 
Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cercher 
Germolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier. 
Citerme. 
Coffin. 
Cogmot. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot 
Coty ‘René) 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol, 
Croizat, 
Dagain. 
Damas. 
Darou 
Mme Darras, 
Dassonville, 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme DBegrond. 
Detxanne. 
Demusois. 

Denis (Alghonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson. 

Pialto (Yæcirre). 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny. 

Dreylus-Schmidt. 

Duelos (Jacques), 
Seine. 


Duclos dean),, 
Seine-et-Oise. 

rer 4 L 
met (Jean-Lo 

Duprat ÉCérenl) 

Dupraz: (Joannès). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Durroux, 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Evrard. 

Fajon (Etfenne). 

Faratwd. 

Fayét. 

Félix-Echicayæ 

Fievez, 

Mme François. 

Froment. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Mme Ginoïtin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Goasnat. 

Goudaux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

me re * 
renier (Fernand},. 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Luete}, 

féri 


Seine-Inférienre 

Mme Guérin. (Ross},. 
Seine. 

| cuesden. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guitton. 

Guyon, (Jean-Ray. 
mond}, Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (MarcelT. 

Henneguelle. 

Mme Hertzg-Cachin, 

Hervé (Pierre). 

Horma Oui Babans, 

Houphouet-Roigny, 

Hussel. 

Jxquet 

+ ‘E-Moreau, 

Joinville :Général} 
[Alfred Malleret]. 

Jouve (Gérand), : 

Fige 

Julian (Gasten), 
Hautes-Alpes. 

Kriege! Vatrimont. 

Lacosrà, 

Lamarque-Cando. 

Lwnber ‘Lucien), 
Bourhes--Rhône. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Ptorre-Olivier) 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 

; Nurd, 

AVErTgNe. 

Le Brit. 

Lecœur. 

Le Coutaller, 

Lecnharét. 

Mine Le leune(llélène), 

Côûtes-du-Nord 

Lejeune 'Max),Somms, 

Mme Lermpereur. 

Lenormand. 

dry) + 1 

roquer x 

Levindrey, 

L'Huitlier (Waldeck). 

Lisette. 

Livry-Level, 

Llante. 

Loustau, 
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Lozeray. 
Chartes Lussy. 
Mabrut, 
Mullocheau. 
Mamadou Konats, 
samba Sano. 
Manceau. 
Marie (André). 
Maroseli. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
loire 
Malon. 
Maurvellet, 
Mayer {Daniel}, Scine 
René Mayer, 
Con stantine, 
Mazict 
Mazuez. 
Amiré Meroler, Oise. 
Métayer. 
Mme Mety. 

Jean Meunier, 
Indre-et:Lotre. 
Meunier (Pierre), 

Côte? 
Michaurt {Wieton), 
Scinc-Anférieure, 
Michel 
Midons 
Minjez. 
Mitterrand. 
Moch {lutes), 
Mokhturi, 
Moilet (Guy). 
Montagnier, 
Môquetr 
Mora. 
Morand 
Morice 
Mouton, 
Mudrs. 
Musmeaux, 
Mure Nedeler,. 
Ninime. 
Noël “Marcel, Aube. 
Nognères, 
Patinaud. 
Paul (Gubriel}, 
Finis 
Paurmier. 
Perden K ounne 
Mme Péri. 
Péron Eee 
Petit Dos, Seine. il 
Peyrat. 
Pfiraiin. 


Mie ‘PoinsoChapuis. 
Poirot {Mauricc). 


Poulain. 
N'ont pas pris 


Ben “ È Chéri?, 
Bonchennouf. 

Ben Tounes. 
Boukadoum. 

Cad! (Abdelkader), 
Derdour, 

Khidor. 


PPT 


é 





{ Poumadère. 


Pourtaälet. 

SE rangs 
ri anguy}), 

liniste: istère. 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Rabier. 

Ramaudier. 
Ramette. 

Reeb. 

Regaudie. 
Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïideck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule. 

Mie Rumeuu. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Loiret. 


| Segelle. 


Senghor. 


} Servin. 


er. 

Silvandre. 

Sion. 

Mme Sportisse, 

Teitgen (Pierre, 
Lle-et-Vijaine. 

Thamier. 

Thomas (Eugène). 


|Thorez (Maurice), 


Thuillier. 

Tilton — étés 

Touchard 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vañllant- 
Couturier, 

Vclentino. 

X cdrines 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch,. 
j (Fmmanuel), 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


part au vote : 


amine Debaghine. 
Laribi 

Martine. 

Mekk!. 

Mezerna. 

Saravane Lambert. 
Smaïl. 

Vendroux, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabermanenjare, 


Rasota. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents Par Congé : 


MM. 
Bardoux fJacques). 
Béchand, 
Chewigné (des. 
Glostermann. 


Frédéric-Duporit. 

Gay (Francisque), 
Naegelen Marce!). 
Sissoko (E ily-Dabo),. 
Violkette (Maurice), 


N'a pas pris part au vote : 


M, Edouard Herriot, 


résident de l'Asserm- 


blée nationale, qui présidait W séance. 





+0 


v 





SCRUTIN (N° 742) 


Sur l'amendement de M. £dgar Faure à W'ar- | 
ticle 3 du projet relatif au statut ‘d’Arr-! 
(Répartition 


France 
France). 


Nombre des wuiants. 
Majorité Rooms eriss 


Pour l'adophion.........ss 


Contre 


L'Assemblée matiensle n’a 


des actions tl'Air-, 
RARE LLLELL 2] 689 
295 
144 
435 


Ont voté pour : 


MM. 
Abnne, 
André (Pierre). 
Antier. 
Anx'onn 12. é 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël. 
Badie. 
Barbier. 
Barrachin. 
Paul Bastid. 


Baudry d’Asson ‘{de). 


Baylet. 

ta YrOU. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

bétalaud. 

bitères. 

Edouard Bonnefous. 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Bourdan (Pierre), 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvie--0"Cottercau, 
Mayenne. 

Brusset (Maxi. 

Bruynerti. 

Caillavet. 

Capitant (René) 

Castellani. 

Chaban-Delmas 
{Générai 

Chamant. 

Chassaing. 

Chastellam. 

Chevalier (Fernanä), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louls), 
indre. 

Chevallier (Pierce), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 

Courant. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul, 
Seine-ot-Oise. 

Degouñte. 

DelachenaL 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Josezt) 

Deshors. 

Desjandins. 

Devinat. 

Dezarnamids, 

Dixr nier. 

Dubois 

Dupuy {Marccau), 
Gironde. 

Dusseaulx 

Faure (Edgar). 

Félix (Colonel), 

Forcinal. 

Frédet {Maur 

Furaud. 

Gaborit. 

Galy-Gasparrou 

Crarevol. 

Gavini. 

Geoftre (de), 

Gervolino. 

Giacobt 


UC 


(Michel). 


(René-Emiie}. 





Godin. 
Guillant 
ilugues. 
Jacquinot. 
Jeanmnt, 
Joubert. 


pas adonté. 


{André). 


Jules-Julicn Mhône). 


July 
Kauffmann, 
Kir. 


Krieger {Alfredà, 


Kuehn {René}. 
Lalle. 
Laniel (Josep 


l}. 


Laurens {Camille}, 


Cantal. 
Lecacheux. 
Lécrivain-Ser 


VUZ. 


Leievre-Pontais, 


Legendre, 
Lespès. 
Liquard. 
Macouin, 
Maïbrant, 
Mallez. 
Marcelin, 
Marin (Louis), 


Masson ({ (Jeani, 
Haute-Marne, 
Mauricc-Petsche, 


Médecin. 


Mendès-France. 


Michelet 
Mordon. 
Monin. 


Montel (Pierrei, 


Menu tiliot. 


Moro-Giafferri fie), 


Moust: cr (de 
Mevynet, 
Muîter ‘(Andi 
Nisse 

Oirai. 
Palewski, 
Pantaloni, 


6, 


Petit (Eugène), dit 


Claudius. 
Petit (Guy}, 
Lesses- Puré 
Peytel 
Pinay 
Pleven (Ret 
Pourtier. 
Queuile. 
Quilici. 
Rarnarony, 
tamonet. 


Raulin-Labourcur {de), 


Recy (de) 
Rencurel 


nées. 


Æ) 


Tony kRévillon. 
Revnaud (Paul, 


Ribeyre 
Roc lore. 
Rollin 
Roulon 
Rousseau 


(Pa 


Sid Moharned €? 
| Schauffler. 


Serre 
Sésmaisongs 
Sourbet. 
Temple. 
Terrenoire 


} Theotten. 


Triboutet, 
Vendroux. 
Viard. 
wo. 


1), 


(Louis), 


(da). 





Gomme nn mener 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 

Aku. 
Atlonneau. 
Amiot (Octave). 
Angeletti. 
Apilhy. 

Aragon (d°). 
Archidice. 

Mile Archimède. 
Arnal. 

Arthaud. 


Dr n 
{ ns La Vigerie (d'). 
dr 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
AUS zuet. 
Aujou:at. 
Pacon. 
BAGiou. 
Baïlanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Ba:el. 
Barrot. 
Barthélémy. 
Barioliui. 
Bas. 
Mme 
Loire. 
Baurens. 
Beauquier. 
Fèche. 
Benoist (Charles), 
Bentaieb. 
Béranger (Anüré). 
Berger. 
Bergeret. 
Bessac. 
Besset. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Geo 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Biondi 
iscariet 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny, 


Bourbon. 

Bouret (Henri). 
Bourgès MaunOuTYs 
Mme Rautard. 
Boutarvant. 
Wuxom 


Haysson (de) 
Brauit 
Mme Madeckint Braur 


Brillouet. 


Inaeviiit 
irot 
tipe 13h oet 
L 111,7 11 
et-Oise. 
il (Marcel , 
Ur 
irtlé (Marius : 
H M | 
Catoir 
LE: déts: 
Caveux (Jean) 
Cavt 
C g 


gastile Denise), 





1 Césaire. 


Chambeiron. 

Chambrun {de). 

Mme Cha-bonrrel, 

Char:ot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chausson, 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot, 

Colin. 

Cordonnier 

Coste-Floret (Aïtred}, 
Haute-Garorne. 

Coste-Florét (Paul), 
Hérauit, 

Costes (Alfred), Scina, 

Pierre Cal 

Coty {KRené;. 

Coudray. 

Coulibuts Ouczrin, 

Cousten. 

Cristefi. 

Croizat, 

bDagain. 

Darnas. 

Darou. 

Mine Darcs 

Dassorsvilte. 

David (Mnsce}, 
Lande: 

Defterre. 

Defos du Raxu 
Mme Degroné. 
Deixonne. 
Delahomire, 
Demusais. 

Denis (Atphom&æ), 
Hautc-Vavnns. 
Denis {André}, 
Dorde sne. 

be PEUR isurnt, 
Desson. 


Devant, 
Dhers. 
Diallo (Vaclee:, 
Mile Dicncsch 
Di mad 
Dornin et 
hHhouala 
M Douséeii 
Doutrcdoil 
Doyen 
bira Ty 
Lire fus-Sctartnit 
Duclos Let Le 

G €. 
Duclos {iern) 

seu 20e 
bu i 
bu 
Dumas (Jost Î 
Durmet (apatr 648} 
Duprat {Gürawd), 
Duprar ticinnès). 
Mila Bapuis {3086:, 

CINE 

MisE 


Marc Dupur fr 
HOUCsNRE 


1 
1 
il ou 
Dutani 
L 
| 


in 
| 
1 Mr LL 
Le : 
| Elal 
| Erreca 
| Lyran 
| Fago 1 3 
| Fak net 
[1 I (Pullipno} 
11 1 
| Faux 
| I 1yt À 
| Fréi 
Fi 
| Fir 
| Foninpt Æssc-der 
F { 
Mrae Fram 
11 | 
ab 
ee. des 
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PO sir 
Gallet. Levindrez, Mlie Prevert. Servin. 
Garaudy. L'Huillier (Waldeck), Prigent (Robert), Siefridt. COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 73° SEANCB 
Garcia. Lisette, ord. Signor, . ———…— 
ut t. ++ > suites Pri mn (Tanguy), Sigrist. 
alu, ante, inistère. Silvandre. 948 
Gautie?, Loustau, Pronteau. Simonnet. 2° séance qu jeudi 29 avril 1 
ps Louvel. Prot. Sion. 

‘enest, Lozeray. Mme Rabat, Solinhac. DE 
à "nez. il Luce E rss _—…. gloire SOMMAIRE 

me GinOHin. hariés Lussy amadier, Taillade. Fe ds-ve 
Giovoni. Mabrut. Ramelle. Teiigen (Henri), %. Procès-verbal ; É 
Girard. Maillocheau, Raymond-Laurent. Gironde, 2. — Dépôt, avec demande de discussion d'urs 
prit Mamadou Konate, Reepb. Teitgen (Pierre), gence, d’une proposition de résolution. 
10r$e. Man:ba Sano, Regaudie. {le-et-Vilaine. se "# tie c 
Gosna Manceau. Reiïlle-Soult, Térpend. “S ES en S be Eee pour 
Gosset, Marc-Saugnier, Renard Thamier téri re à pi n 
per ll pt s : x ultérieure du résu'tat. 

Goudoux,. Marie tAndré), Mme Reyraud. Thibault. 

Goug: és. Maroselli. Ricou. Thiriet. 4. — Dépôt, avec demande de discussion d’ur. 
conn, Félix sine (Louis), _ {Albert), Lolr2t, Live à (Eugène), gence, d'un projet de loi. 

10Zard, Martineau. Rigal (Eugène), Seine. | Thoral. . " 
Grefier. Marty (Audré). oui Thorez (Maurice). 6. — IMajoration des rentes viagères de l'Etat, 
Grenier {Fernand). Masson (Albert) Rivet Thuillier …— Discussion en deuxième lecture d’un pro- 

PS >). gr So ds ; di 10 jet de loi 
uresa (Jacques). Loit Mme Roca. lillon (Charles). . 

Grimaud. Maton, Rochet (Waldeck), Tinaud (J:an-Louis), M. Denais, rapporteur de Ja commission 
ne notes | Maurellet, Roques, Tinguy (de), des finances. 
Mme mar I Log | Ma ju ; | Rosenblatt. s| Touchard, Discussion générale : MM. Auguet, Ba- 
de rh means; k Mayer (D Soir Roucaute (Gabriel), loujas. rangé, rapporieur général; Bourgès - Mau- 
ruérin (Maurice), Reri La y _ Gard. Tourne, noury, éecrétaire d'Etat au budgel. — C10- 
An in s, onstani mere (Roger), Tourtaud, ture, ; 

{ne € » | Mazel, Ardèche. Truffaut. bnsenga j sei ; 

S | Mazier Rule. Mme Vaillant- pr de al CREER des articles, 

Gu | Mazue Mlle Rumeau, Couturier, ArL. {er tes Reprise du tuxte de l’Assem- 
C1 | Meck, | Sauder. Valay. biée. 

Gui | Meha | Savard. Va'entino Art. 2. — Nouvelle rédaction résultant de 
Gu | Ment de). | Schaf?. Vedrines. l'adoption partielle du texte amendé par 
Guillon gp | ma Mercier Le | Mme Schell, Vée le Conseil de la Répubiique, 

RATO-CEEPET Mervier (André-Fran- | Scherer. Vrrgès. amendement de M. Poimbœuf: MM. Poim- 
Gu! 1 {Louis}, oi Deu vres, Schmidt (Robert), Mme Vermeersch, ep por edge A au budget le rap- 
( PIniste | M Dre Haute-Vienne. Verneyÿras. n porteur. — Adoplion au scrutin. 

"uit | Mi M Schmitt (Albert), Verv (Emmanuel), ni , 9 TT. 

Cuvomard llean M er, Bas-Rhin. Viaite. Adoption de l’article 2 modifié, 

Guyon (Jean-Ray | Indre-et-Loire. Schmitt (René) Villard. Art, 3, — Reprise du texte de l'Assem- 
| | ( b P 

nond), Gironde { Meunier (Pierre), Manche Pierre Villon, blée nationale. 

Guyot (Raymond), | Côted'or, Srhneiter. Vuillaume, Art. 3 bis (nouveau), introduit par le 
“ Le +, (Louis), + {Robert}, Le an Conseil de la République. — Adoption, 
HalDout, 1 endée, Mosetle. asmPer F j 4 
Hamani Diori SE Vase k RAS sut 2 RUR Art, 5. — Adoption du texte amendé par 
Henneguelle, | Mi da Segelle. Zunins. Art. 5 bis (nouveau), introduit par le 
ps ge NV hin. | Midol Senghor. Prod pe ge en Lu de 

CTV( IeTTe). | Min j Assemblée ‘ 2): de. .— 
Morma Ould Babana, Mitt rI Adontion, 

Houvhor ei-Hoigny, | Moch (Jules), N'ont pas pris part au vote: Art. 6 et 11. — Adoption du texte amendô 
ps Moisan. par le Conseil de la République. 

Mutin RES Mokhtar!, . MM. Lamine Debaghine, Art. 13. — Reprise du texte de l’Assem- 
er) vou. Monts (GUY). pen AIy Chérit. te blée nationale. 

UE] { Monaret, enchennouf, arline > disi s 
Jaquet, Mont. . Art, 16, disjoint par le Conseil de la Répu- 
Jean-Moreau RS ut Ben Tounes. Mekkl. blique et remplacé par l'article 5 bis. — 

et ppt ET MONIASUEr, Boukadoum. ; Mezerna. Disjonction maintenue 
Joinville (Général) Monteil (André), Cadi (Abdelkader), Saravane Lambert, io 1: lé 
. fAïfred Maïleret!, Finistère Derdour, Smaïl. MM. Barangé, 4 général; lé rap: 
Joui ru) Môquet, KhKer, porteur, Christian Pineau, ministre des tra- 
Juge Mora. vaux publics et des transports, ministre des 
Jugla | Morand. fnnnces par intérim. 
Julian (Gastor | Morice Ke peuvent prendre part au vote ! Adoption de l'ensemble du projet de lol, 


Rregel-Vairimont, 
La brosse, 

Lacaze (ilenri) 

Y - tn 

LALAIS4 


Laimarque-Cando, 
Lambert (Emile. 
Louis\, Doubs, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Mile Lambl!in, 
Larmmiti : 
Lampe, 
Lapi 


Guèye 


Lecœur. 
Lecourt, 
Le Coutafle 
Lecnhardt. 
Mr ec Lefebvre (Fren- 
cine) pe 
Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
}ejeune Max), Somme 
Mine Lermpereu?r, 
Lenormand, 
Lepervanche (de) 
Le Sclellour. 
Lescaorat, 
Letourneau 
Le Troquer (Ardré), 


vs 


Sen 





| 





Mouchet, 

Mou: su, 
Mavion, 
MuGry. 
Musrueaux, 
Mme Nedeles, 
Ninine. 

Noël (André), 


Puy de-Dôme. 
Ncë! (Marcel), Aube, 
Noguères, 
Urvoen, 
Patinaud 
Paul {Gabriel}, 
Finistère 
Paumier, 
Penoy. 
4 Perdon (Hilaire}, 
Mine Péri, 
Péron (Yves), 
Petit (Albert), Seine 
Peyrat. 
Mme Peyroles 
Pflimlin. 
Philip {André). 


Pierrard, 
Pierre-Grouès 
Pinéau. 

Pirot, 

Poimboœuf, 

Mme Poinso-Chept 
Poirot (Mauri 2), 
Poulain. ï 
Poumadère 
Pourtalet 


* Pouyct. 





MM. 
Rabemananjara, 


Rasela. 
Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux f{Jacques), 
Béchard. 
Chevigné (de), 
Clostermann. 


Frédéric-Dupont. 
Gay (Franc soi À 
Naegelen (Marvel). 
Sissoko aunice: 
Viollette (Maurice 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
biée nationale, qui présidait la séance. 





Les nombres 
été de: 


Nombre des votants. ...s4sssss%2e 
Majorité absolue... 


Pour ?'adoption, 


Contre 
Mals, 


Un cel-dessus. 


annoncés en géance 


0002000 epe0sse 


après vérification, 
été recliflés conformément À la liste 


avaient 


589 
295 


RRRERLLLILIELE) 


143 
M5 


CRERLELLIETE) 


nombres ont 
de scru- 


ces 





eee 





6. — Ilaute Cour de justice, — Proclamation 
du résultat du scrutin pour la nomination 
du président. 

1. — Dépot, avec demande de discussion d’ur- 
gence, d'un projet de lol. 

8. — Demande de discussion J’urgence d’une 
proposition de loi. 

9. — Dépôt d’un rapport. 

#0. — institution de la Compagnie nationale 
Air-Franre. — Suite de la discussion d’un 
projet de lol. 

M. Christian Pineau, ministre des travaux 
publics et des transports. 

Suspension et reprise de la séance, 

Art. à ‘reprise), — Nouvelie rédaction pro- 
ee par la commission: MM. le rappor- 
eur, le ministre des travaux publics el des 
transports. 

Amendement do M. Re:- 
trait. 

Amendement de M E. Faure: M. E. Fauro. 

Amendement de M. Bouret. — Retrait, 

Amendement de M, Charles Benoist, 
Retrait. 

Amendement de M. Clostermann: MM, de 
Raulin-Laboureur, le ministre des travaux 
publics et des transports. — Retrait. 

Sur l'amendement de M. Edgar Faure: 
MM. le rapporteur, le ministre des travaux 
publics et des transports. 


Anxionnaz. 


…# 





ANCE 


d'ur« 


Pour 
ation 


d’ur. 
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Sur son amerdement: M. Poumadére. 
Amendement de M. Rour: MM. Bour, k 


sinistre des travaux publics et des trans- 


ports, Edgar Faure. 

Rejet au srrutin de l'amerement de 
M. Fügar Faure. 

tejet au «crutin de l'amendement de 
M. loumadère. 

Retrait de l'amendement de M. Bour. 


Reprise par M. Bouret de son amendement :: 


MM. Bauret, le rapporleur, Anxionnaz, ke 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, E. Faure, Gresa. — Rejet au scrutin. 
Autre amendement de M. Poumadère: 
MM. Poumadère, le rapporteur, le ministre 
des travaux publics et des transports. 
{tenvot de l'article 4 à la commission. 


Art. 5 et 6. — Réservés. 


R 9: M. Mol, président de ia comenis- 
sion. 

Amendement de M. Bouret: M. Touret, — 
Adoption. 

Autre amendement de M. Bouret: MM. Bou- 
ret, le ministre des travaux publics et des 
transports. — Rejet 

Deux amendements de MM. Anxlonnaz et 
Clostermann: retrait par M. Anxionnaz de 
scu amendement. 

Sur l'amendement de M. Ciostermann: 
MM. le ministre des travaux publics et des 
transports, de Raulin, Beauquier. — Mejet 

Trois amendements de MM. Henoist, Re- 
gaudie et €. Faure: MM. Glorand, Regaudie, 
le rapporteur, le président de la commission. 
— Adoption du texte commun des amende- 
ments de MM. Regaudie et E. Faure, don- 
nant satisfaction la première partie de 
l'amendement de M. Benoist. 

Sur la deuxième partie de l'amendement 
de M. Benoist: MM. de Rau’in, Bouret, Gresa, 
ie rapporteur, Regaudie, E, Faure, — Rejet. 

Adoption de l'article 9 modifié, 


Art. 10. 

Amendement de M. Bouret: MM. Bouret, 
le ministre des travaux publics et des trans- 
ports. — Adoption (devient l'article 10). 

Amendement de M. £. Faure tendant à 
compléter l'article 10: MM, le ministre des 
fravaux publics et des transports, LE. Faure. 
— Retrait. 

Amendement de M. lécrivain-Servoz: 
MM. Lécrivain£Servoz, le ministre &es tra- 
vaux publics et des transports, le présent, 
ie rapporteur. -- Retrait 

Art, 11. 

Amendement de M. Bour. — Retrait. 

Amendement de M.E. Faure : MM. E. Faure, 
te rapporteur, le ministre des travaux pur- 
alics et des transports. — Adoption. 

Adopuon de l'article 11 modifé, 

Art. 12, 

Amendement de M. Regaudie, — Alcption. 

Adoption de l'article 12 modifié. 

Amendement de M. Lécrivair-Servoz, ten- 
dant à compléter l'article 12: MM. Lécrivain- 
Servoz, le ministre des travaux publics cl 
des transports. — Retrait, 

Sur le renvoi de la suite du débat: 
MM. le ministre des travaux publics et des 
transports, Ramaronv, Schauifler, — Déel- 
sion de cenvoyer la suite du débat à vingt 
ét une henres et demie, 

M. — Services maritimes postaux entre le 
continent et la Corse — Adoption, après dis 
cussion d'urgence, d'un proici de loi, 

M. Caygol, rapporteur 

Discussion d'urgence ordennée 

Discussion générale: MM. Gicvoui, 
tony, Christian Pineau, ministre des tra- 
vaux publics eï des transports 

Fassage à la <iscus-lon des artickes, 

Adoption des articles {9 à 4 et de l'en- 
Sernbis du projct de lai, 

Æ — Commémoration du 8 mai 1945, — I- 
bat sur a demande de discussion €" 
de nraposgitions 4e résolution, 





MM. Breyfus-Schmidt, rapporteur; Chris- 
tion Pineau, ministte des: travaux publics 
et des transports. : 

Renvoi de la suite du débat à la séance 
de demain après-midi. 


13. — Délai de forclusion pour la souscription 


de 


à l'emprunt libératoire, — Discussion d'ur- 
gence d'une proposition de résaution, 
MM. Truffaut, rapporteur; Christian Pi- 
neau, ministre des travaux publics êt des 
transports; Pinay. 
Discussion d'urgence ordonnée, 
Adoption de la proposition de résolution. 
Suspension et reprise de la séance. 


14. — Institution de la Compagnie Air-France. 


— Reprise de la discussion d'un projet de 
Joi. 


Art. 4 (reprise). — Nouvelle rédaction pre , 


posée par la commission. 

M. Livry-Level, rapporteur. 

Amendement de M. Poumadère: MM, Pou- 
madère, le rapporteur, Christian Pineau, 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. — Retrait. 

Adoption de Farlicle 4, 

Art. 5 (reprise). — Nouvelle rédaction pre- 
posée par la commission: MM. le rappor- 
teur, le ministre des travaux publics et des 
transports, Beauquier. — Adoplion de l'ar- 
ticle modific. ’ 

Art. 5 bis. — M. je rapporteur. — Adop- 
tion. 

Art. 6 (reprise). — Nouvelle rédaction pre. 
posée par la commission: MM, le rappor. 
teur, le ministre des travaux publics et des 
ue tas Bouret — Adoption de l'article 
moditié. 


Amendement de M. I[écrivain-Servoz ten- 
dant à insérer un nouvel articie: MM. Léeri- 
vain-Servoz, le rapporteur, le ministre des 
travaux publics el des transports. — Retrait. 


Art. 13, 

Amendement de M. E. Faure: MM. KR. 
Faure, le rapporteur, Léerivain-SCivoz, = 
Retrait. 

Adoption de l'article 13 modifié, 

Art. 4, 


Amenderncnt de M. Lécrivain-Servoz, — 
Retrait. 

Amendement de M. Regaudie: M. 
— Adoption. 

Amendement de M. F. Faure, — Satisfait 
par l'adoption Ge l'amendement de M; Re- 
gaudie. 

Adopiion de l'article 44 modifñé. 

Amendement de M. E. Faure tendant à 
fnsérer un nouvel article: M. E, Faure. — 
Adoption après modification, 

Art. 15, 

Amérmiement de M, E, 
Faure. — Retrait 

Amendernent de M. Bouret: 
le rapporteur. 

Suppression de l'article 45 sur proposition 
M. Edgar Faure, 

Amendement de M. Bour 
rer un nouvel articie: MM. Bour, k minis 
tre des travaux pub'i transports. 


— Retrait 


Reeb, 


MM. Pouret, 


, $ ind 
tendant à insé- 


3 et des 


Amendement de M. PBouret tendant éga 


lement à insérer un arixkle nouveai 
MM. Bouret, le ministre des travaux publics 
et des transports, E. Faure, le présiden 
— fretrail 

Art. 16, 

AmeCnden t de M M3f. 1 
rninistre des tra et « 
ports. — Adoption. 

Adoption de l’article 16 ma 

Art, 17, — Adopti 

Art, 1x 

Amendement déposé par M. Gres 
de la commission des finances: MM. ( l 
le rapporteur, le ministre des travaux pu 

Î 


blics et des {ransports 


15. — Dépôt, 





DEPOT, 


Amendement de M Benaist: MM. Dutard, 
le rapporteur, le ministre des travaux pu- 
blics et des transports. — Kejet, au scrutin. 

Amendement de M. E. Faure: MM. E, 
Faure, ie rapporteur, le ministre des tra- 
vaux publics et des transports. — Adoption 
après modification. 

Sur l'article: MM. Viard, le ministre deg 
travaux publics et des transports. 

Amendement de M. Bour: MM. Bour, 14 
ministre des travaux publics ct des trans- 
ports. — Adoption, 

Adoption de l'article 48 modifié. 

Amendement de M Gresa tendant à in 
sérer un article nouveau: MM. Gresa, le 
rninistre des travaux publics et des trans+ 
ports. — Retrait. 

Amendement de M. Ramonet: MM. Ramo- 
net, le rapporteur, le ministre des travaux 
publics et des transports. — Rejet, 

Art. 19 et 20, — Adoption. 

Explications de vote sur l’ensembie % 
MM. Gresa, LécrivainServoz, Edgar Faurc, 
Aumeran, de Raulin-Laboureur, Regaudie. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. 

Rejet, ay scrutin, de l’ensernble du projet 
de loi. 
avec dernande de discussion 
d'urgence, d'un projet de loi. 

M. Christian Pineau, ministre des travaug 
publics et des transports. 


16. — Règlement de l'ordre du jour. 
17. — Avis conformes du Conseil de la Répw 


biique. 


18. — Rappel d'inscription d'affaires sous ré- 


serve qu'il n'y ait pas débat 


19, — Demandes d'interpellations 

20. — Renvoi pour avis. 

21. — Dépôt de projet de loi. 

22. — Dépôt de propositions de lot 

23. — Dépôt de propositions de résolution, 
24. — Dépôt de rapports, 

25. — Dépôt d'un avis. 

26. — Dépôt 


d'avis du Consell Ge la Réptt 


blique 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM 


vice-président. 
La séan st ouverte à quinze heurew 


ER, Dee 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de 1 
première séance de ce jour a été affiché eg 
distribué. 

I n'y a pas 

Le procès-verbal 


d'observation 7. 
ect adopté. 


sn 2 — 


AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO:+ 
LUTION. 


| M. le président. J'ai reçu de M. Croizat 
| ur proposition ue rt tution tCNGant à IN 
viter le Gouvernement à auloriser le défilé 
de la jeunesse qui doit avoir lieu à Paris 
e 16 mai, organisé sous l'égide de la 
CG GG 1 
La pro] tior LE Û 
! mix distribué U n'y ; 
position, renvovée à Ja coram ue 
interieu \ssentiment.) 
l À 17 uen e 
COr de prop 
{ onformémet t alux di LE no Qu 
deux ème alinéa ( l'art e Gi « € 
ment, il va être procédé à l’'affichagti 0 
la demand le à sion d'urg i 
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à sa communication à la commission com- 
pétente et aux présidents des groupes. 

J'invite la commission de l'intérieur à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à quinze heures cinq minutes.) 


EEE Ne 


HAUTE COUR DE JUSTICE INSTITUEE 
PAR L'ORDONNANCE DU 8 NOVEMBRE 1944 


Nomination du président. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le scrutin pour la nomination du président 
de la Haute cour de justice institucte par 
l'ordonnance du 18 novembre 1914 mo- 
ditiée, 

Je rappelle qu’en vertu de l’article 3 de 
l'ordonnance du 18 novembre 1944, modi- 
{ié par la loi du 19 avril 1948, cette éection 
a lieu « à la majorité absolue et au scru- 
Un secret », 

Il y aura donc autant de tours de scru- 

tin qu'il sera nécessaire pour que l’un des 
candidats obtienne la majorité absolue des 
eufirages exprimés. 
Conformément au quatrième alinéa de 
article 83 du règlement, il va être pro- 
édé à l'appel nominal de nos collègues 
n appelant tout d'abord ceux dont le 
om commence par une lettre tirée au 
ort; il sera ensuite procédé au réappel 
des députés qui n'auront pas répondu à 
l'appel de leur nom. 

Je vais tirer au sort la lettre par la- 
guelle va commencer l'appel nominal. 

(Le sort désigne la lettre D.) 


M. le président. J'iñvite nos collègues 
à ne venir déposer leur bulletin dans 
l'urne qu’à l'appel de leur nom. 

Je rappelle que les bulletins de vote 
sont à leur disposition de chaque côté de 
l'entrée de Ja salle des séances. 

Le serütin est ouvert. 

Huissier, veuillez commencer l'appel no- 
minal. 

(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert 
à quinze heures dix minules.) 

M. le président. L'appel nominal est ter- 
piiné, 

Il va être procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 


| 
0 
ë 
I 
£ 


M. le président. Le réappel est terminé. 

Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment, 

Le scrutin est clos à seize heures dix 
giinules.) 


ET 7 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le minis- 
tre des finances et des affaires écono- 
miques, avec demande de discussion 
d'urgence, un projet de loi portant majora- 
tion des rentes viagères constituées au 
profit des anciens combattants auprès des 
caisses autonomes mutualistes. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4063, distribué, et, s'il n’y a pas d'oppo- 
gition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


Conformément aux dispositions du 


deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de la 
demande de diseussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 





J’invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
es que sur le fond même du projet de 
oi. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à seize heures dir minutes.) 


5 


MAJORATION DE RENTES VIAGERES 
DE L'ETAT 


Discussion en deuxième lecture 
d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
la discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant majoration des rentes 
viagères de l'Etat. 

La parole est à M. Joseph Denais, rap- 
porteur de la commission des finances. 


M. Joseph Denais, Au nom de la com- 
mission des finances, j'ai l'honneur de 
vous présenter le rapport —- nécessaire- 
ment sommaire, étant donné le court délai 
qui nous a été imparti — relatif au projet 
de loi adopté en première lecture par l’As- 
semblée nationale et modifié par le Conseil 
de la République, portant majoration des 
rentes viagères de l'Etat. 

L n'y a rien d’essentiel dans les modi- 
fications qui ont été apportées par le 
Conseil de la République. Certaines correc- 
tions rédactionnelles ont été introduites 
par lui, dont la commission des finances 
a fait état. 

De plus, je dois vous signaler que Île 
Conseil de Ja République a introduit un 
article 3 bis nouveau, sur lequel j'attire 
votre attention et qui étend le bénélice de 
la loi à certains rentiers indirects que nous 
avions, dès l’abord, écartés. 

Nous avions pris celte décision pour 
deux raisons: 1° parce que les rentiers 
indirects n’ont pas fait, à proprement par- 
ler, l'effort d'épargne qui a motivé, dans 
la pensée du Gouvernement et dans la 
nôtre, la loi même que nous sommes en 
train de voter; 2° parce que, incontesta- 
blement, en intégrant les rentiers indi- 
rècts, ou certains rentiers indirects dans 
la loi, nous imposons à la Caisse des dé- 
pôts et consignations, chargée de À A 
cation de la présente loi, un travail de 
discrimination susceplible d'entraîner un 
certain retard dans le payement des rentes 
viagères accordées aux rentiers directs. 

À ce point de vue, des mesures devrom 
être prises par la caisse des dépôts et 
consignations pour que l’adjonction de l’ar- 
ticle 3 bis nouveau ne perturbe pas l’ap- 
plication, que nous souhaitons aussi ra- 
pide que possible, des dispositions prises 
en faveur des renliers directs. 

Telle que se présente la loi, telle que 
nous allons la voter à titre définitif, il est 
inportant de constater que le nombre des 
bénéficiaires éera considérable. 

Il comprendra d’abord tous les souserip- 
teurs de rentes viagères ayant passé con- 
trat avec la caisse nationale des retraites 
avant le 1% janvier 1946, puis tous les ren- 
tiers viagers de la caisse autonome d’amor- 
tissement, tous les rentiers-viagers des so- 
ciétés mutualistes et caisses autonomes 
mutualistes d'anciens combattants et, en- 
fin, en vertu de l'article 3 bis nouveau que 
votre commission des finances accepte, 
tous les litulaires de rentes constituées à 
la caisse nationale des retraites, en appli- 
cation d'un règlement de retraites privées, 
dans les conditions fixées par la présente 
loi. 

Ainsi, nous aurons fait un geste que 
nous estimons incomplet. Mais la situation 
financière ne permet pas. actuellement, 





d'aller plus loïn en faveur de ceux qui ont 
d'abord fait ur eflort d'épargne et qui, 
ensuite, ont confié cette épargne à l'Etat. 
Nous espérons qu’il sera possible d'aller 
plus loin dans un laps de temps assez 
court. 

J'aurai l'occasion, au cours de Ja dis- 
cussion, de préciser les propositions de ja 
commission des finances, article par arti- 
cle, et de vous exposer, en détail, les mo- 
dificalions apportées par le Conseil de la 
République au texte voté en première lee- 
ture. 


M. le président. Dans la discussion gémé- 
rale, la parole est à M. Auguet, 


M. Gaston Auguet. Mesdames, messieurs, 
aux termes de l'article 20 de Ja Consti- 
tution, l’Assemblée nationale ne peut 
statuer en deuxième lecture que « sur les 
seuls amendements proposés par le Conseil 
de la République en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en partie», Je veux, au 
nom du groupe communiste, élever une 
protestation publique contre l’utilisation 
abusive faite par M. le ministre des finan- 
ces et des affaires mar cn des dispo- 
sitions de l'article 47 du règlement du Con- 
seil de la République et de celles de larti- 
cle 48 du règlement de l’Assemblée natio- 
nale afin de faire disjoindre tous les amen- 
dements proposés par le Parlement en vue 
d'améliorer la situation des rentiers-via- 
gers. 

En conséquence, les conditions exigées 
des rentiers-viagers pour bénéficier des 
majorations de rentes ont été mainte- 
nues, 

Je regrette que, seuls, les rentiers-via- 
gers non imposabies à l'impôt général sur 
le revenu puissent percevoir la majora- 
tion prévue, 

L'une des dispositions les plus choquan- 
tes du projet de loi est celle précisant que 
les rentes inférieures à 500 francs ne se- 
ront pas majorces, Qui plus est, M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques à fait part au Conseil de la Républi- 
que de son intention de racheter lesdites 
rentes, 

Or, avant 1915, le maximum des rentes 
que pouvaient se conslituer les intéressés 
était de 1.200 francs. A celle époque, avec 
une rente de 500 francs-or, un crédirentier 

ouvait presque assurer son existence, s'il 
Rabitait a campagne. ! 

Aujourd'hui, chacun sait qu'en raison 
des dévaluations successives et de l'aug- 
mentation généralisée des prix, un rentier 
qui n'a pour toute ressource qu’une rente 
annuelle de 500 francs est dans une pre- 
fonde misère. 

Mais les rentiers les plus modesies be 
verront pas leurs rentes viagères majorées. 
C’est une injustice qu'il aurait fallu réparer 
et l'Assemblée nationale voudra, sans 
doute, joindre sa protestation à la nôtre, 

Enfin, le projet de loi ne vise que les 
rentiers viagers directs ou indirects de Ja 
caisse nationale des retraites pour la vieil 
lesse, Les autres rentiers viagers, ceux des 
compagnies d'assurances, ceux qui ontmis 
en viager un immeuble, un fonds de com- 
merce, sont exclus de ces dispositions. 

J'insiste donc auprès de la commission 
de Ja justice et de législation afin qu’elle 
veuille bien déposer rapidement son rap- 
port sur les différentes propositions de li 
et propositions de résolution qui ont été 
déposées. 

M. Charles Barangé, rapporlecur général. 
Monsieur Auguet, voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre ? 

M. Gaston Auguet. Je vous en prie. 


M. le rapporteur général. A l'insistance 
de M. Auguet, je veux joindre celle de la 
commission des finances. 
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li est certain que nous venons de faire 
un grand pas en avant en faveur des ren- 
tiers viagers de l'Etat, en humanisant et 
revalorisant la situation qui leur est faite. 
Toutefois, da question des rentiers privés 
et de ceux qui ont passé contrat avec des 
npagnies d'assurance reste entière et 
M. Auguet à parfaitement raison d’insister 
auprès de la commission de la justice et 
de législation pour que, dans queiques se- 
maines, dans le courant du mois au plus 
tard, :e problème soit posé devant l'Assem- 
blée. ( 

C'est une question de justice et d’huma- 
nité. Je suis sûr que l’Assemblée sera d’ac- 
cord pour la régler au plus vite. (Applau- 
dissements au centre et à droile.) 


M. Gaston Auguet. Je remercie M. le rap- 
porteur général d'avoir bien voulu asso- 
cier la commission des finances unanime 
à la demande que j'ai adressé à nos col- 
lègues de la commission de la justice et de 
législation. 

En effet, l’ensemble des crédirentiers ne 
peut plus attendre. l 

Puisque le Gouvernement ne veut rien 
entendre si je me réfère aux déclarations 
qui ont été faites au Conseil économique 

r M. le ministre des finances et des af- 
tres économiques, il appartient à l'As- 
sembiée nationale souveraine de remédier 
à bref délai à la carence du Gouvernement 
et de voter une loi permettant d'adoucir 
{a détresse des intéressés. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire 
d'Etat au budget. Je ne répondrai pas sur 
le fond à M. Auguet, car le projet dont 
nous discutons est d’origine gouvernemen- 
tale et il prouve la bonne volonté du Gou- 
vernement, hélas ! tempérée par des néces- 
sités auxquelles M. Auguet n'est peut-être 
pas sensible, puisque ce sont des néces- 
sités budgétaires. 

Le texte actuel, tel qu'il a été voté par 
l'Assemblée nationa'e et le Conseil de la 
République, ne vise pas les renticrs via- 
gers anciens combattants affiliés aux cais- 
ses autonomes de mutualité. Pour mani- 
lester sa bonne volonté, le Gouvernement 
a déposé sur le bureau de l’Assemblée un 
projet de loi tendant à combler cette la- 
tune, Cela nous coûtera encore quelques 
centaines de millions. 

M. Jacques Duclos. Peut-être, mais c'est 
élémentaire ! 

M. le secrétaire d'Etat au budget, C’est 
peut-être élémentaire, mais je pourrais 
m'abriter derrière la Constitution et le 
règlement pour soutenir que le cas de ces 
rentiers-viagers n’est pas prévu par le 
£exte en discussion. 

Je demande à l'Assemblée de nous en 
donner acte, 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Je dois ajouter quel- 
qe mots aux explications qui viennent 
d'être données, 

Si l’on envisage d’exclure de la majora- 


tion prévue et même de racheter les ren<° 


tes de très minime importance c'est que 
les opérations relatives aux versements 
d'importance minime représentent des dé- 
penses considérables. C’est ainsi que pour 
payer 40 millions d'arrérages de rentes 
très faibles, il en coûte 60 millions de 
francs à la caisse des dépôts et consigna- 
tions, 

Nous sommes incontestablement là vic- 
times de la dévaluation du franc, mais 
& #st là raison pour laquelle nous n'avons 





pu faire bénéficier de la loi les titulaires 
de rentes de minime importance. 

D'autre part, en ce qui concerne les ren- 
tiers qui ne sont pas visés par le présent 
projet de loi, la commission des finances 
a déjà pris nettement position. Dès l’exa- 
men de la proposition de résolution qui a 
été prise en considtration par l’Assemblée 
le 10 février 1948, elle a marqué sa volonté 
absolue d'envisager le sort de tous les 
rentiers viagers. Mais c’est une réforme 
d'importance. Les cas sont extrèmement 
différents et il a semblé préférable de pro- 
céder par étapes. 

Nous devrons évidemment nous occuper 
des rentiers viagers affiliés aux caisses 
d'assurances privées, Cette question re- 
viendra fatalement devant la commission 
des finances, parce que l'intervention de 
l'Etat dans ce domaine est inévitable. 

Il faudra, aussi, considérer le sort des 
rentiers sur vente d'immeubles, sur vente 
de fonds de commerce. Cette question sera 
étudiée par la commission > la justice 
et de législation à laquelle, dès mainte- 
nant, des propositions sont renvoyées. 

Il me sera certainement permis de dire, 
non seulement en mon nom personnel, 
mais au nom de la commission des finan- 
ces, que celle-ci désire voir ces différentes 
SRE eE rapportées dans le plus bref 

ai. 

Quant aux anciens combattants, M. le 
secrétaire d'Etat vient de déclarer qu'une 
proposition annexe est déposée dès main- 
tenant sur le bureau de notre Assemblée, 
qui pourra Ja voter immédiatement. La 
commission des finances en a délibéré hier 
et s’est montrée favorable à une disposi- 
tion formelle en leur faveur. 

En effet, au cours du débat qui s'est en- 
gagé ici les 19 et 20 mars, il a été précisé 
que la loi actuelle devait profiter à tous les 
rentiers viagers des caisses autonomes mu- 
tualistes d'anciens combattants. M. le 
secrétaire d'Etat au budget vient de 
donner, à l’instant même, son adhésion à 
cette formule. IL a estimé, en déclarant 
inutile un amendement qu'avait préparé 
notre collègue M. Pleven, qu'il y avait lieu 
d'ajouter une précision au texte de la com- 
mission. 

Mais si les exégètes du texte que nous 
avons voté considèrent qu'un texte eupplé 
mentaire est nécessaire, nous le vterons 
certainement à l'unanimité. Il serait 
contraire aux intentions manifestées par 
l'Assemblée constituante que les rentiers 
viagers des caisses autonomes mulualistes 
d'anciens combattants ne bénéficient pas 


| de la loi que nous sommes appelés à voter 


aujourd'hui. 

M. le président. [a parole est à M. Au- 
guet. 

M. Caston Auguet. Je veux répondre à 
M. le éecrétaire d'Etat au budget qui a 
prétendu que nous n'étions pas s2nsibles 
aux nécessités budgétaires. 

Je suis un des représentants du groupe 


communiste au sein de la commission des 
finances et, comme tous les m2mbres de 
cette commission, je sais exactement quel- 


les sont les difficultés budgétaires que con- 
rait le pays. 

J'ajoute, à l’adrese de M. le secrétaire 
d'Etat au budget, qui fut, lui aussi, merm- 
bre de la commission des finances, que le 
groupe communiste s'est souvent préoc- 
cupé de l'équilibre budgétaire et que dans 
son programme, confirmé le 15 avril der- 
nier, il a affirmé la nécessité de l'équilibre 
budgétaire. 

Mais, pour le réaliser, il faudrait, pro- 
bablement, procéder 4 des économies non 
pas seulement sur les dépenses civiles, 
mais aussi sur les dépenses militaires, qui 





vont s'élever, vraisemblablement, à 220 
milliards. (Très bien ! très Lien ! à l’ex- 
trême gauche.) 

De plus, en ce qui conct ] 
le groupe communiste a déposé, le 4 mars 
1947, un projet tendant à réformer la fisca- 
lité française. Ce projet n’a pu venir en 
discussion en raison de l’oppasition du 
Gouvernement et en raison, aussi, dans 
une certaine mesure, de l'opposition de la 
majorité de la commission des finances 
dont faisait partie M. Bourgès-Mau 
avant qu'il n’occupe les bancs du Gouver: 
nement. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. lo président, Personne ne demanda 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion géntrale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur ie passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de 
passer à la discussion des articles.) 


ro A 


rne 1es recettes, 


“ ÿ 


not! V, 


M. le président, Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, 
l’Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en Ics 
rejetant en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à sa 
prononcer sur es conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 1=*,1 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 1%, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la Répub:ique 
et de reprendre le texte voté nar l’Assem- 
blée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 


TITRE Ie 
MAJORATION DES RENTES VIAG 


CAISSR NATIONALE DES RETRAITES POUR LA 
VIRILLESSE 


« Art, 1%, — A partir du 1* janvier 
1948, les rentes de Ja caisse nationale des 
retrailes pour la vieilesse constituées 
avant le 1% janvier 1946 à titre di l 1 
par les sociétés n ] ( sont malt 3 
temporairement da nditio 3 
à l’article 2, » 

Personne ne lemande la parole ) 

Je mets aux voix l'article 1°, : Î 
rédigé. 

(L'article 17%, n51 ligé 1 c 

ùz, est adopti 

. 
iriicle 2.] 

M. le président, [a mn ion propoæ, 
pour : article 2, la nouvelle rédact 
vante résultant de l'adoption par ju 
texte amendé par 1e { inseil de R 
Diique et insérè par ! À rl 1 

rt. 2. — I | il la n 
tion est égal à K) LC) i 
icluclle pour S qui O 
ivant le 1% seplembre 1939 et à 


Éac nitr 
tuées entr: 


{er eI ‘Oo ) 14 
«1° Que Je tier t A 
soixante-cinq ans au moit l t 
ramené à xante is] ! - 
se trouvera dans tat d 
par l’article 11 de la ) 
« 2° Qu'il soit d 1 
« 3° Qu'il ne soit pas imposab À 
pôt général sur le revenu jiors \ 


demande de majoratian:; 
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« 4° Que le montant de la rente à majo- 
rer soit supérieur à © francs. 

« Lorsque la rente est inférieure à ce 
chiffre ei qu'elle a été majoré anteriru- 
rement à la promulgation de a présente 
loi, le service de la rente et de cette majo- 
sation sera ob'igatoirement maintenu. 

« Ën ce qui concerne les rentes mutua- 
listes, les majorations attribuées en verlu 


de Ja loi du 4 août 1923 et de l’ordon- 
nance du 9 octobre 1945, poriant statut 


de la mutualité, n’entrent pas en compile 
pour ke calrul de la majoration instituée 
par la présente soi. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission accepte 
la formulé: « Que le montant de la rente 
à majorer soit supérieur à 500 francs » et 

ropose, conformément au vœu du Con- 
seil de la République, d’ajonter la phrase 
suivante : 

« Lorsque la rente est inférieure à ce 
chiffre et qu'elle a été majorée antérieure- 
ment À la promulgation de la présente loi, 
le service de la rente et de eette majora- 
ton sera obligatoirement maintenu, » 


M. le président, M. Poimbæuf a présenté 
un amendement tendant à intercaler dans 
le quatrième alinéa (3°) de l'article 2, 
après les mots: « qu'il ne soil pas », les 
mots: « ni son conjoint », introduits par 
&e Conseil de la République. 

La parole est à M. Poimhœuf, 


M. Marcel Poimbœuf, Mon amendement 
tend à rétablir les mots «a ni son 
conjoint», qui me paraissent justifiés par 
te fait que le conjoint peut posséder une 
fortune personnelle. Ces mots ont une 
valeur si l’on veut bien considérer leurs 
conséquences financières pour les deniers 
ublies, Cette disposilion me parail sage. 
Le propose de la rétablir. 


M. le président, Quel est l'avis du G 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget, 1° 
Gouvernement est favorable à l’amende- 
ment de M. Poimbœuf. 

De nombreuses femmes mariées ont des 
rentes viagères inserites à leur nom et ne 
sont pas soumises À l'impôt général sur 
le revenn, la cote étant établie au nom du 
mari. Eiles pourraient donc obtenir un 
certifieat de non-imposition au titre de 
l'impôt général sur le revenu et bénéficier 
de la majoration, même si les revenus du 
ménage sont considérables, 


Par eee PE ]a pré ‘ision app rte 
par le Conseil de la République et deman- 
dce par M. Poimbæuf me parait abs Ju 
anent ! ssalire. 9 

M, le président, () t 
€eOumINISSION ? 

M, le rapporteur, La commission dt 
Anances avait pris une posil ntraire 
Flle laisse l’A Ininee juge. 


M, le président, l'erson 


plus la parole ?.. 


Je meis aux ox l'ami: Iern nt ot 
M. Poimbæœurf, aceep }l ir lt Gouverne- 
ment, la commission laissant l’Assemblé: 
juge. 

M. Gaston Auguet, Vous demandons le 
geruun, 

M, le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le serutin est ouvert, 

{Les votes sont recueillis. MM, Les 5 


cretaires en font le depoulllement.) 





M. le président. Voici lo résullat du dé- 
ponillément du scrutin: 


Nombre des votants. 580 
Majorité absolue....sssssssse 291 
Pour l'adoption...... 359 
Ne 221 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande la paro:e … 

Je mets aux voix l’article 2, avec la nou- 
velle rédaction proposée par la commis- 
sion, modifiée par l'amendement qui vient 
d'être adopté. 

(L'article 2, 
est adopté.) 


...... 


ainsi rédigé, mis aux voir, 


[Article 3.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l’artiele 3, de rejeter le texte amendé 
per le Conseil de la Répub.ique et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale en première leclure, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3, — Le montant de la majora- 
tion, ajouté à celui de l’ensemb’e des ren- 
ts constituées au profit d'un même ren- 
tier à litre direct ou par les sociétés mu- 
tualistes el, s’il y a leu, des majorations 
visées au dernier alinéa de l’article précé- 
dent, ne. pourra former un total supérieur 
au montant de l'abattement fixé pour l'im- 

Ôt général sur le revenu. Le eas échéant, 
a majoration sera réduite en conséquence. 
Les majorations inférieures à 500 francs 
ne seront pas mises en payement. » 

Personne ne demande F parole ?.… 

Je mets aux voix l’articie 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux vou, 
est adopté.) 


[Articlé 3 bis.] 


M. le président, La commission propose 
d'accepter cet article nouveau iniroduit 
par le Conseil de la République. 

Cet article est ainsi eonçu: 

« Art. 3 bis. — Les dispositions de la 
présente loi sont appiicab'es aux titulaires 
de rentes constituées à la caisse natio- 
nale de retraites en application d'un 
règlement de retraites privées et qui ne 
bénéficient en sus de leur rente d’au- 
cun avantage soit de la part d'une institu- 
tion de retrailes d'entreprise où inter- 
entreprise visées à l’article 18 de l'ordon- 
nance do # octobre 15, soit d'un régime 
de retraite institué par une disposition 
législative ou rég'ementaire. 

« La majoration susceptible de leur être 
attribuée sera, le cas échéant, diminuée 
des compléments de rentes ou secours via- 


gers attribués à leur profit par leur 
employeur ou les institutions sociales de 
l’entreprise, Elle sera éga:ement diminuée, 
le cas échéant, de l'allocation aux vieux 
travailleurs sa'ariés, de l'allocation tempo- 
raire prévue par la loi du 13 septembre 
1946 ou de la pension de vieillesse de la 
loi du 17 janvier 1948, d’une rente ou 
pension ay titre des assurances sociales. 


irlicle 15 de la pré- 
‘alions à pro- 


« L'arrélé prévu à l’ 


ente doi fixera les juslifi 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 3 bis. 
À lire 3 bi . MIS UT voir, est adopté } 


[Article 5.] 


M, le président, La commission propose 
d'accepter, pour l'article 5, le texte 
anendé par lo Conscil de la Répuh'ique, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 5. — Les dispositions de la pré- 
sente loi ne peuvent avoir pour effet de 
réduire de montant total des rentes, allo- 
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cations el majoralioes antérieurement con. 
senties aux bénéficiaires continuant à réu. 
ni les conditions requises par ls régle. 
mentation antérieure. 

« Sous celle réserve, les itions 
antérieures concernant la majoration des 
rentes viagères de la caisse nationale des 
retraites pour ja vieillesse sont ées, à 

Personne ne demande la parole 
a mets aux voix l'article 5, ainsi ré- 

igé. / 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


.. 


[Article 5 bis.] 


M. le président. La commission gropose 
d'accepter cet article nouveau introduit par 
le Conseil de la République et qui reprend: 
avec modification, le texte de l'article 16 
voté en première lecture par l’Assemblée 
nationale. 

Cet ärticke est ainsi conçu: 

« Art, 5 bis inouveau). — Un décret pré- 
cisera les conditions dans lesquelles la 
caisse des dépôts et cons'gnations pourra 
payer, avant la liquidation des majora- 
tions, un acompte provisionnel n’excédamt 
pas le montant de la rente actuelle et des 
allocations institnées par les articles 11 
et 12 de la bi dn 13 septembre 1946. » 


rs le rapporteur. Je demande Ja pa- 
roüie, 


M, le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur, ki, une courte cxpil- 
cations s'impose. 

En fait, ce texte est celui de larti 
cle 16 du projet adopté par l’Assediée 
nationale en première lecture, I} à été 
transposé par le Conseil de la Républiqne 
à la fin du titre I*, avec rañson, <ar 
 s’app.ique plus étroitement an titre Ie 
qu'au titre Il. 

De plus, en reprenant le texte de l'As- 
sermblée nationale et en le transposant 
ainsi, le Conseil de la République a subs- 
litué aux mots « un règlement d’adminis- 
tration publique » les mols « un décret », 

La commission des finances est d'avis 
d'accepter cette modification, qni aura 
pour résultat incontestable de hâter l’ap- 
picalion de la loi, 


M. le président, Personne n9 demavde 
plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l’article 5 bis, 

L'artcle 5 bis, mis aux voir, est aiopté.) 


[Article 6.1 
M. le president, La commission proposé 
d'accepter pour l’articie 6 le texte amrndé 


par le Conseil de la République, 
Le texle est ainsi conçu : 


TITRE 11. 


EuIss L! MAJORATION DE RENTES VIAGÈRES 
Di LA UAISSB AUTONOME D'AMORTISSRMENT 


« Art, 6. — Tout titulaire de rentes via- 
gères émises en application de l’article 7 
de la loi du 13 septembre 1946 hénéticie, 
à compter du {1# janvier 1948, d’une ma- 
joration égale à 150 p. 100 du montnt 
des rentes viagères ». 

Persomme ne demande la parals 9 … 

Je mets aux voix l'article 6, ainei ré- 
digé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président, La commission propose 
d'accepter pour l’article 11 le texte 
amendé p3r ls Conseil de la Révub'ique. 




















Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 11. — Toute personne proprié- 
taire au 1% septembre 1946 de titres d'em- 
prunt à long terme, émis ou garantis par 
l'Etat, résidant en France, en Algérie et 
dans. les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Guyane, peut, 
jusqu'à wne date qui sera fixée par arrêté 
affiché visiblement aux guichets des 
comptables payeurs, obteair l'échange de 
ses titres contre une rente viagère de la 
caisse autonome d'amortissement à cCa- 
pital aliéné avec ou sans reversibilité, à 
condition d'être âgée de 65 ans au moins 
et de ne pas être imposable au titre de 
l'impôt général sur le revenu. 

« Les titres repris en échange sont re- 
pris à 120 p. 100 de leur va'eur nom nale 
ou du dernier cours coté en Bourse avant 
le {+ septembre 1946, s1 ce cours est supé- 
rieur au pair. Leur montant «e peut 
excéder 500.000 francs en valeur de re- 
prise. 

« Les titulaires de rentes viagères émises 


‘en application du présent article bénéfi- 


cicront, à compter de leur entrée en 
jouissance, de la majoration de 1% p. 100 
prévue aux articles 6 et 8 dans les mêmes 
cond'tions », 

Personne ne demande la parole ? … 

Je mets aux voix l'articie 11, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. La commission propose 
pour l'artic.e 13 de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de :a République et de 
reprendre le texte voté par l’Assembie 
uationale en première :ecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 13, — Lo montant des majora- 
tions prévues aux articies 6, 7 et 9 ci- 
dessus ne pourra excéder 20.000 francs 
pour un même titulaire de rente viagère. 

« ln aucun cas le montant total des ma- 
jorations ajouté à celui de l’ensemble des 
rentes émises par la caisse d’amortisse- 
ment au profit d'un même rentier viager 
ne pourra former un total supérieur au 
montant de l'abattement fixé pour l'impôt 
géuéral sur le revenu. Le cas échéant, la 
majoration sera réduile en conséquence ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 13, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 16.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter la disjonction prononcée par le 
Conseil de la République pour l'article 16, 
devenu l'article 5 bis. 

H n’y a pas d'opposition ?.. 

L'article 16 demeure disjoint. 

Je vais mettre aux voix l’ensemble qu 
projet de loi. 


M. le rapporteur général, Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Mesdames, 
messieurs, avant le vote sur l’ensemble 
du projet de loi, je voudrais joindre ina 
faible voix aux chlureotions qui ont été 
adressées tout à l'heure au Gouvernement 
par mor collègue et ami M. Joseph Denais. 

H est bien certain que l'effiracité de 
cette loi dépendra de :a rapidité de son 
application. Je demande done à M. le mi- 
nistre des travaux publics chargé de l'in- 
térim de M. le ministre des finances de 
bien vouloir faire préparer par ses ser- 


vices les règlements d'administration pu- 
blique ou les décrets qui permettrout une 
application presque immédiate de la ioi 
que nou, allons voter, 

Nombre de rentiers viagers au sort des- 

uels n'us avons compati, en y apportant 
des ameliorations très minimes mais très 
efficaces, sont actuellement dans une si- 
tuation tragique. 

J'iv,iste donc auprès de M. le ministre 
des ‘inances et des affaires économiques 
pour que paraissent très rapidement les 
déc'ets qui permettront de mettre fin à 
cette situation. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Je m'assncie aux dé- 
clarations que vient de faire M, le rappor- 
teur général. Je crois pouvoir dire à ; As- 
semb'ée et annoncer en même temps à 
tous :es hénéficiaires de la loi que nous 
votons que, grâce à l'article 5 bis qui per- 
met :’allocation d'un versement provis'on- 
nel, tous auront très rapidement satisfac- 
tion par l'eflort de a caisse des dépôts et 
consignations, à concurrence de 50 p. 100 
de la majoration qui leur est accordée par 
la présente loi. 

Tout le monde pourra sans doute, dans 
le courant du mois de juin, bénéficier du 
doublement des rentes pour celes sous- 
crites avant le 1% septembre 1939, ainsi 
que pour ce:les souscrites entre le 1°" sep 
ternbre 1939 et le 1° janvier 1946. 

Il n'est pas douteux, :es études préliml. 
naires ayant déjà été faites, que :e décret 
d'application qui sera pris permettra 
qu'une amélioration immédiate soit apnor- 
tée À la condition souvent très digne d'in- 
térêt, j'allais presque dire très misérable, 
de nos rentiers viagers. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports, ministre des finances par intérim. 


M. Christian Pingau, ministre des tra- 
vaux publics et des transports, ministre 
des finances par intérim. Le Gouverne- 
ment s'associe bien volontiers aux déc'ara- 
tions de M. le rapporteur général et de 
M. :e rapporteur du projet de lai. 

Ma'gré la surcharge actuelle des services 
du ministère des finances, toute diligence 
sera faite pour que les rentiers viagers 
puissent bénéficier de la loi dans le plus 
court délai possih:e. 

M. le président, Personne ne demande 
pius la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
101. 

(L'ensemble du projet de loi, mis auz 
voir, est adopté.) 


M. le président. Je constate que le projet 
de loi a été adopté à l'unanimité 


_6— 
HAUTE COUR DE JUSTICE 
Nomination du président. 
M. le président. Voici le résultat du 
| dépouillement du scrutin pour la nomina- 
tion du prés dent de la Haute Cour de jus- 
tice iustituée par l'ordonnance du 18 n 
vembre 1944 modifiée : 
Nombre des votants......,,...., 294 
Bulletins blancs ou nuiS.soso..se 108 
Sufirages EXNPIMÉS... coco: 156 
Majorité absolue....,,,,.,,,.. M4 


Ont obtenu: 


M. Louis Noguères...,..,,. 169 suffrages 





DIVErS ......socesesoscress 17 SUÉITASOS 
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M. Louis Noguères ayant chtenu la ma- 
jorité abso:ue des suffrages, je le proclame 
président de la Haute Cour de justice ins- 
tituéo par l'ordonnance du 18 novenrhre 
1944 modifiée. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


ARC 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UN PROJET DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu do M. le ri- 
aistre des finances et des affaires écono- 
miques, avec demande de discussion d'ur- 
gence, un projet de loi portant suspension 
de l'application de la taxe de 4 p. 100 sur 
les viandes fraîches. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4064, distribué et, s’il n’y à pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle: 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence ct 4 
sa communication à la commission com- 
pétente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République, 


J'invite la commission des finances 4 se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même du pro- 
jet de lai. 


(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à seize heures quarante-cing mit- 
nuies.) 


—s— 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LO! 


M. le président, L4 commission du travail 
et de la sécurité sociale demande ta dis 
cussion d'urgence de la  propusition 
de loi de M Valentino et plusieurs 
ègues résativée aux rap- 
purts des assurés sociaux avec les caisses 
générales de sécurité sociale tustitutes 
dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion, prévoyant des ressources 
pour le fonctionnement de ces caisses et 
autorisant les conseils généraux de ces de 


de ses cc 


parlements à y réaliser la générahsation 
de la sécurité sociale | 
Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procéd l'affichage de Ja 
demande de discussion d urgence et à sa 


communication aux présidents des groupes 


\1 ‘1 ! » j 
et au Conseil! de ia R publique 

(La demande de discussior d'uraence 
affichée à seize heu f iranir-cinn 


nufes.} 


— 9 — 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai reçu de M Cavul 
un rapport fait au nom de la comm 
de la marine marchande et des pêches su 
le projet de loi concernant l'exploitation 
aes services maritimes postaux tr ia 
continent et la Corse n° 29466 

Le rapport sera imprimé & ; 


+ 


distribué. 
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INSTITUTION DE LA COMPAGNIE NATIONALE 
AIR-FRANCE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant institution de la compagnie Air- 
France, 

Ce matin l’Assemblée a réservé ou ren- 
vové à la commission certains articles. 


M. Christian Pineau, ministre des travaux 
publics et des transports. de demande Ja 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 


ris. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. M. le président et M. le rap- 
porteur de la commission des moyens de 

miunication n'étant pas en mesure de 

prendre le débat, je suggère à l’Assem- 
bhlée de suspendre la séance pendant quel 


1 


ques minutes. 

M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute accepter la proposition de M. le 
ministre des travaux pubhes et des trans- 
morts. ‘Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à heures 
cinquante minutes, est reprise à dir-sepl 
heures dix minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 


1 


seiz 


[Article 4 (suite),] 


M. le président. Nous revenons à l'ar- 
ticle 4, qui avait été réservé. 

La commission propose, pour cet article, 
le nouvean texte suivant: 

« Art, 4 — La compagnie nationale 
AirFrance est gérée par un conseil d'a. 
tuinistration nommé en conseil des mi- 
uistres el composé comme suit: 

« fo Quatre administrateurs désignés à 
raison de: 

« Un par le ministre des travaux publies 
et des transports; 

« Un par le ministre des finances et des 
affaires économiques: 

« Un par le ministre des affaires étran 
gères ; 

« Un per le ministre de la France d’outre- 
mer. 

« 2° Quatre administrateurs désignés : 

« Un par les chambres de commerce de 
la métropole ; 

« Un par les chambres de 
l'Afrique du Nord; 

Un par les chambres de 
Ja France d’outre-mer; 

Un par les chambres de commerce de 
France À l'étranger. 

« 3° Quatre administrateurs désignés: 

« Un par le personnel de direction, des 
cad techniques et administratifs ; 

« Un par le personnel navigant ; 

« Un par le personnel emplavé; 

« Un par le personnel ouvrier ; 

1 { 


commerce de 


‘ommerce de 


tions seront faites par cha- 
que catégo par vote au bulletin secret 
et le indidats devront faire partie du 
De] vel d+ la compagnie. 

* Quatre administrateurs pris en 
dl les ‘Hionnaires de l’administra- 
tin désignés par les artionnaires autres 
(4 l'Etat. 

Les membres dn conseil seront 
nomnes pour six ans et renouvelés par 
moit tous les trois ans. Ils doivent 
éire remplacés ior-qu'ils ont perdu ia qua- 
lité en raison de Jaguelle ils ont été dési- 
gnt u-Jorequ'ils cessent, au cours de 





leur mandat, de représenter l’organisation 
sur la présentation de laquelle ils ont été 
NOIMIRÉS., » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Livry-Level, rapporteur. Je n'ai pas 
à insister sur la nouvelle rédaction qui a 
£té adoptée par la majorité de la commis- 
sion, Elle devrait donner satisfaction à 
tous les auteurs d’amendements. 

M. le président. La parole est à M, le 
ministre des travaux pubrics et des trans- 
ports. 

M, le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement ne dis- 
posant pas du droit d’amendement, l'As- 
semblée ne peut se prononcer que sur le 
texte de la commission ou sur celui des 


amendements présentés. Je voudrais, 
cependant, présente quelques observa- 
tions. 


Si j'ai bien compris, sur quatre fonc- 
üonmires, mon ministère ne pourra en 
désigner qu’un seul, ce qui est très peu. 

D'autre part, en qui concerne Îes 
rersonnalilés, ces dernières devraient être 
obligatoirement prises parmi les membres 
de quatre séries de chambres de com- 
merce. Or, i est incontestable que d’au- 
tres personnalités pourraient faire très 
utilement partie du conseil d’administra- 
tion de la compagnie Air-France. 

Si quatre membres du conseil sont 
désignés par des chambres de commerre 
et que, d'autre part, d’autres le sont par 
les coilectivités qui vont être actionnai 
res, lé conseil d'administration sera, er 
réalité, le représentant des co:lèstivitée 
locales et ne comnrendra ni personnalités 
eompétentes, ni un nombre suffisant de 
fonctionnaires particulièrement qua:ifits en 
matière d'aviation. 

Comme je ne pourrai désigner qu’un 
seul fonctionnaire de l'aviation civile, il 
en résultera qu’un seul membre sur Îes 
scize composant le conseil d'administration 
sera peul-ètre réellement compétent en ce 
domaine. H y a là un danger, à propos 
duquel je suis obligé de manifester des 
regrets. se 

M. le président, La parole est à M, le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Je réponds à M. le 
ministre des travaux publics et des trans. 
ports qu'i m'est pas indiqué que les 
quatre membres désignés par les cham- 
bres de commerce doivent faire obliga- 
toirement partie de ces compagnies. ls 
sont désignés par ces dernières. 

M. René Regaudie. Ce ne sont pas forct- 
ment des techniciens, 

M. le rapporteur, C'est exact, 

D'autre part, il est indiscutable que, 
parmi ‘es membres du conseil, figureront 
trois et même quatre membres dont la 
compétence sera certaine: ce sont les re- 
présentants du personnel. 

J'admèts que l’on puisse estimer, dans 
une cerlaine mesure, que les représen- 
tants des emp.oyés ont moins de connais- 
sances techniques, mais il n’est pas discu- 
table que les représentants des cadres, 
ceux du personnel navigant, qui utilisent 
chaque jour les avions, et ceux des 
ouvriers qui, eux, leur permettent de 
voler, possèdent une compétence certaine. 

I y à donc, pour le moins, trois repré- 
sentants du personnel qui seront des 
techniciens, Il y aura, en outre, le repré- 
seniant du ministre des travaux pubiics 
et des transports, 

D'autre part, il ne me semble pas anor- 


ce 
ni 


mal que les chambres de commerce et les 
actionnaires — 
seul actionnaire 


r » À : Le) A 
STC tout, 30 D. 


l'Etat français n'étant pas 
- qui représentent, mal- 


p. 109 du capital, désignent des 





personnalités ayant des connaissances 
aéronautiques. M. le ministre des travaux 
publics et des transports semble supposer 
a prori qu'ils désigneront des personnes 
incompélentes. Je suis persuadé du 
contraire. 


M. le “résident. La parole est à M. le 
ministre des travaux publies et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je ne nie pas la compétence 
du personnel en matière aéronautique, 
mais elle sera limitée à la branche qui lui 
est propre. Dans une affaire comme Air- 
France, d'ordre essentiellement com:ner- 
cial, et qui est obligée de connaître Îles 
problèmes internationaux de navigation 
aérienne, le personnel risque de ne pas 
ètre particulièrement compétent. 

Enfin, c’est une simple vue de l'esprit 
de penser que les chambres de commerce 
désigneront, en dehors de leurs membres, 
des personnalités connaissant parfaitement 
les problèmes aéronautiques. 

J'insiste à nouveau auprès de }’Assern- 
blée afin que :e conseil qui sera créé ne 
soit pas entièrement incompétent pour 
régler les problèmes que pose l’activité 
d’Air-France, 

M. le président, Je rappelle que huit 
amendements ava;sent été déposés à l’ar- 
ticles 4. Ceux de M. Anxionnaz, de M. Lé- 
crivain-Servoz, de M. Edgard Faure et de 
M. Bouret ont été soumis, ce matin, à 
une discussion commune. 

Anfin d’ordonner Ja discussion, je vais 
d'abord demander aux auteurs de ces 
amendements si le texte de la commission 
leur donne satisfaction. L'Assemblée sta- 
tuera alors sur les amendements non salis- 
faits ainsi que sur ceux de M. Paumadire 
et de M. Bour qui viennent d’être dépasés. 

Avez-vous satisfaction, monsieur Anxion- 
naz ? 

M. Paul Anxionnaz. Je relire mon armen- 
dement et me rallie au texte de la com- 
mission, sous réserve d’une modification 
analogue à celle demandée par M. Bour. 


M. le président. L'amendement de M. An- 
xionnaz est retiré. 

L'amendement de M. 
est-il soutenu ? 


M, Albert Lécrivain-Servoz. Non, rmon- 
sieur le président. 


M. le président, JL'imendement de 
M. Lécrivain-Servoz est rctiré. 

Monsieur Edgar Faure, avez-vous satis- 
faction ? 

M. Edgar Faure, J'avais eu l'impression, 
ce matin, qu’un accord était facile entre 
le Gouvernement, M. Bour et moi-même 
sur un conseil d'administration composé 
de douze memibres — ce qui me paraît 
un chiffre aormal et, même, maximum —+ 
avec la répartition que nous avions envi- 
sagce. 

Le nouveau texte de la commission 
ne me paraît pas très heureux. J'ignore 
queile sera l'opinion du Gouvernement, 
mais j'estime que seize membres, pour 
un conseil d'administration, c’est en- 
core pe Le chiffre de vingt - quatre 
était ridicule. Celui de douze paraît 
suffisant et la bonne solution consiste, 
comme je l’avais proposé avec M. Bouret, 
à faire désigner six membres par le Gou- 
vernement — ce qui ne signifie pas que 
tous seraient des fonctionnaires — trois 
par le personnel et trois par les action- 
naires autres que l'Etat, c’est-à-dire les 
collectivités. 

Je persiste à penser que cette solution 
est préférable à celle de la commission, 


Lécrivain-Servoz 
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M. le président, Vous maintenez done 
votre amendement, monsieur Edgar 
Faure ? 

M. Edgar Faure. Oui, monsieur le pré- 
sident,. 

M. le président. Nous en discuterons 
tout à l'heure. 

L'amendement de M. Bouret est-il main- 
tenu ? 

M. Henri Bouret. Non, monsieur le pré- 
sident,. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Jean Meunier a déposé un amende- 
ruent tendant à rédiger comme suit le 
paragraphe 1° de Particle 4: 

« 8 représentants de l'Etat désignés: 

« 3 sur la proposition du ministre des 
tavaux pubiics et des transports; 

1 sur la proposition du ministre de 
l'économie nationale; 

« 1 sur la proposition du ministre des 
finances; 

« 1 sur la proposition du ministre des 
postes, télégraphes et téléphones; 

« 1 sur la proposition du ministre des 
affaires étrangères ; 

« 1 sur la proposition du ministre de Ja 
France d'outre-mer, » 

L'amendement est-il soutenu ?.… 

MM. Charles Benoist, Jacques Gresa et 
Poumadère ont présenté un amendement 
tendant à rédiger ainsi les paragraphes 2° 
et 3° de Flarlice 4: 

« 29 — 8 représentants des usagers ou 
d'organismes d'intérêt général 

« { par les chambres de commerce de 
ta métropole; 

« { par les chambres de commerce des 
territoires d’outre-mer; 

« 1 par les chambres de commerce fran- 
çaises à l'étranger; 

« 1 par le Touring-Club de France; 

« { par l'Aéro-Club de France; 

« { technicien par la chambre syndical 
de l'aéronautique ; 

« 2 techniciens par les socié{és nationa- 
les de constructions aéronautiques. 

« 3° — 8 représentants du personnel Air- 
France : 

« 2 par les cadres techniques et admi- 
pistralfs ; 

« 2 par le personnel navigant; 

1 par le personnel employé ou ou- 
Wiler., » 
L'amendement est-il maintenu ? 


M. Pierre Poumadère. Il est remplacé 
par un autre amendement, monsieur le 
président, 


M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 

M. Jean Meunier à déposé un amende- 
ment tendant à remplacer les 19 et 20° 
alinéas de l'article 4 par les deux alinéas 
suivants: 

« Un par le conseil national du crédit. 
choisi ve les dirigeants des banques 
naltionalisées ; 

« Un par le conseil supérieur des trans- 
poris. » 

L'amendement est-il soutenu ?… 

M. Clostermann à déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit l'avant-der- 
nier alinéa (3°) de l’article 4: 

« 3° Huit représentants du personnel 
d’Air-France, élus par leur catégorie, À 
raison d’un pour les cadres techniques, 
un pour les cadres administratifs, quatre 
pour le personnel navigant, un pour le 
personnel employé, un pour le personnel 
ouvrier. » 

La parole est à M. de Raulin-Laboureur. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Je re- 
greile que la commission n'ait retenu 
qu un représentant pour le personnel na- 








vigant. Je déposerai un amendement afin 

ue, parmi les représentants du personnei, 
eux au moins appartiennent au person- 
nel navigant. 


M. le président. Si je comprends bien, 
monsieur de Raulin-Laboureur, vous reti- 
rez l'amendement de M. Clostermann ? 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Je ie 
retire, puisqu'il ne correspond plus au 
nouveau texte, mais je vais immédiate- 
ment en déposer un autre. 


M. Jacques Gresa, C'est inutile, nous en 
avons déposé un qui correspond à votre 
sentiment. 

M. le président, L'amendement de 
M. Clostermann est retiré, 

Aux termes du règlement, je dois cou 
sulter l’Assemblée d'abord sur les amen 
dements qui s’éloignent le plus du texte 
de la commission. 

La parole est à M. Edgar Faure, sur son 
amendement. 

M. Edgar Faure. J'ai déjà défendu mon 
amendement. 


M. le président, La commission à ex- 
primé son avis. Quelle est l'opinion du 
Gouvernement ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement accepte 1e 
texte de M. Edgar Faure, sous réserve 
qu’au lieu de deux administrateurs dési- 
gnés par l'assemblée générale des actien- 
naires il y en ait trois, comme l'avait pro- 
posé M. Bouret ce matin 


M. Edgar Faure. C'était bien daus mi 
pensée. 


M. le président, Je vais soumettre à 
l’Assemblée l'amendement de M. Edgar 
Faure, repoussé par la commission et 
acceplé par le Gouvernement 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement demande le 
scrutin. 


M. Henri Bouret. M. le rapporteur vou- 
drait-il nous donner une nouveile le , 
de cet amendement ? 


M. fe rapporteur. Voici le text 
mière partie de l'amendement de M. 
Faure : 

« La compagnie nat:onale Air-France est 
gérée par un conseil d'administration qui 
comprend : 

« {° Un président; 

«a 2° Six membres à la nom 
Gouvernement, dont quatre for 
désignés à raison de deux sur ka proposi 
lion du ministre des travaux pui 
sur la proposition du ministre des finances 
et un sur la proposition du ministre 
chargé des affaires économiques, et deux 
personnalités désignées sur proposition du 
ministre des travaux publics et des trans 
ports en raison de leur compétence; 

« 3° Trois représentants du pers 
appartenant au personnel de Ja compagr 
choisis par le minstre des travaux 
blics et des transports sur une liste étabi; 
par le comité d'entreprise et comportant 


natio 


4 , 
OH): 





trois fois plus de noms que de postes à | 


pourvoir, à raison de: | 
« Un pour le personnel employé; 
« Un pour le personnel navigant; 
« Un pour le personnel ouvrier; 
« 4° Deux administrateurs. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. M. Edgar Faure accepte trois 
administrateurs. 


M. le rapporteur, « 4° Trois administra- 
leurs désignés par l'assemblée générale 
des actionnaires ct choisis parmi les 
actionnaires privés, » 
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M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Non! mais « choisis parmi 
les représentants des collectivités visées à 
l’article 3 bis ». 

M. Edgar Faure. Nous sommes d'accord. 


M. le rapnorteur. « 4° Trois administra- 
teurs désignés par l’assembiée générale 
des actionnaires et choisis parmi les repré- 
sentants des collectivités visées à l'arti- 
cle 3 bis. » 

La commission ne peut accepter eette 
rédaction, qui s'écarte beaucoup de la 
sienne, 

Elle estime que ce texte a le défaut 
d'évincer du conseil d'’adininistration les 
cadres techniques et administratifs de la 
compagnie Air-France, ee qui est anormal. 
De plus, le conseil, ainsi composé, serait 
entièrement nommé par le Gouvernement, 
ce que nous voulons éviter. 

Dans ces conditions, nous sommes au 
regret de ne pouvoir suivre la proposition 
de M. Edgar Faure. 

M. le président. La parole est à M. Je 
ministre des travaux publies et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Si M. Edgar Faure en est 
d'accord, nous pourrions, pour répondre à 
l'argumentation de M. le rapporteur, 
admettre que le conseil d'administration 


comprit un membre représentant les « 
dres d'Air-France. Ainsi, sur treize 1 
bres,. six seulement, c'est-à-dire une 
minorité, ser 1 [ le ( 
nement. 

M. le président, [L'Assembh 
suffisamment éclairée sur l'ai nent 
le M. F lu F ure 

le vais SUCCESS nt dont I 
à M. Poum e et à M. Louis Bour pour 
léfendre li s lements 1! 4 et 
j'appellerai ensuite l'Assemblée à 6e pro 
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supprimer la tati 


‘iens des soriétés ie construct û 
nautiques, de minimiser le rôle des chain 


bres de commerce dans e ehoix 


qués et de réduire la représentation du 
personnel navigant, celle des éervice 
ministratifs et celle des employés 
ouvriers, en donnant une importar trop 
grande aux actionnaires. 

La société nationale a bes ] 
doublée de compétence tech I l 
lone assurer une rem 
ble des activités les plus di CS, à 
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f A ce conseil d'adminis- 
tration les cléruents de vie indispensables 
à !a renaissance, à la grandeur et au 
ravonneruent de notre avistion. 

- Je 1emrenas donc le texte initial de la 


prit *nnorier 
11% Lt” + 


JIMISS O1 (11 
mmmi n. q 
aurès introduction de mon amendement: 
« La compagnie nationale Air-France est 
eil d'administration dant 


geree Lar un C0 
les membres sont nommés décret et 
qui hhrond 
jo Huit représentants de l'Etat dési 

ns uit la déstanalion 

« 22 Huit renrésentants des usager ou 
d'organismes d'intérét général désignés 
l'un par les chambres de commerce de ja 
metropoic, un par les chambres de com- 
merce les territoires d'outre-mer, un par | 
les chambres de commerce française à 
l'étranger, un par le TouringÆ€lub de 
France, un par lAéro-Club de France, un 
techn'e en par la chambre syndicale des 


industries acronautiques, deux techniciens 


par les soritiés nationales de construetions 


aéronautiques: 
« 3° Huit représentants du 


’ 
10 


personne) 


qui sera libellé comme suit, : 


En ce qui concerne la première caté- 
gorie, relative à la représentation des mi- 
nistres, je ne vois pas de grosse difficulté 
à ce qu'il y ait deux représentants du mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports, le représentant dun ministre des 
affaires étrangères pouvant ètre supprimé. 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
Doris, 


M. le ministre des travaux pubiics et des 
transports. J'ai l'impression qu’il y a dans 
l'esprit de nos collegues une confusion sur 
ce que peut être le rôle des personnalités, 
au sein du conseil d'administration d'Air 
France. 

fl ne s’agit pas tellement d'une activité 
représentative, I n'y à pas Heu, par exemm- 
ple, de représenter les aéraclubs dont 
l’activité n'a aucun rapport avee Air- 
France. H n'y a aucun point commun entre 
le fonctionnement des aéroclubs et le 
fonctionnement d’une compagnie comimer- 


\ ciale comme Air-France; il n’y en a pas 


d’Air-France, élus par levrs catégories à. 


our les « 
deux pour le personnel 
pour Île personnel 


raison de deux : 
et administratifs, 
iVigant et quatre 

employé et ouvrier, » 
Je pense 


que ce texte ralliera la mn- 
jorité de l’Assemhlée, car il est conforme 
à l'intérêt national. De toute manière, je 
té] une demande de scrutin, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


aCnok 
M, le président, M. Louis 
idement tendant à rédiger comme 
paragraphe 2° de l’article 4: 
2° Quatre personnalilés nommées par 


Ter pris eur proposition dun ministre 


r , s ! 
Bour à d Pose 
un am 
pa 1% 


idres techniques : 


davantage entre Air-France et le Touring- 
Club. 

Ce qui est important, pour Air-France, 
c’est d'avoir des personnalités compé- 
tentes en matière d'exploitation aérenanti- 
que, d'une par}, et en matière commer- 
ciale, d'autre part, 

La société Air-France va être. essentiel- 
lement — c’est, je crois, le désir de tous 


il les membres de l'Assemblée — une 60- 


ciété commereiale pour laquelle les ques- 
tions de publicité à l'étranger, d’'organisa- 
tion commerciale, de choix, des appareils 
nécessaires, de navigation, sont absolu- 
ment essentielles. 

Ces questions, qui sont propres à Pavia- 
tion commerciale, n’ont aucun rapport ni 
avec l'aviation militaire, ni avec l'aviation 
légère et sportive, ni avec les activités de 


| ministères non techniques. Je demande à 


] trax x publics el des insporis, et ! 
noisies sur une lisle de dix noms pré- 
, 
“ Lt 
« Un par i ] SU Ft 1 des trans- 
ports ; 
«Un par à nseil nat ina) du crédit 


«Un par les chambres de 
sa Metro’ 


par les chambres de commerce de 


l'Afrique du Nord; 
“ Un par Pa h nh Q le [HW G 
a oui] ll < | 
« Un par les chambres de commerce | 
françaises à j'étranger ; 
« Un par le Touring-Cluh: | 
« Un par PAéro-Cluh de France: | 
« Un par le svnilicat national des trans- ! 
porteurs aérien 
| « Un par 1a cha bre evi h 1] les in- | 
dustries à autiques », | 
La parole est à M. Bour. | 
M. Louis Bour. L’amendement que j'ai | 


déposé a trait à la deuxième catégorie 

J'ai écouté avee beaucoup d'attention les 
observations présentées par M. le ministre 
des travaux publics, Je propose que, pour 
la deuxième catégorie, relative aux person- 
nalités, le ministre dispose de plus de 
choix et notamment qu'il puisse choisir 
quatre personnalités sur une liste de dix 
noms donnés par un certain nombre d'ins- 
üitutions qu d'organismes 

Ces organisme. sont, d’une part, le con- 
seil national du crédit et le conseil supé- 
rieur des transports, d'autre part huit 
organismes qui étaient, d’ailleurs, dans le 
rapport initial da notre collègue M, Livry- 
Level, c’est-à-dire les quatre catégories de 
chambres de commerce, le Touring-Club, 
l'Aéro-Club, la chambre syndicale des in- 
dustries aéronautiques et Je syndicat na- 
tional des transporteurs aériens. 

Je crois que ce texte répondrait n 
aux observations présentées par M. le mf- 
nistre et que ja plupart de nos collègues 
s'y ralliersient ; 


mes collègues de ne pas faire cette confu- 
sion, 

De tous les amendements proposés, 
c’est celui de M. Edgar Faure qui, incon- 
testablement, répond le plus à notre pré- 


occupation. C'est pourquoi, n'ayant pas le 


droit de déposer des amendements, Île 
Gouvernement l’accepte. 

M. le président. La parole est à M. Edgar 
Faure. 

M. Edgar Faure. Je suis étonné de Pillo- 
gisme de la position de la commission. 

Je ne veux pas donner l'impression que 
je vais dans un sens plus étatique que la 
commission. Ce matin, j'avais fait une pro- 
osition de caractère moins étatique que 
fe texte de la commission, | 

D'après ma proposition, le capital privé 
conservait quelques parcelles d'intérêts. 
Vous l’avez rejetée, Maintenant, vous or- 
ganisez une entreprise où tous les inté- 
rêts appartiendront à l'Etat et à quelques 
collectivités publiques, et vous trouvez 
anormal que J'Eat désigne une partie 
— qui n’est d’ailleurs que la moitié et qui 
sera peut-être même inférieure — du 
conseil d'administration! Vous aboutiriez 
à subir les inconvénients de l’étatisme, 
sans en avoir les avantages, C’est pour- 
quoi je maintiens mon amendement. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 7... 
Je mets aux 
M. Edgar Faure. 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement demande le 

scrutin. 

M. le président, Le Gouvernement de- 
inmande le scrutin, 

Le sæulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 


voix 


— MM. les se- 


crétaires en font le dépouillement.) 


l'amendement de: 





ps 


M. le président, Voici je résullat du dé. 
pouillement du serutin. 


Nombre des votants......…., 
Majorité absolue 
Pour l'adoption. ..... 
Contre 


587 
294 


175 
412 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

Je mets aux voix l'amendement ds 
M. Poumadère. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est “uvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé. 


nouiilement du scrutin: 
580 


294 


Nombre des votants. conve.d 
Majorité absolue ....,....... 


Pour l'adoption... 182 
Contre 404 


L'Assemblée nationaie n’a pas adopté, 
Je vais consu'ter l’Assembiée sur l’amens 
dement de M. Bour. 


M. Louis Bour. Je relire mon amen- 
dement et je demande à M. Bouret de 
reprendre celui qu'il avait présenté ce 
matin. 


M, le président. Je vous signale que cet 
amendement a été retiré par son auteur, 


M, Henri Bouret, Je reprends mon amen- 
dement, monsieur le président. 


M. le président, M. Bouret reprend 
l'amendement qu'il avait déposé et qui 
tend à rédiger comme suit lartieie 4: 

« La Compagnie nationale Air-France est 
gérée par un conseil d'administration qui 
comprend : 

« {9 Six membres nommés par décret 
pris en conseil des ministres, dont: 

« a) Trois fonctionnaires désignés À ral. 
son de: deux sur la proposition du m'nis- 
tre des travaux publics et des transports; 
un sur la proposition du ministre des 
finances et des affaires économ'ques; 
b) trois personnaïités prises en dehors de 
l'administration, désignées sur la proposi- 
tion du ministre des travaux pubiics et des 
transports en raison de leur compétence en 
matière économique, financière, commer- 
ciaie ou de transports aériens ; 

« 20 Trois représentants du personnel, 
élu” par leurs catégories À raison de: un 
pour le personne! de diréction, des cadres 
techniques et administratifs: un pour le 
ersonnel empoyé et ouvrier (les uns et 
es autres sont pris parmi le personnel] de 
la compagnie) ; un pour le personnel navi- 
gant; 

« 3° Trois administrateurs par l’assem- 
bite générale des actionnaires et choisis 
parmi :es actionnaires autres que l'Etat. 

« Les membres du confeil d'administra- 
tion sont nommés pour six ans et renou- 
velés par tiers tous les deux ane. Ils doi- 
vent être... », 

{Le reste sans changement.) 

La parnle est à M  Bouret, 


M. Henri Bouret. Cet amendement pré- 
voit en quelque sorte un conseil d’admi- 
üistration quadripartite dans lequel une 
partie des sièges serait accordée à l'Etat, 
une autre aux personnalités désignées en 
raison de leur compétence, une troisième 
aux représentants élus du personnel, une 
quatrième, enfin, aux actionnaires autres 
que l'Etat, qui, je le rappelle, sont pris 
uniquement dans les collectivités pu- 
bliques. 

Cet amendement me paraît de nature 
à apaiser les inquiétudes exprimées par le 
Gouvernement en ce qui concerne l'insuf- 
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fisance de la représentation du ministère 
des travaux publics et des transports. 

D'autre part, à la suite des discussions 
oui ont eu lieu au sein de la commission, 
nous ne fnvuus OPposons pas à ce que 
soient précisées les personnalités aux- 

uclles un siège sera donné au conseil 

‘administration, quand elles seront choi- 
sies en raison de leur compétence en 
matière économique, financière ou com- 
mercralo. 

Enfin, {| nous paraît que la représen- 
tation du personnel, composée d'un 
mernbre du conseil par catégorie, est judi- 
Cieuse 

Nous avons beaucoup discuté de l'in- 
térét qu'il y aurait à augmenter le pour- 
ceutage de représentation du personnel 
aavigant, Nos collègues communistes, au 
contraire, avaient demandé une plus large 
représentation du personnel ouvrier. 

otre pruposition nous paraît constituer 
une transaction, accordant 4 chacune des 
catégories un tiers des pustes réservés 
aux représentants du personnel, elle nous 
semble conforme à l'équité. 

Telle est l'économie de l'amendement 
que j'avais présenté ce matin au nom de 
plusieurs de mes collègues et au mien et 
sur lequef je demande à l'Assemblée de 
bien vouloir se prononcer. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. En tant que rapporteur, 
je no peux pas prendre position sur cet 
amendement puisque nous en avons dis- 
euté pendant deux heures & la commis- 
sion et que nous nou- en summmes inspiré 
en grande partie pour aboutir au texte 
que nous avons proposé et qui est diffé- 
rent de oolui-ci. 

Néanmoins, je detmande à titre person- 
nel à M. Bouret de vouloir bien, dans le 
paragraphe 3° de sun amendement, qui 
Re trois administrateurs désignés par 
‘assemblée générale, inclure avant le mot 
a désignés » les quelques muts suivants 
qu'il avait précédemment acceptés: « pris 
en dehors des fonctionnaires de l'adminis- 
tration ». 

En effet, 1 est nécessaire que ce conseil 
d'administration ne se trouve pas com- 
posé en énvorine majorité de fonctionnai- 
res. Or, les actionnaires autres que l'Etat 
français, qui vont être appelés à désigner 
ces trois administrateurs. peuvent aisé- 
ment les choisir parmi les personnalités et 
les compétences et en dehors des fonction- 
naires. 

Sans cela, nous retorubons dans le genre 
de conseil contre lequel La commission a 
lutté jusqu'à présent et qui est composé 
uniquement où en majorité de fonction- 
naires, NE sous contrôle direct 
du min ' 


M. Pat Anxionnaz, Je demande Ia pa- 
role. 


M. ie président. La parole est À M. Anxion- 
Dar. ; 


M. Pauf Anxionnaz. J'ai écouté avec 
beauceup d'attention la lecture du nouvel 
amendement de M. Bouret, qui n’est pas 
aouveau. puisqu'il a été déposé ce malin. 

Je regrette, sans oser en faire reproche 
à metre enllègue, que M. Bouret sait re- 
venu sur tes positions qu'il a si brillam- 
ment défondues au sein de la commission. 

Je me demande du reste en quoi cet 
amendement diffère de celui que l’Assen- 
blée vient de repousser. 

11 y a quelques instants, monsieur le 
président, vous avez décidé, en applica- 
tion du règlement, de mettre d'abord aux 
voix les amendements qui s'éloignaient le 
plus du texte de la commission, 





C'est ainsi que nous avons écarté 
l’aruendement de M. Edgar Faure, puis un 
amendement du groupe communiste. 

Nous voici maintenant saisis d'un autre 
amendement qui s'écarte beaucoup plus 
du texte de la commission que les deux 
premiers. 


M. le président. À ce moment-là, je 
n'étais pas de nouveau saisi de cet amen- 
dement. Je ne pouvais donc pas en juger. 

Ce n'est que lorsque cet amendement à 
été repris que j'ai pu le mettre en discus- 
sion. 


M. Paul Anxionnaz. Si l'amendement de 
M. Bouret n’était pas adopté, il est encore 
possible d'en présenter un autre qui 
s'écarte davantage encore du texte de la 
commission ? 


M. te président. I est toujours possible, 
au cours d'une discussion. de présenter 
des amendements, encure que ce ne soil 
pas toujours de bonne méthode. 


M. Paul Anxionnaz. Je tm'en rapporte à 
vous, monsieur le président, pour Vin- 
terprétation du règlement, que vous con- 
naissez mieux que quiconque. 

En tout cas, avant voté contre l’amen- 
dement de M. Edgar Faure, je vuterai éga- 
tement contre ceiui de M. Bouret. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 


ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. J'accepte l'amendement de 
M. Bouret mais en lui demandant de con- 
sentir à une interversion, c'est-à-dire de 
placer les mots: « un pour le personnel 
navigant » avant les mots: « Les uns el 
les autres sont pris parmi le personnel de 
la compagnie ». 

n'y à pas de eaisou pour que le per- 
sonne! aavigant ne soit pas pris, lui 
aussi, parmi ie personnel de la compar- 
gnie. 


M. Henri Bouret. Je suis entièrement 
d'accord avec vous. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Quant à l'observalion de M. Li- 
vry-Level, je ne deinande pas uieux que 
les nouveaux actionnaires désignent des 
personnaiités qui ne soient pas des fonc- 
tivanaires, mais eo réalité cela va dépen- 
dre absolument de la nature de ces actinn- 
naires. 

Quaud ce seruut des collectivités publi- 

ues qui a’auront pas à leur tête des fume 
tionnaires. cela sera re.ativement facile, 
Si nous posons, par exetnpie, le principe 
que ces colect:vités pub.iques seront suit 
la S. N. C. F., soit la Campagnie générale 
transatlantique où telle ou telle antre orga- 
aisation ; Yen que je ne sois pas Wrès par- 
tisan de ce méiauge d'intérèts, il sera 

ossib.e, en ce cas, de désigner des non 
onctionnaires. 

Mais en ce qui concerne les territuires 
d'outre-mer, la question va devenir très 
liffilcile car je ne vois pas très bien com- 
ment ces territoires d'outre-mer en tant 
que te;s pourraient généra:ement présen- 
‘er des candidats que ne seraient pas fonc- 
lionnaires. 

Je souhaiterais que M. Livry-Level me 
fit conflance. El sera entendu que aous 
aommerons le moine possible de fonction- 
naires, mais il faut reconnaître que noux 
serons ohiigés de tenir compte de ia na- 
ture même des actionnaires qui participe- 
ront au capital de la compagnie Air- 
France. 

M. le président, La parole est à M. Bou- 
» 


re 
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M. Henri Bouret, Il me semble, monsicus 
le président, qu'il existe un moyen de 
donner satisfaction à la fois à M. te minis. 
tre des travaux publics et à notre ami 
M. Livry-Level, rapporteur. H suffirait de 
préciser que les administrateurs désignés 
par l'assemblée générale des actionnaires 
seront choisis en dehors du cadre métropo- 
litain. Dans ce cas, il n'y aurait plus de 
difficultés. 

% retiens la suggestion de M. Livry-Le- 
vel. 

J'en retiens également une autre, qui 
pourrait se traduire par une adjonction à 
un amendeinent, que M. le rapporteur à 
bien voulu nous faire tout 4 l’heure, à sa- 
voir que les représentants du personnel 
soient élus à bulletin secret et au sein du 
personnel de la compagnie Air-France. 

Cela est conforme aux principes démo- 
cratiques orthodoxes et je suis persuadé 
que nous pourrons tous nous mettre d'ac- 
cord sur ce point. 


M. le président. Il ne m'est pas pos- 
sible de soumettre à l’Assemblée des texles 
improvisés et qui ne sont pas parvenus au 
bureau. 

Je vous invite donc, munsieur Bouret, 
à rédiger le texte de l'amendement que 


Le 


vous désirez voir soumettre À l'Assembh'ée. 


M. Henri Bouret. Je vous remettrai cette 
rédaction dans un instant, monsieur le 
président. 


M. Edgar Faure, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Edgat 


Faure. 

M. Edgar Faure. J'appelle l'attention de 
l'Assemblée sur l'inopportunité manifeste 
de la correction qu'on veut apporter au 
texte, quant à la qualité de non-fonetion- 
naires des administrateurs désignés par 
l'assemblée générale des actionnaires. 

Que:s sont ces adiministrateurs choisis 
parrni les actionnaires ? Les actionnaires 
sont des collectivités, personnes morales 
La personne physique qui siégera au con- 
seil d'adrministration n'aura pas la qualité 
d'administrateur mais de mandataire de 
l'administrateur, personne morale 

Nous sommes done en pleine absurdité 
si nous précisons que les administrateurs 
seront, Où non. pris dans le cadre métro- 
pol'tain des fanctionraires 

M, le ministre des travaux publics et 
des transports. Je partage opinion de 
M. Edgar Faure: celte précision est inu 
tile. 


M. Henri Bouret. Je n'insiste pas, 


M. le président. Voici la nuuvelle rédu 
tion proposée par M. Bouret pour son 
unendement n° 66: 


« Rédiger comme suit l'article 4: 


a La compagnie nationale Air-France es 
gérée par un consæil d'administration qu 


comprend : 

« 1° Six membres nummés par décrel 
pris en conseil des ministres, dunt 

« «&) Trois fonelionnaires désgnés à 
raison de deux sur la proposition du mi 
nistre des travaux publies et des trans 
ports, un sur La propostion du muisire 
des finances et des affatres économiques 
h) trois personna:tés prises en dehors dé 
l'adininisiration, désignées sur la proposl 
Uon du utinistre des travaux publics 


: 
les transports en raison de ‘eur comme 
| 
lence en matière économique, firanrièr 
commercia ju de transports à i 
F1 { [ uu p 
{ s à bulletin & ret I 
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tion, des cadres techniques et administra- 
tifs, un pour je personne! employé et ou- 
vrier, un pour le personnel navigant — les 
uns et Jes autres sont pris parmi le per- 
sonnel de la compagnie; 

« 3° Trois administrateurs désignés par 
Fassemblée générale des actionnaires et 
choisis parmi les bionnaires autres que 
l'Etat. 

Les memibres du conseil d’administra- 
on sont nommés pour six ans et renou- 
velés par liers tous L deux ans. Ils doi- 
vent etre... » 

Le reste sans changement.) 

Avant de mettre aux voix cet amende- | 
ment, je donne la parole à M. Gresa, pour | 


expliquer son vote. 


M. Jacques Gresa, Mesdames, messieurs, 
le groupe par:ementaire communiste vo- 
tera contre l’amendement de M. Bouret 
parce qu’il est la consécration de l'in- 


compétence en malière d'exploitation éco- 
| 


nuomique et financière dans le domaine 
aéronautique. 

Ce texte minimise, en effet, la représen- 
tation des grandes activités nationaies et 
d'un secteur économique particwièrement 
important, la construction aéronautique. 
La représentation des usagers est miimi- 
les coilectivilés pu- 
bliques et celle du personnel, 

Par ailleurs, vous me permettrez de 
vous faire remarquer, monsieur Bouret, 
que notre amendement n'amoindrissait pas 
la représentation du personnel navigaut. 
Or, tandis que vous aviez, au sein de la 


! nt r lla 
see, Lou COoIrIe celie 


., 
commission des moyens de communiea- 
tion, marqué le désir de donner une cer- 
taine primauté au personnel navigant, je 
constale que vous abandonnez cette posi- 
tion en n'octroyant à ce personnel qu'une 
seule place au lieu de deux que prévoyait 
notre amendement. 


M. Henri Bouret, Il s'agit d'aboutir. 


M. Jacques Gresa. Je fais la mème re- 
marque en ce qui concerne le personnel, 
aussi bien ouvrier qu'employé. 

Et quand vous parlez d'orthodoxie en 
proposant le vote à bulletins secrets, per- 
metltez-moi de vous dire que vous faites 
un peu de démagogie en la matière. (Ez- 
clamations au centre et à droite.) 


M. Henri Bowret. Vous êtes orfèvre! 


M. Jacques Gresa. J'avais prévu cette 
réaction, monsieur Bouret, 


M. Henri Bouret. Je vous remercie de 
l'avoir provoquée. L'avis des connaisseurs 
est toujours précieux. 


M. Jacques Gresa. Votre pensée n'’élait 
pas de défendre la position du personnel, 
en particulier du personnel navigant. 

Telles sont les raisons de notre vote 


hostile à l'amendement qui, je le répète, | 
est la consécration de l’incompétence et de: 


l'impuissance en matière d'exploitation 
aéronautique. (Applaudissements à l’ez- 
trême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la paroie ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Bouret, dans sa nouvelle rédaction. 

(Une épreuve à main levée est déclarée 
douteuse par le bureau.) 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je demande le scrutin. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande le scrutin. . 


Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en [ont le dépouillement.) 











M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...…,..... 587 
Majorité absolue.......,..... 294 


Pour l'adoption... 257 
COMTE. 0 ésessre OÙ 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Poumadère et Gresa ont déposé un 
amendement ainsi concu: 

«I. Dans de paragraphe 2°, ajouter: 
Un administrateur désigné par les sociétés 
nationales de l'aéronautique; 

« Il. Rédiger comme suit le paragra- 
phe 3°: Un par le personnel de direction 
des cadres techniques et administratifs; 
trois par le personnel navigant; trois par 
le personnel employé et ouvrier, » 

La parole est à M. Poumadère, 


M. Pierre Poumadère, J'ai exposé pré- 
cédemment l'objet de cet amendement 
qui doit donner salisfaction à la majorité 
de nos co:lègues, 

M. le président. Quel est l’avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, Ia commission ne 
peut accepter l'amendement de M. Pou- 
madère. 

M, le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M, le ministre des travaux publics et 
des transports. Pour éviter que nous ne 
perdions notre temps, il convient de 
renvoyer le texte de ’article 4 à Ja com- 
mission, <ar nous ne nous trouvons pius 
en présence d'aucune propusis:0n acccp- 
table. | 

Je dois déclarer trés nettement que, si 
Ja rédaction de la commission était aror- 
tée, le Gouvernement reürerait le projet; 
il est, en effet, absolument impossible de 
faire fonctionner la s:citié Air-France si 
son conseil d’administiation comprend 
quinze membres non compétents en ma- 
tière d'aviation sur seize. 

M. le président. Le Gouvernement 
demande le renvoi de l’article 4 à la com- 
mission, 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. !2 rapporteur. La commission ne 
eut s'opposer au renvoi, étant donné la 
sarl de la demande. 

J'aimerais toutefois connaître quels 
apaisements M. ie ministre peut nous 
donner, s’il est appelé à désigner les 
administrateurs, en ce qui concerne leur 
compétence effective au point de vue de 
l'aéronautique, Car rien ne nous prouve 
qu’un fulur ministre des travaux publics 
— et non pas M. Pineau, qui gait l'estime 
que je lui porte — ne nommera pas systé- 
matiquement au eonseil d'administraton 
d’Air-France des ingénieurs des chemins 
de fer et des ponts et chaussées et qu’il 
ne suffira pas d'avoir volé, ne fût-ce 
qu'un quart d'heure, pour en être évincé! 
(Applaudissements sur divers bancs au 
centre et à gauche.) 


M. le président. Ea parole est à M. le 
rainistre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je fais observer à M. Livry- 
Level que l’Assemblée m'a fait confiance, 
en ce qui concerne la marine marchande, 
pour la désignation des conseils d’admi- 
nistration de la Compagnie générale trans- 
atlantique et des Messageries maritimes; 
or, je ne sache pas que j'aie désigné, de 





ce chef, des pérsonnes dont Ja compétence 
n'était pas incontestée, 


nn. | 

M. Juies Ramarony. Nous vous rendons 
hommage à cet égard, monsieur le mi. 
nistre. 

M. le rapporteur. Je vous ai moi-même 
rendu hommage, monsieur le ministre. 
Malheureusement, nul parmi nous n'est 
immortel et nous entendons réaliser une 
œuvre qui vivra plus longtemps que nous, 


M. le président. La commission accepte 
le renvoi de l’article 4. Le renvoi est de 
droit. Il est prononcé. 


[Articles 5 et 6.] 


M. le président. Les articles 5 et 6 étant 
conditionnés par l’article 4, sont réservés, 


[Artiele 9.] 


M. le président. Nous reprenons l’exa 
men de l’article 9, qui avait élé renvoyé 
à la commission. 

J'en donne une nouvelle lecture: 

« Art. 9. — Les statuts de la Compagnie 
nationale Air-France sont approuvés par 
décret pris en conseil des ministres, sur 
le rapport du ministre des travaux publics 
et des transports, du ministre des finances 
et des affaires économiques. 

« Le cahier des charges sera approuvé 
par décret pris en conseil des ministres, 
sur proposition du ministre des trivaux 
publics et des transports. ’ 

« Les statuts et le cahier des charges 
seront communiqués aux commissions pars 
lementaires compétentes. » 

La parole est à M. le président de la 
commission. 


M. Lucien Midol, président de la com- 
mission. La commission a discuté de l’ar- 
lice 9, qui lui avait été renvoyé. Elle à 
accepté l'amendement de M. Bouret n° b4 
rectifié, qui doit se placer avant le pre- 
mier alinéa de l'article 9, mais n'a pas 
apporté de modification au texte primitif. 

Il appartient done à l’Assemblée de se 
prononcer. 


M. le président. M. Bouret a déposé un 
amendement qui tend à insérer avant ka 
premier alinéa de l’article 9 les mots: 

« L'exploitation des services d'intérêt 
public confiée à la Compagnie nationale 
Air-France fera l’objet d’une convention 
qui devra être soumise à l'approbation du 
Parlement dans les six mois suivant la 
promulgation de la présente loi. » 

La parole est à M. Bouret. 


M. Henri Bouret. Il nous parait intéres- 
sant de préciser, dans le cadre d’une con- 
vention, avec un minimum de rigueur ju- 
ridique, les relations réciproques de la 
compagnie Air-France et de l'Etat. 

Je me permets de souligner, d’ailleurs, 
que J'intérèt de mon amendement est es- 
sentiellement de marquer limportanee de 
cette convention, étant donné que celle-ci 
fait d'objet d’une référence dans un autre 
article du texie de la commission. 

C'est donc sur un amendement 4° ea- 
ractère formel que je demande à l’Assecm- 
blée de vouloir bien se prononcer. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
c “mission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement n'y fait pas 
d'opposition, 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Bouret, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 
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M. le président. M. Bouret a déposé un 
autre amendement tendant à rédiger 
comme suit l’article 9: « Les statuts de la 
eompagnie Air-France seront approuvés 

ar décret pris en conseil d'Etat, » 

La parole est à M. Bouret. 

M. Henri Bouret. Mon amendement est 
suffisamment explicite par lui-même, I 
apparaît, en effet, que la procédure en 
conseil d'Etat doit donner toute garantie. 


M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission ? 

M. le président de la commission. La 
commission n’en à pas discuté. 

M. le rapporteur, La commission laisse 
l'Assemblée juge. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le miniStre des travaux publics et des 
transports, Monsieur Bouret, j'ai accepté 
votre premier amendement, mais le Gou- 
vernement se prononce contre celui-ci 
parce qu’il entraînerait une perte de temps 
considérable. IL est vraiment possible, à 
l'heure actuelle, de faire un statut sans 
l'avis du Conseil d'Etat! 

M, le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix J’amendement de 
M. Bouret, repoussé par le Gouvernement, 
La commission Jaisse l’Assemblée juge. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux 
amendements qui peuvent être soumis à 
une discussion commune, : 

Le premier, présenté par M. Anxionnaz, 
tend à rédiger comme suit l’article 9 : 

« Dans le mois qui suivra là promulga- 
tion de la loi fixant le statut de l'aviation 
commerciale, un décret, pris en conseil 
des ministres, sur le rapport du ministre 
des travaux publics et des transports, du 
ministre de l’économie nationale et du 
ministre des fimances, fixera les statuts de 
la compagnie nationale Air-France. 

« Le cahier des charges sera approuvé 
par décret, sur proposition du ministre 
des travaux publics et des transports. » 

Le deuxième, présenté par M. Closter- 
mann, tend à compléter le premier alinéa 
de Particle 9 par les mots : « après avis 
du conseil supérieur des transports, le 
Conseil d’Etat entendu ». 

La parole est à M. Anxicnnaz, auteur du 
premier amendement. 


M. Paul Anxionnaz. Ce matin, À la de- 
mande de M. le ministre, l'Assemblée s’est 
refusée à me suivre, lorsque j'ai proposé 
que l'élaboration des statuts d’Air-France 
soit subordonnée à celle des statuts de 
l'aviation civile, 

Le vote qui est intervenu rend caduc 
mon amendement, 


M. le président. [L'amendement de 
M. Anxionnaz est retiré, 

La parole est à M. de Haulin-Laboureur 
our défendre l'amendement de M. Clos- 
2rInann. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, L'amcen- 
dement de M. Clostermann reprend, sous 
une forme différente, celui de M. Bouret. 
Il demande, en effet, que l’on ajoute, à la 
fin du premier alinéa, les mots : « après 
ävis du conseil supérieur des transports, 
le conseil d'Etat entendu ». 


M. le président. La parole est à M. le 
mn des travaux publics et des trans- 
ports. 








M, le ministre des travaux pulics et des 
transports. M. Bouret parle d” « une 
convention qui devra être soumise à 
l'approbation du Parlement ». 

IL faudra donc que cette convention 
soit préparée par le Gouvernement, que 
le conseil d'Etat soit entendu, que le 
conseil supérieur des transports donne son 
avis avant que la question soit soumise au 
Parlement. ï ne suffira pas de six mais; 
une année sera nécessaire ! 

Je supplie M. Clostermann, étant donné 
que M. Bouret a reçu satisfaction, puisque 
le Parlement sera saisi de l'ensemble, de 
ne pas en demander davantage, sinon, 
nous nous engagerons dæns des formalités 
d’où nous ne sortirons plus. 

Vous vous prononcerez souverainement; 
je ne vois pas ce que vous pouvez deman- 
der de plus! 


M. le président. La parole est à M. de 
Raulin-Laboureur. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. Je dt- 
fends en ce moment les finances publi- 
ques, que le Gouvernement a le plus grand 
intérét à sauvegarder. 

Les finances publiques étant en cause, 
il est normal que le Gouvernement s'en- 
toure de toutes les garanties possibles, et 
il n'est pas douteux que le conseil supé- 
rieur des transports et le conseil d'Etat 
aient leur mot à dire dans ce domaine. 


M. le président, La parole est à M. Beau- 
quier, 

M. Pierre Beauquier. Le conseil supé- 
rieur des transports est habilité à se saisir 
de toutes les questions qui intéressent les 
transports. S'il estime devoir émettre un 
avis, il le fera connaître, mais j'estrme 
qu'il n'est pas utile de le prévoir dans la 
loi. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Clostermann, repoussé par 
le Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

M. le président. Nous abordons mainte- 
nant l'examen de trois amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion Cot- 
inune : 

Le premier, présenté par MM. Charles 
Benoist et Jacques Gresa, tend à remplacer 
le deuxième alinéa de l'article 9 par les 
dispositions suivantes: 

« Un cahier des charges, approuvé par 
arrèté du ministre des travaux publics et 
des transports et du ministre des finances, 
détermine les conditions générales d’ex- 
ploitation des services exploités par la 
compagnie, notamment les règles relatives 
an personnel navigant, au contrôle tech- 
nique du matériel, au contrôle du trafic 
et au matériel volant. 

« Il comportera, en outre, toutes dispo- 
sitions pour permettre au matériel de fa- 
brication francaise d'être utilisé, dans les 
moindres délais et par priorité, sur les 
lignes exploilées par la compagnie. » 

Le deuxième, présenté par M. Regaudie, 
tend à rédiger ainsi le deuxième alinéa 
de l’article 9: 

« Un cahier des charges, approuvé par 
arrèté du ministre des travaux publes et 
des transports et, dans la mesure où ses 
dispositions comportent üäes incidences 
financières, du ministre des finances, dé- 
termine les conditions générales d’explai- 
tation et les règles de fonctionnement des 
services exploités, notamment les règles 
relatives au personnel navigant, au maté- 
riel volant, au contrôle technique, au 


matériel en exploitation et au contrôle du | ou 
| exploitation et au contrôle du trafie, » 


trafic. » 





Le ‘troisième, présenté par M. Edgar 
Faure, est ainsi concu: « Rédiger comme 
suit le deuxième alinéa de l'articie 9: 

« Un cahier des charges approuvé par 
arrêté du ministre des travaux pubiics et 
des transports et dans la mesure où ses 
dispositions comportent des incidences éco- 
nomiques et financières, du ministre des 
finances et du ministre chargé des affaires 
économiques. détermine les conditions gé- 
nérales d'exploitation et les règies de fone- 
tionnement des services exploités, notam- 
ment les règles relatives au personnel na- 
vigant, au matériel volant, au contrôle 
technique, au matériel en exploitation et 
au contrôle du trafle. » 

La parole est à M. Morand, pour défendre 
l'amendement de MM. Benoist et Gresa. 

M. Georges Morand. Mesdames, Jnes- 
sieurs, l'amendement présenté par MM. Be- 
noist et Gresa à pour objet de rendre plus 
claire la rédaction de l’article 9 

Cet article prévoit bien létahiissement 
d'un cahier des charges, mais ij manque 
quelque peu de précision. 

En premier lieu, ce cahier doit être ap- 
prouvé par décret pris sur proposition du 
ministre des travaux publies et des trans- 
ports, ce qui n'est pas très conforme aux 
règles de la démocratie. 

En second lieu, dans le dessein d’ac- 
croître Ja sécurité et de donner une plus 
grande garantie au gersonnel navigant 
pour Ja défense de ses droits, nous aime- 
rions voir figurer dans ce cahier des char- 
ges un exposé des règles relatives à ea 
personnel, ainsi que des dispositions gré- 
cises relatives au contrôle technique du 
matériel, étant donné l'importance par- 
ticulière que revêt cette question, con- 
trèle qui s’appliquerait aussi au frafie et 
au matériel volant. 

li est enfin une question qui retient par- 
ticulièrement l'attenton du groupe com- 
muniste. Notre ami Gresa Fa hien poste 
en déclarant fort justement qu'il faut du 
matériel! français sur les lignee françaises, 
{Très bien! très bien! à l’ertrême qau- 
che.) 

Or, il est de toute évidente que la fa- 
brication française est aujourd'hui mena- 
cée par la concurrence étrangère. 

C'est donc pour préserver la production 
française, garantie de notre indépendanea 
nationale, que nous demandons que des 
dispositions soient prises afin d'wilier, 
par priorité, le matériel français. 

Nous demandons à l’Assemh'ée d'adopter 
notre amendement et nous déposons une 
demande de scrutin. (Applaudissements à 
l'ertrêéme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ro- 
gaudie, pour soutenir son amendement. 


M. René Regaudie. Mon amendement à 
pour objet de modifier le deuxième alinéa 
de l’article 9. 

En raison des complications qui en ré- 
sultent pour le conseil des ministres, je 
propose, d’abord, de remplacer lea mots 
« par décret pris en conseil des ministres, 
sur proposition du ministre des travaux 
publics et des transports », par ceux-ei: 
« par asrèté du ministre des travanx pu- 
blics et des transports … » 

Je propose ensuite de comyleter le 
deuxième alinéa de l'article 9 par les mots 
suivants : 

« …… et, dans la mesure où ses dispost- 
tions comgportent des incidences financie- 
res, du zninistre des finances, détcrmme 
les conditions générales d’exploitatio 
les règles de fonctionnement des servi 
exvloités, notamment les règles relatives 
au personnel navigant, au maféric! vol 

contrôle technique, au matéricl en 
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M. le président. La parole est à M. Edgar 
Faure, auteur du troisième amendement. 


M. Edger Faure. Mon amendement étant 
identique à celui de M. Regaudie, je n ai 
rien à ajouter à ses explications. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement de M. Regaudie et, en con- 
séquence, celui de M. Edgar Faure, qui est 
icenliue. 

La revanche, il ne m'apparaît pas que 
la commission puisse accepler s'amende- 
ment présenté par MM. Charles Benoist et 
Gresa. 

La commission, en effet, ne s'est pas pro- 
noncée sur ces amendements, Imais }es 
time personnellement que la premiere par- 
tie de ce texte est satisfaite, à la fois, 
par les différentes dispositions e ont 
été volées jusqu'à présent, et par l'amen- 
dement de M. hegaudie si, du moins, ce 
derwier est adopté. 

Quant à la question de l'utilisation du 
matériel français, il ne semble pas qu'elle 
duive être soulevée à l'occasion de la dis- 
eussion du statut de la compagnie Air- 
Franc 

Auusi qu'il est précisé dans l'exposé des 
mulils du projet et ainsi qu'U à été répété 
À de nombreuses reprises à 1 tribune, br 
désir du Parlement est de voir la comyia- 
guie Ai-France équipée le plus rapitement 
gssible eu matériel français. 

I est ss de toute évidence qu2 fr 
statut d'AirFrance ne peut ni faire une 
alusion directe à cette question, ni prevoir 
une contrainte quelle qu'elle soit, parce 
que le c'irix du matériel aéronaulique est 
courtmandé avant tout par ses qualités, se. 
performances ei les désirs de la clentèle. 


M. l2 président. Vous ne vous ra!liez pas, 
monsieur Morand, à l'amendement de 
M. l'egaudie ?.… 

Maintenez-vous votre 
mande de scrulin ? 


{exte et votre de- 


M. Georges Morand. Oui, monsieur le pré- 
siden! 


M. le président de la commission. Je de- 
mande la parole 


M. lo president. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M, te président de la commission. Le 
désuccord subsiste surlout à propos du 
dernier alinés de l'amendement de MM. 
Benoist et Gresa. 

Le vole pourrait avoir lieu par division. 
L'Assemb'ée serait appelée à se prononcer 
d'abord, sur la première partie de cet 
amendement qui ressemble étrangement 
à celui de MM. Regaudie et Edgar Faure. 
La deuxitme partie, 4 mon avis, la plus 
pere, serait mise aux voix par scru- 
in, 


M, ie président. [1 est difficde de procéder 
amsi, Car les amendements de MM. Re- 
gaudie et Edgar Faure, d'une part, et 
l'amendement de MM, Benoist et Gresa ne 
sont pas identiques 


M. le président de la commission. Mes 
collègues du gruujeo communiste se ral- 
Kent, en ce qui concerne la première par- 
te de l'amendement de MM, Benoist et 
Gresa, au texte commun de MM. Regaudie 
et Edgar Faure, ° 


M. le président, Je mets donc aux voix 
les ainendements de MM. 
Edgar Faure. 

(Les amendements, mis aux voir, sont 
adoptés.) 


} # 
tevaudie et [ 





M. le président. Je vais mettre mainte- 
nant aux voix la seconde partie de l’amen- 
dement de MM. Benoist et Grésa. 

« 1 comportera, en outre, toutes dispo- 
sitions pour permettre au matériel de fa- 
brication française d'être utilisé, dans les 
moindres délais et par priorité, sur les li- 
gnes exploitées par la compagnie. » 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement demande à 
l'Assemblée de repousser cette disposition. 


M. le président. La commission et le 
Gouvernement repoussent cet amende- 
ment. : 

La demande de scrutin est-elle mainte- 
nue ? 

M. Jacques Cresa. Parfaitement! 

I s’agit de l’utilisation de matériel fran- 
çais par une compagnie française ! 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Je de- 
rmande la parole. 


M. le président. La parole est à M. de 
Raulin-Laboureur, pour expliquer son 
vote. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, Notre 
collègue M. Clostermann ayant déposé un 
amendement qui viendra en discussion À 
l'article 14 et qui pose le problème de 
l'utilisation du matériel français, nous ne 
voterons pas, à l’article 9, l’amendement 
de nos collègues communistes. 

La rédaction de cet amendement com- 
porte, en eflet, les termes suivants : 

pour permettre au matériel de fabri- 
cation française d'être utilisé dans les 
moindres délais. » 

Or, ces mots: « dans les moindres dé- 
lais » rendent impossible l'application 
d'une telle disposition. C’est pourquoi nous 
ne volerons pas l'amendement déposé par 
nos colègues communistes, que nous re- 
prendrons sous une autre forme lors de 
la discussion de l'article 14. (Exclamations 
à l'extrême gauche.) 


M, le président, La parole est à M. Bou- 
ret, 


M. Henri Bouret. Nous désirons, tout au- 
fanl que nos collègues communistes, que 
ia compagn:e Air France soit équipée avec 
du matériel français. 


M. Jacques Gresa. Il faut le prouver en 
votant notre amendement! 


M. Henri Bouret. ..mais nous voulons 
ètre réalistes (Erclamations à l'extrême 
gauche) et nous nous rendons parfaite- 
ment comple que l'amendement de 
M. Gresa aboutirait, à bref délai, étant 
donné l'état de notre production nationale 
aéronautique, à la fermeture des portes de 
la compagnie et à la dispar:tion des avions 
d'Air France des ciels de la France et du 
monde, 

Nous volerons donc contre l'amendement 
de M, Gresa. Mais, bien entendu, nous 
<xprimons le vœu que la production aéro- 
nautique française permette, prochaine- 
ment, que le matériel de la compagnie aa- 
lionae Air France soit uniquement, ou 
dans sa grande majorité, produit par nos 
usines nationales. 

M, le président, La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa, Mesdames, messieurs, 
s'il est une pensée qui, je crois, pour- 
rait être approuvée unanimement par l'As- 
semblée, c'est bien celle qu’Air-France uti- 
lise uniquement du matériel français. 

Toutefois, lorsqu'il s'agit de montrer, par 
un vote précis, celle volonté, nous avons 
le regret de constater qu'il y a divorce 
entre le verbe et l'acte, (Très bien! très 
bon! à l’ertrême gauche.) 





Nous connaissons tous les arguments que 
l'on peut invoquer contre l'utilisation de 
matériel français. Nous savons très bien 
comment, dans cette Assemblée, on a es- 
sayé d'atteindre par tous les moyens 
l'aviation française et, en particwier, les 
sociétés nationales de constructions aéro- 
nautiques, Mais pour quelle raison ? C'est 
un point d'interrogation auquel il faudrait 
donuer une réponse. 

Vous dites que les usines françaises na 
roduisent pas de matériel, mais c’est 
aux, et vous le savez bien! 

Vous savez, par exemple, que le Langue- 
doc 161 est un avion qui permet l'exploi- 
lation de nos lignes commerciales, en par- 
ticulier cellcs de France, du Moyen-Orient 

et d'Afrique. 


M. Henri Bouret. Avec des moteurs amé- 
ricains, malheureusement | 


M. Jacques Gresa. Mais vous sahotez la 
fabrication des moteurs français et je pour- 
rais ici en faire la démonstration! (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — 
testations sur de nombreux bancs.) 

Et n'y at-il pas d'autres aspects du 
sabotage ? 

Parlant en ma qualité de député de Tou- 
louse, je pourrais signaler que, dans cette 
ville, on construit un gros transporteur, la 
S. E. 20M0, i est saboté et dont on 
retarde quotidiennement la sortie. 


M. Charles Desjardins. Ce sont Les corn 
munistes qui sabotent la production ! 


M. Jacques Gresa. Et l’on réduit les com- 
mandes!| Voilà une forme de sabotage qui 
crée de chômage. 

Le nombre des avions commandés, qui 
était de vingt<inq, est descendu & vingt, 
pour arriver maintenant à quinze. 

Autrement dit, on augmente le prix de 
revient. Et, naturellement, sabotant d'un 
côté, on en tire argument par ailleurs. 
Cela fait très bien et l'on bciite ainst 
l'ingérence américaine dans le secteur 
aéronautique français. 

Oui, cette opération cache, en réalité, 
voire volonté de mettre notre aviation sous 
la coupe américaine. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Protestations au cen- 
tre et à droite.) 

Nous pourrons, si la discussion s'élargit, 
verser au débat quelques autres éléments. 

I ne s'agit pas de tergiverser, mais de 
parler clair. Nous savons très bien, par 
exemple, qu’une ligne Paris-New-York est 
expoitée au moyen des Constellation avec 
un déficit prévu de 746 millions de francs. 
qui absorhera la totalité de la subvention. 

Je me demande, alors, quelle est l'orien- 
tation à donner à l'aviation francaise et, 
en particulier, à nos fabrications aéronauti- 
ques. 

Qui sera absorbé demain ? Pensez-vous 
vraiment qu'avec les Constellation qui tra- 
versent l'Atlantique, vous allez — singu- 
itre ironie! — concurrencer victorieuse- 
ment le pétentiel aéronautique américain 
ct ainsi créer les conditions du développe- 
ment de l’aviation française ? 

En téalité une position très claire a ét6 
prise ici depuis l'euverturo de ces débats, 
En tentant de vider la compagnie Air- 
France de son contenu national, vous 
créez le divorce éntre les constructeurs et 
les utilisateurs, alors que partout ailleurs 
on soude l'expérience des constructeurs à 
celle des utilisateurs. 

Telles sont les raisons que je voulais 
indiquer avant ce vote. Ne croyez pas que 
ces raisons soient entachées d'esprit de 
manœuvre subalterne (Exclamations sur de 
nombreux bancs au centre et à droite) 
elles expriment un véritable sens national, 
un sens des réalités françaises. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche, — Mouve- 
ments divers.) 
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M. le président. N’interrompez pas, je 
œwus en prie. Ne passionnez pas le débat. 
Je rappelie, d'autre part, qu’on ne doit 
as reprendre la discussion générale à 
laccasion des explications de vote. 


M. Jacques Gresa. « Où es-tu, Tillon », 
dites-vous ? Je pourrais vous répondre en 
vous rappelant une econstatalion essentielle 
que VOUS avez pu faire, à savoir que 
M. Charles Tillon, ministre de Pair, à pré- 
aisé qu'il n’y avait pas d'indépendance 
nationale sans une aviation puissante et 
sans une industrie aéronautique moderne. 
Or, que constatons-nous ? Vous « bom- 
pardez » quotidiennement -— sans jeu de 
mot — les bases de ces constructions aéro- 
nautiques. Vous tentez de disloquer Îles 
sociétés nationales. Pour le compte de 
qui, je vous le demande ? Dans l'intérfi 
de la France, de l'aviation française. 


M. René Pleven, Du contribuable fran- 


41Q 
Ale 


M. Jacques Gresa. ou bien pour l’a 
plication d’un certain plan placé sous le 
signe de « Marshal, nous voilà! » qui en- 
tache l'indépendance française et en par- 
tirulier eelle de l'aviation et qui n’empé- 
che pas les Français de subir le poids des 
300 idiards de dépenses militaires, fruits 
de la politique gouvernementale, 

Je pourrais donner encore d’autres indi- 
cations. (Inferruplions au centre et à 
droite.) 


H,. le président. Laissez l'orateur con- 


clure. 


M. Jacques Gresa. J'ajoute, m'adressant 
aux techniciens, en particulier, que Charles 
lillon — et c'est à son honneur — avait 
compris que l'avion moderne se construit 
eur le terrain et en volant, vu Îles perfec- 
tionnements qu'exige l'exploitation inten- 
eive des lignes commerciales, 

Or, vous refusez aux avions français 
l'accès des lignes commerciales. 

Je tenais à faire cette remarque. 

Mais à l'issue de cette discussion, il ap- 
paraît absolument nécessaire, si nous vou- 
ons avoir une aviation indépendante, de 
soutenir ardemment la construction fran- 
çaise. Je suis heureux qu'un aviateur ne 
siégeant pas sur nos bancs ait pu épouser 
uos conceptions et déposer un amende- 
ment identique au nôtre, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole ect À M, le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, J'interviens, à titre 
personnel, pour expliquer mon vote, 

Je ne voterai pas l'amendement de MM. 
Benoist et Gresa pour les raisons su:vantes : 
J'estime, en premier lieu, qu'il n’a 
rien à faire dans le statut d’Air-France, 
S’il doit intervenir, c'est dans le statut de 
l'aviation commerciale qui viendra en dis- 
cussion, je l’espère, prochainement, }l n’y 
à aucune raison d'envisager seulement le 
cas d’Air-France, il est nécessaire de re- 
lier toutes les sociétés à ce shtut, 

M. Henri Pourtalet. Une de plus ou de 
moins | 

M. le rapporteur, Je veux également 
relever deux ou trois phrases prononcées 
ar notre collègue M. Gresa, en particu- 
lier en ce qui concerne le point de vue 
de M. Tillon. 


M. Raymond Trihoulet. [in grand mi- 


uistre | 

M, le rapporteur, Lermetiezmoi de 
m'expiiquer. 

J'estime que la théorie de M. Tilon 
consistant à mettre au point ies avions en 


M, Raymond Triboulet, Où es-tu, Tillon ? 





les utilisant sur les lignes commerciales 
peut être vraie dans certains pays, mais 
non dans une démocratie, 

M. Jacques Gresa. Les Etats-Unis sont 
nne démocratie. 

M. le rapporteur, Les risques toujours 
inhérents à une mise au point d'avion 
peuvent être supportés par Les profession- 
nels, mais non par les voyageurs qui 
payent leur billet. {/nterruplions à l'ez- 
trême gauche.) 

M. Jacques Gresa. Les Etats-Unis sont 
une démocratie ? 

M. le rapporteur. Peut-être pas c,.mpiè- 
tement, mais je n'en sais rien, En tout 
état de cause, là n'est pas le dék.t, 

Ma deuxième remarque est que nous 
ne possédons pas, à l'heure actueile, 
d'avions capables de faire le « long cour- 
rier ». 

Malgré les qualités du Languedoc, nous 
n'avons pas, en France, d'avions capables 
de traverser l'Atlantique Nord ou l’Atlan- 
tique Sud, 

M. Jacques Gresa. Et le S E 2010 ? 


M, le rapporteur, Quant au S E 2019, ji 
n’est pas normal, pour un avion de ce 
poids. 

M. lo président. Les explications de vote 
doivent être sommaires. A leur propos, 
n'ouvrons pas à nouveau la discussion gé- 
nérale. 

M. Arthur Ramette. C’est une discussion 
technique intéressante, 

M. le rapporteur, Tout à fail inttres- 
sante, 

Quant au SE 2010, l n'est pas capable 
non p.us de faire le long co 
vements divers.) 

En tout état de cause, je ne voterai pas 
amendement. 

M. le président, La paroïc est à M. PT 
gaudie. 

M. René Regaudie. Je ne voudrais pas 
prolonger inutilement ce débat. Nais un 
vote revêtant un caractère aussi important 
que celui-ci... 

M. Jacques Gresa, [1 s’agit de la sujétion 
de notre aviation à l'aviation étrangère. 

M. René Regaudie. ..m'ohlige à interve- 
nir au nom du groupe socialiste. 

Nous ne voterons pas l'amendement pro 
posé par k groupe communiste, 

Sur le fond, s'agissant d'un vœu, nous 
sommes d'accord avec le groupe comirmm- 
niste, et je ne crois pas qu'il existe an 
sein de l’Assemb'ée, et même en France, 
de gens qui ne soient pas d'accord sur ce 
principe: équiper l'aviation française avec 
du matériel français. (Très bien! très 
bien!) 

Je ne suis pas un technicien et ne peux, 
comme vous, monsieur Gresa, parle des 
questions d'aviation. Je parlerai, si vous 
le voulez, en usager appelé parfois à se 
servir de l'avion. 

Par votre proposition, vous demandez 
qu'on utilise par priorilé du matériel 
francais, Je voudrais qu'on ajoute: à qua- 
lité équivalente. 

Or, si l’on compare le résultat des expé- 
riences faites sur des moteurs français, 
d’une part, sur des moteurs étrangers, 
d'autre part — et, lä, je ne défends au- 
cune marque Ni aucun pays — On Cons- 
tate — Je fait est là — que les premiers 
ont une durée de service absolument ridi- 
cule, tandis que les autres ont fait ja 
preuve de ieurs capacités et de leur valeur. 
(Interruptions à l'ertrême gauche.) 


4 


, 


} 
1 


M. René Arthaud. Le Daliota, par 


exempiel 








mt 


M. René Regaudie. Le Dakota est un 


excel'ent appareil que nous sommes très 
heureux d'avoir. 


M. Albert Petit. Pour les calastrophes!t 


M. René Regaudie. Nous sommes donc 
d'accord sur .:e fond, mais nous disons 
ceci: équiper notre aviation avec du ma- 
tériel francais, oui, mais sous réserve 
qu'il soit bien entendu qu'en toutes eir- 
consiances le meilleur matériel en usage 
équipera l'aviation française. 

Nous ne voulons pas faire des expé- 
riences en sacrifiant des vies francaises. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Fdgar 
Faure. 

M. Edgar Faure, Je ferai simplement re- 
marquer que la suggesiion faite par les 
auteurs de l'amendement est une cendam- 
nation parfaite du principe inême ces na- 
tioralisations. 

En effet, quand on nationalise une entre. 
prise détewminée, c’est pour qu'elle soit 
gérée conformément aux intérêts nalio- 
naux, parce que l'on pense qu'avec la 
gestion étatique on aura la garantie que 
ces intérêts nationaux seront respectés, 

C’est précisément pourquoi lon passe 
sur quelques gros inconvénients que tont 
le monde connait. 

Si, quand on crée une entreprise natio- 
nale, on est ob:igé, en plus, par une loi, 
de prescrire des règles pour s assurer que 
cette enlreprise nationale ne fera rien 
d'antifrancçcais dans des opérations d'achat 


de matériel. ou autres, on s’engage dans 
l'absurde 

Nous-mnêimes, en proposant de telles rè- 
gles, nous serions dans La logique du s1 


ième. En effet, je l'ai rappelé ce ma 
nous ne SOIBMEeS pas trés favorabies 
nationalisations. Mais nous ne comparé 
pas que les gens qui les réclament en 
connaissent par eux-mèmes l’inanité. (An 
plaudissements sur cerlains bants à ga 


che et à droite.) 
M. le président, l'ersoune ne demande 


plus la parole ?. 

Je mets aux voix la deuxième partie de 
l'amendement de MM. Benoist et Gresa 
repoussée par la commission et p le 
Gouvernement 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présenté au nom du gr up . iet( 

Le écrut n est ouvert. 

{Les Les sont ? illi TAN 4 
Ccreiaires eh font le dépouillement 
e M. le président. Voici le résultat du 
dépou llement du scrutin: 

Nombre des votants. ..secsss 6 
Majorité RE tentes: 20 
Pour l'adoption... 182 
CO us cosie vs. 10 


L'Assembl e nat anale n’a pas adopté, 

Personne ne demande plus la parol à 

Je mets aux voix l'article 9, avec les 
modifications résultant des amendements 
que l’Assemblée a adoptés, 

(L'article 9, ainsi modifié, mis 4 oir, 
est adopté.) 


TArsioln 40 
LATE } ] 


M, le président. Art. 10. — Sous ré- 
serve des dispositi( n de la pré sente loi, 
la Compagnie nationale Air-France se com 
porte, pour sa gestion, suivant | 
en usage dans Îles sociétés anonvyn 

« Dans s<es rapports avec 50h per mne! 
et avec les tiers, elle relève «à nêôt 
juridictions. EN 


le 
impôt 
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lt remit 
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« Flle est soumise comme elles au con- 
trôle de cornmissaires aux comptes 
inscrits sur la liste de la cour d'appel de 
l'aris, nommés par arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques et 
du ministre des travaux publics et des 
transports pour une durée de trois ans; 
leur mandat est renouvelable. » 

M. Pouret a déposé un amendement 


deux 


tendant à rédiger comme suit l’artiele 10: 
« Les comptes annuels de la Compagnie 
sont soumis an contrôle institué par les 


articles 56 à 62 de la loi n° 4824 du 6 jan- 


La parole est à M. Bouret. 


#. Henri Bouret. Cet amendement com- 
porte une simple référence à la loi du 
6 janvier 1948, Ce qui va sans dire va 
encore mieux en le disant, 

felle est la raison de mon amendement, 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 


HhisslON 1 


M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement, 

M. le -—-ésident. Quel est l’avis 
vernement ? 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement accepte éga- 
lement l'a dement, puisque le texte pri- 

f de la commission ne peut être retenu, 
des modifications que nous avons 


n immiore artinlne 
aux prelnieTrs articies. 


du Gou- 


1! 


a phil Lt 

M. le nrésident. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’amendement de 
M. Po t, accepté par la commission et 
par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux “voir, cest 


M. le président. L’amendement que FAs 


lée vient d'adopter devient l'article 10 
l t de :o0i 
M. Edgar Faure a présenté un amende- 
tend à compléter l’article 10 par 
110 1inea ain conçu 
{ ninissaires présentent au moins 


| is par an, aux ministres intéressés, 
un rapport eur la situation et sur les comp 
entreprise. Ce rapport est publié 
nai officiel. » 


ission accepte 


M. le rapporteur, La comn 


l'armendement 


M, le président. Quel est l'avis du Gou 


* near 


ver 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Cet amendement pose une 


question de rédaction 

Nous venons d'adopter l'amendement 
de M. Bouret qui dit: « Les comptes 
inuels de la compagnie sont soumis 


au contrôle, etc, », alors que l'amendement 
de M. Faure dit: « Ces commissaires pré- 
sentent au moins une fois par an, ete. ». 

I) D conviendrait d'établir une liaison 
les denx textes. 


pe 
enire 


M. Henri Bouret. Les deux amendements 


se complètent. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Non. Les deux textes ne s’en- 
chainent pas. 


M. Edgar Faure, J'ai proposé en effet 
d'insérer à l’article 10 une disposition rela- 
tive au rapport des commissaires et à sa 
publication. 

Eu réalité, e’est une question de forme. 
Cette disposition figurait à l’article 13, où il 
m'a paru qu'elle n'avait rien à faire. Je 
pense que sa place logique est à l'arti- 
cle 10, 

Mais si 1e Gouvernement yoit une obÿec- 


1011, 





M. ie ministre des travaux publies et des 
transports. Non, monsieur Faure, je ne fais 
pas d'objection. Je fais remarquer seule- 
ment que les deux textes sont inspirés 
de deux idtes différentes non liées l’une 
à l’autre. 

Nous venons d'accepter l'amendement de 
M. Bouret qui prévoit le contrôle de la com- 
mission de vérification des comptes et qui 
modifie la rédaction initiale de Particle 10. 

M. Edgar Faure propose une adjonction 
au texte primitif de l’article 10, Cette 
adjonction est incompatible avec la nou- 
velle rédaction qui vient d'être adoptée. 

M. Edgar Faure. Je le reconnais volon- 
tiers et :i: retire mon amendement. 


M. ie président. L'amendement est re- 
tiré. 

M. Lécrivain-Servoz a déposé un amen- 
dement qui tend à compléter l'article 10 
par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Dans ses rapports avec son personnel 
et avec les tiers, elle relève des mêmes 
juridictions. Elle est assujetlie aux mêmes 
impôts, étant entendu que les exonérations 
prévues en matière de taxes à la produc- 
tion et sur le chiffre d'affaires pour la 
marine marchande par l’article 12, 17° et 
par l’article 25, 4°, 5° et 6° du code des 
taxes sur le chiffre d'affaires lui sont ap- 
plicables. » 

La parole est à M. 1c rapporteur, 


M. le rapporteur, La commission accepte 
cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
parts. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Encore une fois, nous nous 
trouvons en présence de la même diffi- 
culté. Nous ne pouvons pas associer des 
textes qui ne se relient pas. 

Les juridictions que vise l'amendement 
de M. Lécrivain-Servoz ne sont pas les 
méimes que celics prévues dans le texte 
de M. Bouret, que nous avons adopté. 

En outre, M. Lécrivain-Servoz introduit 
une troisième idée n'ayant aucun rapport 
avec les précédentes et relative au statut 
fiscal d’Air-France. 

En définitive, nous risquons de voter des 
textes qui n'auront plus aucun sens. Je 
vous supplie, mes chers collègues, de 
veiller à la rédaction du projet de loi et 
je demande à M. Léerivain-Servoz de ne 
pas mêler des idées qui n'ont aucun rap- 
port avec le texte que l’Assemblée a adopté 
tout à l’heure. 


M. le président. I est, en effet, très 
difficile de diriger un débat lorsque la 
mise au point des textes est, il faut le 
reconnaitre, aussi peu poussée. 

La discussion devient impossible, car on 
ne connaît plus l'ordre dans lequel les 
textes se présentent. 

J'aurais aimé que la commission nous 
présentât des texles plus précis. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Puisque la commission 
est. mise en cause, je tiens, en son nom, 
à dire qu'elle a fait son travail. 

En eflet, son rapport a été déposé le 
7 juillet dernier. Mais elle a reçu ce matin 
plus de cinquante amendements; elle s’est 
réunie pendant plus de deux heures pour 
essayer de les classer, mais c’est lui de- 
mander un travail réellement impossible 
que de vouloir que tout soit clariflé lors- 
que des amendements sont déposés en 
cours de discussion, 


M. le président. Je ne mets nullement 
en cause la commission qui, l’Assemblée 
le sait, a fourni un très gros travail, 





On peut regretter, pour l'ordonnance de 
nos travaux, que l’Assemblée ait à se ji. 
vrer, en séance publique, à un travail 
qui doit, normalement, se faire en com. 
mission. (rès bien ! très bien !) 


M. le rapporteur. En démocratie, tout 
membre du Parlement a le droit de dépo- 
ser, à tout instant, des amendements, 
même s'ils semblent éloignés du texte au 
quel ils se rapportent. 


M. le président, Encore faudrait}, 
comme vient de le lire remarquer M. le 
ministre des travaux publics cet des trans. 
parts, que ces amendements puissent 
relier aux textes précédemment votés. 

M. le rapporteur. Je ne crois pas que l@ 
règlement l'exige. 

Pour en revenir à l'amendement de 
M. Lécrivain-Servoz, je conviens qu'il n’est 
ponie plus très bien placé à l’article 10, 
Mais ce n'est là que simple question de 
forine. 

H soulève une question de fond qui pré. 
sente une grande importance et qui à 
retenu l'attention de la commission. Il se 
trouve, en eflet, que la marine marchande 
serait moins grevée de taxes que l'aviation 
marchande. C’est pour remédier à cette 
situation que la commission accepte 
l'amendement. 

Puisque M. le ministre des travaux pu- 
blies et des transports estime que cet 
amendement ne peut pas s’insérer dans 
l'article 10, il pourrait figurer dans la loi 
sous la forme d'un article supplémentaire 
10 bis. 

H serait inadmissible que pour une sim- 
ple question de forme ou de rhétorique la 
compagnie Air-France soit grevée plus 
lourdement d'impôts et de taxes. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans. 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Une disposition fiscale comme 
celle-là serait mieux placée dans une loi 
de finances que dans ie statut d’Air- 
France, 

Un autre problème se pose du fait que la 
compagnie Air-France exploite à la fuis 
des lignes internationales et des lignes na- 
tionales., est donc assez difficile de pré- 
voir un statut fiscal propre à la compagnie 
Aik France sans prévoir en même temps un 
statut fiscal pour les transporteurs privés 
car il y a un lien direct entre les deux 
activités, 

Si des considérations de caractère fiscal 
doivent être retenues, c’est dans le statut 
de l'aviation marchande et non dans lo 
statut d'Air-France qu’elles devront figurer, 


M. Henri Bouret. C’est évident. 


M. Atbert Lécrivain-Servoz. Je relire mon 
amendement, 


M. le président, L'amendement cest re- 
tiré. 
{Article 11.] 


M. le président. « Art. 11. — La compa- 
gnie nationale Air-France doit couvrir par 
ses ressources propres l’ensemble de ses 
dépenses d’exploitalion, l'intérêt et l'amor- 
tissement des emprunts, l'amortissement 
du matériel et des installations et les pro- 
visions à constituer pour couvrir les ris: 
ques de tout ordre, 

«a Toutefois, pour tenir compte des obli- 
gations particulières qui lui seraient impo- 
stes dans l'intérêt général, l'Etat peut lui 
allouer des subventions dont le montant, 
les conditions d'attribution et le contrôle 
de l’utilisation de celle s'étendant sur uno 

ériode au moins égale à cinq ans seront 
déterminés par une loi, 
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PRE 
« Les collectivités publiques de la mé- 
wopole ou de l'Union française peuvent 
allouer également de telles subventions 
sous réserve qu'elles soient approuvées par 
J'organisme politique les régissant. 

« La compagnie nationale Air-France à 
recours, pour les besoins de son exploita- 
tion, aux moyens de crédit en usage dans 
le commerce. La caisse nationale des mar- 
chés de l'Etat est autorisée à recevair en 
wantie, à avaliser, à accepter et à endos- 
ser les effets de commerce émis par elle ». 

M. Bour a présenté un amendement ten- 
dant à supprimer les 2° et 3° alinéas de cet 
article. 

La parole est à M. Bour. 

M. Louis Bour. Je retire mon amende- 
ment. 


M. le président. L’armnendement est retiré, 
M. Edgar Fanre a présenté un gmende- 
t tendant à substituer aux 2° et 2° ali- 
péas de l’article !1 un alinéa ainsi conçu: 
« Toutefois, pour tenir cormpte des obli- 
gations particulières qui lui seraient impo- 
tes dans l'intérêt général, PEtat ou les col- 
lectivités publiques de la métropole ou de 
Ja France d'outre-mer peuvent lui atlouer 
des subventions dont le montant, les con- 
ditions d'attribution et le contrôle de J'unti- 
hsation sont déterminés par des conven- 
tions passées avec elle à cet effet. » 
La parole est à M. Faure. 


M. Edgar Faure. L'article 11 prévoil que 
l'Elat pourra allouer à la compagnie Air- 
France « des subventions dont le montant, 
les conditions d’attribution et le eontrôle 
de l’utilisation de celles s'étendant sur une 
periode au moins égale à à ans, seront dé- 
teriminés par une loi. » 

H serait préférable de laisser déterminer 
l'organisation de ces subventions par des 
conventions qui scraient passées entre la 
compagnie Air-Franee et l'Etat. 

Quant au contrôle du Parlement, auquel 
correspond l'idée d’une loi, il s’exercera 
nécessairement par le vote du bndget et 
par l'inscription dans le budget des crédits 
nécessaires. 

C'est dans ces conditions que, par un 
souci de rédaction, je propose le texte qui 
fait l’objet de l'amendemezxt que M. le pré- 
sident vient de lire et qui offre en méme 
temps l'avantage d'intégrer la formule du 
troisième alinéa de Particle 11. 

Enfin, mon amendement impliquerait la 
disparition du dernier alinéa de l'article 11, 
prévoyant que la eompagmie AirÆFrance 
urait recours, pour les besoins de son ex- 
ploitation, aux movens de crédit en usage 
dans le commerce. Cette disposition est 
inutile puisqu'elle résulte des droits de la 
société lels que nous les avons votés ce 
matin. 


M, le président, Quel 


Iission ? 


M. le rapporteur. la commission acceple 
l'amendement mais demande à son auteur 
de le compléter par les mots: « par des 
conventions portant sur une période de 
> années », parce qu'il est évident que 
nous ne pouvons faire de nouvelles con- 
ventions tous les huit jours, 

M. le président, La parole est à M. le mi- 
histre des travaux publies et des trans- 
paris. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement accepte 
l'amendement de M. Edgar Faure mais sans 
l'idjonetion proposée par M. le rapporteur. 

En effet, j estime que l'amendement de 
M. Edgar Faure est bien plus sonple. 

C'est dans le cadre des discussions hud- 
£ctaires que pourra s'effectuer le contrôle 
e ces conventions. 

En fixant une durée de cinq années seu 
ement, nous reviendrions en réalité au 


est Pavis de la com- 





texte de la commission, en enlevant tonte 
valeur à l'amendement de M. Edgar Faure, 
que je préfère tel que son auteur l'a pro- 
posé. 

M. le président, La parole est à M. Edgar 
Faure. 

M. Edgar Faure. Dans ces conditions, je 
maintiens mon amendement dans son 
texte primitif. 

. Mais je voudrais présenter une rrmar- 


que. 
Nous commeltons une erreur — dans 
une bonne intention d’ailleurs — quand 


nous voulons régir, dans le cadre de 
ce projet de loi, tout ce que sera l’exis- 
tence de la compagnie Air-France, aussi 
bien pour ce qui concerne la durée des 
subventions qui lui seront accordées que 
pour re qui concerne le matériel qu'elle 
exploitcra. 

Toulcs ces questions sont intéressantes, 
mais c’est là une œuvre impossible, HE 
nous faudrait rédiger un ouvrage de p'u- 
sieurs tomes pour fixer toutes les règies 
d'existence de cette compagnie 

Puisque vous constituez cette société, 
puisque vous avez confiance dans le ca- 
racière national de sa gestion — je fais 
d’ailleurs toutes réserves à ce sujet — 
laissez lui toute sa sbuplesse ! Contentez- 
vous, comme l'a indique le Gouvernement 
— c’est raisonnabie et Le Palement n’y 
perdra pas — du contrôle budgétaire nor- 
mal et laissez <eile compagnie courir sa 
chanee ! 

M. le président, Je vais consuller l'As- 
semblée sur l'amendement de M. Edgar 
Faure, accepté par le Gouvernement et 
par la commission. 

M. le rapporteur, Je demande la parue. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur, J'ai dijà indiqué que 
la cammission acceptait l'amendement de 
M. Edgar Faure, je ne reviendrai as sur 
celte acceptation, mais je déplore qu'une 
période plus longue ne soit pas prévue. 

En effet, d’une facon généra!e, dans Les 
lois de ce genre, le Parlement prévoit 
toujours qu'une convention doil calrer en 
vigueur avant le 31 décembre de l’année 
en cours. En réalité, avec le retard haibi- 
tuel de nos discussions budgétaires, ecla 
cignifle qu'elle interviendra entre le mais 
d'août et le mois d'octobre de l’année sui- 
vante. 

Je me tourne vers le Gouvernement 
pour lui demander de prendre l'engage- 
ment de faire en sorte que la durée de 
cette convention sera assez longue pour 
permettre à Air-France de vivre. 

M. le président. [a parole est à M. le 


minisire des travaux publics et des trans- 
paris. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports, de prends ben volontiers, en 
mon nom, l'engagement qui m'est de 

andé par M. le rapporteur, Je suppose 
que mon collègne, M. le ministre des fi- 
nanees ne récusera pas COL CNhgAagCMEN. 

M. Edgar Faure. Je propose évalement 
la suporession du dernier alinéa de l’ar- 
ticle 11, qui me parait inutile, je l'ai dit. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement en sou- 
haïte le maint'en en raison de la clause 
relaitive à la caisse des marchés de l'Etat. 

M. Edgar Faure, Dans ces conditions, je 
n'insiste pas sur ce point. 

M. le président. Je mets aux vois l'amen 
dement de M. Edgar Fanre accepté par la 
commission ct par le Gouvernement 

(L'amendement, mis aux voir, 
ä lopté.} 





M. le président. Après l'adoption de cet 
amemiement les deux amendements de 
M. Regaudie et l'amendement de M. An- 
Le vis à l’article 11 deviennent sans eb- 
jet. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'artiele 44 modiié par 
l'amendement que J'Assemhiée vient 
d'adopter. 

(L'article 11, ainsi modifié, mis aux 
voix, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. « Art. 12. — En vue de 
financer ses immobilisations, la compa- 
nie nationale Air-France est habilitée à 
émettre dans le public des emprunts qui 
peuvent bénéficier de la garantie de l'Etat, 
Ces émissions sont soumises à lapproba- 
tion préalahle du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre 
des finances 

« Dans tons les cas, Ia earantie de 
l'Etat est donnée par arrêté du ministre 
des finances lorsqu'elle n'atteint pas 50 


millions de francs. Pour des garanties 
d'un montant supérieur, elles pour- 
ront être accordées que par une loi. » 
Je suis saisi d'un amendement de M. Re- 
gaudie tendant à supprimer le deuxième 


: f ‘ Ur 
älinéa de ces articie. 


La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur, La commission accepte 
et amendement, 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le : l'aecepte 


L NEA L. 


UOouY 01 Chat 
gate 
M. le président. Je mets aux voix 
Famendement de M. Regaudie, 
(L'amendement de M. Regaudice, mis 
aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 12 aiusi me- 
difié. 

(L'article 12, ainsi modifié, mis aus 
vorxr, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté por M. Léerivaiu-S 
tendant à compléter Fartiele 12 par un 
nouvel alinéa ainsi conçu: 

« En outre, en 1948, en vue d'assurer 
la trésorcrie nécessaire de la compagnie 
nationale Air-France, le ministre des fl 
nances est autorisé à consentir à cette 
dernière une avance à iong terme et sans 
intérêt de 2 milliards de francs. » 

La parole est à M. Lécrivain-Servoz 

M. Lécrivain-Servaz. M. le rapporteur 
m'a dit qu'il acceptait mon amerdement. 
Je voudrais connaiti vis du Gouverne 
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ports, 


M. le président, [a parole est à M, le 
ECS dE les trans 


M. le ministre des travaux publics et 


des transports. Je qu’en eff ere 
HeelessSaill d issurer ja trésorerie 10 la 
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Pour ce qui me concerne, je suis prêt 
a défendre le principe posé par votre 
amendement, mais seul le ministre des 
finanres et des aflaires économiques est 
qualifié, en cette matière, pour parler au 
nom du Gouvernement, 


M. le président. la parole cest à M. Lé- 
CTLVAaU1-SCTVOZ 


M. Albert Lécrivain-Servoz, Je prends 
acte des déclarations du Gouvernement, 

M, 1e président. Retirez - vous votre 
amendement, monsieur Lécrivain-Servoz ? 


M. Aïhert Lévcrivain-Servoz, Oui, ron- 


sicur 10 président, 


M. le président. L'imendement est retiré, 
L'Assemblée a encore à exaininer les 
huit derniers articies du projet, quatre 
articles réservés et près de vingt-cinq 
«méendements. 

Dans 


. ‘ 
LOUILES A 


conditions, elle voudra 
> 


interrompre ici la discussion ? 


ces Sans 


M, Î8& ministre des travaux publics et 
des transports. Je demande la parole. 


M. le président. 14 paroie est à M. le 
des twavaux publics et des trans- 


auinisire 


ports. 


M. le ministre des travaux pubhiics et 
des transports. J6 propose à l’Assemblée 
de bien vou.oir examiner maintenant un 
texte qui va lui ètre soumis par la com- 

marine marchande cet des 
vote doit ètre acquis 


tuission de la 
pèches et dont ic 
avant dejoain. 
Celle discussion ne deman 
que que.ques minutes 
D'autre part, je pense que nous pour- 
rions reprendre ce soir à vingt et une 
hcures ct demie le débat en cours (Pro- 
lestalions sur divers bancs à droite et au 


l'a d'ailleurs 


centre), de facon à permettre à la com- 
in'sston des IMOVENS de communication de 
e réunir, 

Je deroanderai à la commission l'autori- 
salion de comparaître devant celle pour 


disculer certaines questions posées par les 
articles 4, 5 et 6. 

I! me semble que l'Assemblée pourrait 
terminer la discussion de ce projet: très 
jargenuent avant minuit, c’est-à-dire dans 


le délai que l’Assemblée s’est elle-même 
imparti. 

M. le président, La parole est à M. Rama- 
ronv, 


M. Jules Ramarony. Je m'associe à la 
demande de M. lo-ministre des transports. 
En effet, il est urgent de voter le projet 
de convention concernant la marine mar- 
chaude. L'Assemblée n'en aura d'ailicurs 
que pour quelques minutes, puisque c’est 
à l'unanifoité que la commission a conclu 

à l'adoption de ce texte. 
“ 


M. l président. Je suis saisi d'une pre- 
position concrète, celle de reporter à vingt 
ét une heures uite du débat 
én cours. 

La warolc est à M. Schauffler 


lomin 
ct uCtn10 14 S 


M. Charles Schauffler, Si l'Assemblée 
décide de tenir séance ce soir à vingt 
et une heures et demie, je demande qu'elle 
décide également de ne pas dépasser 
miauit 

J'ai eu l'occasion de dire, avant les 
vacances de Pâques, ce que coûtait le 
prolongement de nos séances au delà de 
minuit. 

Les raisons que j’exposais à ce moment- 
à sont toujours valables. C'est pourquot je 
demande à l'Assemblée de prendre l'en- 
gageracaf de ne pas siéger au delà de mi- 
auit 





M. le président, La par0:o est à M. le 
ministre des {ravanx publics et des trans- 
ports, - 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Jo 16e permets d'insister pour 
que nous en terminions ce soir avec le 
projet relatif à la compagnie Air-France. 
Nous avons, en effet, à l’ordre du jour de 
demain matin un débat sur les baux ru- 
raux, ct à celui de demain après-midi la 
réponse des ministres aux questions 
orales, 

Je suis convaincu qu’en reprenant la 
discussion à vingt et une heures et demie, 
nous pourrons en finir très largement 
avant minuit et donner ainsi satisfaction 
à M. Schauffler. 

M. le président, M. le ministro des tra- 
vaux publics demande à l'Assemblée de 
renvoyer à ce soir, vingt et une heures et 
demie, la suite du débat, étant entendu 
que la séance sera levée avant minuit, 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

L en est ainsi décidé, 


— 11 — 


SERVICES MARITIMES POSTAUX 
ENTRE LE CONTINENT ET. LA CORSE 


Adoption, après discussion d'urgence, 
d'un projet de loi, 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du règlement, le Gouvernement a demandé 
la discussion d'urgence du projet de loi 
concernant l'exploitation des. services ma- 
rilimes postaux entre le eontinent et a 
Corse. 

La commission de la marine marchen.te 
et des pêches m'a fait connaître qu'elle 
acceptait la discussion d'urgence ct qu’elle 
élait prète à présenter immédiatement ses 
conclusions sur le fond: 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
des travaux publics et des transports : 

M. Le Hénaïff, chef adjoint du cabinet du 
ministre. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Cayo!, rapporteur. 

M. Raymond Cayol, rapporteur. Dans les 
conditions de travail qui nous sont faites 
par M. lo ministre des travaux publics, je 
limitcrai mon rapport à quelques brèves 
remarques, ayant déposé un rapport écrit. 

On nous a laissé un délai très bref pour 
examiner cette convention. Le conseil su- 
périeur de la marine marchande, qui nor- 
malement devrait être saisi de ces ques- 
tions, n’a même pas été réuni, 

Ce m'est donc une occasion de demander 
formellement, au nom de la commission 
de la marine marchande, que, lors de la 
discussion des projets de convention, nous 
entendons que le temps et la documen- 
tation nécessaires pour éclairer notre opi- 
nion, nous soient accordés. 

D'autre part, la convention qui nous est 
soumise doit être provisoire. Si celle ne 
l'était pas, la commission n'aurait pas 
adopté ce texte. 

Celui-ci, en eflet, ne donne aucune satis- 
faction, ni sur le plan des principes, ni 
sur le plan de l’organisation générale de 
la Compagnie transatlantique, que nous 
ignorons, ni sur le plan de la politique 
générale d'exploitation maritime telle 
qu'elle doit être organisée. aux termes 
mêmes de la loi portant organisation de la 
marine marchande. 

Cette convention doit donc étre stricte- 
ment provisoire et strictement limitée, 

Précisément, nous avons voulu faire 
apparaître dans nos conclusions la néces- 
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RS, 
sité de ce provisciro et nous avons conclu 
à la limitation de la convention à une très 
courte durée, à savoir jusqu’à la signature 
de la convention générale avec la Compa. 
gnie générale transatlantique. 

Nous estimons, en effet, que cette der. 
nière convention comportera des inciden. 
ces sur la convention spécia'e de Corse 
et que le meilleur délai est celui qui 
permettra de diseuter de la convention 
générale. 

Telle est la conclusion essentielle de la 
commission, C’est pourquoi j'y insiste. 

J'ajoute que certains principes de ges. 
tion nous ont semblé tout à fait mal 
venus. Nous espérons que, dans la future 
convention, seront supprimés le système 
ui consiste à couvrir automatiquement le 
déficit de la Compagnie et celui des pri. 
nes à la gestion, qui sont en réalité des 
primes sur les recettes, 

Nous voudrions, d'autre part, un calcul 
honnête et juste de la trésorerie qui sera 
mise à la disposition de la Compagnie. 

I est une troisième catégorie de remar. 
ques que je voudrais faire 

Nous n'avons pas les assurances néces 
saires ni quant au nombre, ni quant à la 
qualité des navires qui seront mis à la 
disposition des services de Corse. 

D'autre part, nous n'avons pas salis- 
faction en ce qui concerne les tarifs. 

Enfin, nous considérons que l’ensemble 
des frais généraux, tels qu’ils sont cal 
eulés, mériteraient également un examen 
plus sérieux. 

Nous avons done conclu, d'abord, À la 
limitation stricte de la convention 

Nous vous deinandons, ensuite, mon- 
sieur le ministre, ainsi qu’à vos services 
do nous soumettre la convention généraie 
avec la Compagnie générale transatlan- 
tique dans un délal suffisant pour nous 
permettre do l'étudier et de nous docu- 
menter. 

Nous souhaitons, enfin, que des erreurs, 
à notre sens très graves, ne soient pas 
renouvelées dans cette prochaine conven- 
tion, 

Sous ces réserves, mesdames, messieurs, 
la commission vous propose d’adopter le 
projet de convention qui vous est soumis. 

Vous connaissez, d'ailleurs, les modifi- 
cations et les suppressions que nous y 
avons apportées d’un commun accord avec 
le représentant du Gouvernement. 

Telles sont les explications que je dés: 
rais soumettre à l'Assemblée. 


M. le président. T1 n'y a pas d’opposi 
tion à la discussion d'urgence ?.… 
La discussion d'urgence est crdonnée. 
Dans la discussion générale, la purole 
est à M. Giovoni,. 


M. Arthur Giovoni. Le projet de conven- 
ton entre l'Etat et la Compagnie générale 
transatlantique, soumis à la ratification 
de l’Assemblée, appelle quelques observa- 
tions, les premières rejoignant dans nna 
certaine mesure celles de M. le rapporteur 
sur les singu:ières méthodes de travai 
et sur la désinvolture du Gouvernement à 
l'égard de l'Assemblée nationale. 

e projet, déposé vendredi dernier, rap- 
porté ce matin, doit être voté aujourd'hui 
même, puisque la convention doit prendre 
effet à dater du 1% mai. 

Il s’agit d’ane véritable course contre 
la montre et d’un vote sans examen st- 
rieux, 

H y avait 
En effet, la 


ossibilités. 
évrier 1915 


ourtant d’autres 
ot adoptée le 28 


stipulait que, dans un délai de deux mois, 
une nouvelle conveution devait être éta- 
blie entre l'Etat et la Compagnie générale 
transatlantique, qui doit gérer l'exploita- 
tion des lignes maritimes de la Corse. 
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— pa 
si toutes les conventions maritimes ont 
sé dénoncées, c’est parce qu’elles étaient 
mauvaises — certaines ont même fait 
tobjet d’un examen de la cour des comp- 
ts — et elles étaient mauvaises parce 
que, dans la plupart des cas, elles avaient 
fe votées, comme celle-ci, un peu à la 
; sauvette ». R 

LH fallait donc étudier cette convention 
sérieusement et non se contenter d'un dé- 
marquage de }'ancienne, puis mettre le 
Parlement en demeure d’accepter ou de 


rejeter en bioc le projet du Gouverne- | po 


went, comme le prévoit le règlement. 

Ceci dit, nous constatons que nous 
u'avons pas eu connaissance du cahier des 
charges, aussi important que la conven- 

ion elle-même, car c’est le cahier des char- 
ges qui nous renseignerait sur le nombre 
‘et la qualité des navires, sur la fréquence 
des rotations, les conditions de transport. 

En particulier, c’est par le cahier des 
charges que nous serions renseignés sur 
le point de savoir si l’on envisage de des- 
servir les ports déjà desservis avant la 
guerre, : 

Nous savons l’état de notre marine mar- 

chande, mais nous pensons qu'il faut de 
toute urgence envisager la reprise du trafic 
pour Toulon, Calvi et L'Ile Rousse. 
A cet effet, nous aimerions avoir une 
assurance du ministre, de même que nous 
voudrions entendre préeiser que les ba- 
eaux actuellement en construction ou en 
voie de réparation et destinés aux fignes 
de Corse, c’est-à-dire le Commandant-Quéré 
et le Cyrnos, seront bien affectés aux li- 
gnes de Corse et que leur mise en service 
pourra permettre la desserte des ports 
déjà cités. 

Une brève observation s'impose sur Ja 
durée de la convention. Le projet initial 
prévoyait une durée d’un an renouvelable 
par tacite reconduction. 

Nous nous félicitons que la commission 
ait suggéré et que le ministère ait accepté 
le ramener la durée de la convention à 
quatre mois, c’est-à-dire jusqu’au moment 
où une convention générale interviendra 
entre l'Etat et la Compagnie générale trans- 
atlantique. 

A cet effet, nous pensons que, pour ne 
pas retomber dans les mêmes erreurs, nous 
devons être en possession de la Conven- 
tion en temps utile pour nous permettre 
un examen sérieux. 

Une autre observation s'impose sur la 
capitale question des tarifs, car la suppres- 
sion de l’article G du projet initial laisse la 
question entière. 

D’ores et déjà, en prévision de l’élabo- 
ration de la convention définitive, nous 
ienons à rappeler: 

1° Que depuis 1938, les tarifs ont subi 
une augmentation de 2.500 p. 100; 

2° Que cette augmentation exorbitante 
met les classes de première en bateau à 
un taux plus élevé que les places en avion 
et que, par conséquent, les premières sont 
désertées, ce qui aggrave le déficit; 

3° Que la nouvelle convention représente 
une sérieuse économie sur la prime de ges- 
tion consentie à la compagnie Fraissinet et 
que, par conséquent, on peut diminuer les 
tarifs, 

La solution raisonnable et honnète c’est 











— comme nous l'avons demandé et comme | 


le demande la population corse unanime — 
l'alignement du tarif kilométrique mari- 
me, pour le frêt et les passagers, sur le 
tarif kilométrique de la Société nationale 
des chemins de fer français. 

À cette proposition, on a répondu par 
des engagements précis, lesquels ont été 
Euivis d'une circulaire, celle du 42 avri!, 


| 


qui ne correspond tout à fait aux en- 
gagements pris par le ministre devant l'As- 
semblée. 

En effet, le pont et les troisièmes classes 
sont bien affectés du coefficient 7 rap- 
port à 1938 — encore que, pour les troi- 
sièmes, il y ait une différence de 375 francs 
—— mais les secondes sont affectées du coef- 
ficient 11 et les premières du coefficient 13 

U n'y à, dans notre proposition, nulle 
démagogie. Nous sommes soucieux d'une 
bonne gestion et nous pensons qu'il est 
ssible de l'obtenir. 

Néanmoins la notion de service publie 
ne doit pas nous échapper. 

Ce que réclame la population de la 
Corse unanime, ce n’est pas une aumône, 
mais une mesure de solidarité nationale et 
de stricte équité. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

Car ce n'est pas la faute des Corses s'ils 
sont nés dans une île. Et puisque les con- 
ditions économiques de l'ile contraignent 
les Corses à l'exode il faut leur permettre 
de revenir périodiquement chez eux. 

Le département compte une population 
de 600.000 à 700.000 habitants, et il y a 
188.000 rationnaires dans l'ile. Les Corses 
sont done obligés de quitter leur départe- 
ment. Il faut leur permettre d'y revenir 
dans des conditions normales. 

Cette question des tarifs, absolument dé- 
cisive pour le département, reste entière. 
Et nous pensons qu'ele devrait être réso- 
lue en tenant eompte de la nécessité 
d'upe saine gestion et des intérêts des 
usagers. 

Enfin, pour finir, je ferai une très brève 
remarque sur l'exploitation 

Nous avons déjà dit que cette nouvelle 
convention n'est qu’un démarquage de 
l'anaenne 

Cela est vrai surtout dans le domaine de 
l'exploitation, car le principe général qui 
a été consacré, c’est là prise en charge au- 
tomatique par l'Eiat du déficit qui peut 
apparaitre dans le compte de l’exploitation. 

Cela nous semble pouvoir donner lieu 
à des abus, compte tenu de l'interpénétra- 
tion des services assurés par la Compagnie 
généra'e transatlantique. Et nous nous ré- 
servons, lors de la discussion de la conven- 
üor. défiurtive, de présenter toutes obser- 
vations nécessaires, 

Sous ces réserves, et afin d'assurer la 
continuité de ces services publics à partir 
du 1° mai, le groupe communiste votera 
le projet. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président LA parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 

M. Jules Ramarony, président de la com- 
mission. Je m'associe aux paroles pronon- 
cées par mes deux co:lègues de la cormmis- 
sion de la marine marchande et des pêches. 

Au nom de la commission unanime, je 
demande à M. le ministre des transports 
de prendre toutes mesures et de douret 
toutes instructions à ses services pour que 
les deux conventions importantes que le 
Parlement aura à examiner, à savoir la 
convention avec la Compagnie générale 
transatiantique et celle avec les Message- 
ries maritimes, soient soumises à la com- 
mission de la marine marchande en temps 
utile: pour que celle-ci puisse procéder à 
l'examen approfondi qui s'impose. 

H n'est pas douteux qu'il faudra à Ja 
commission environ un mois pour exami- 
ner ces conventions. 

Je suis certain que M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports prend.a tou- 
tes les mesures nécessaires pour que le 
Parlement puisse exereer son rôle. 

M. Giovoni, se faisant l'interprète des 
membres de la commission, a fait certai 
pes remarques qui s’imposaient, 








Je crois préciser sa pers en spéeifiant 
que, lorsqu'il a indiqué que uous n’avtuns 
u examiner sérieusement les conventions, 

a néanmoins laissé entendre que, dans 
toute la mesure de nos possibilités, nous 
l'avions fait, 

En effet, ce matin et cet après-midi, la 
commission a examiné de très près la con- 
vention dont fl s'agit. 

Sur un des points essentiels, la durées 
de cctte convention, elle a modifié la pro- 
posntion qui lui était faite. 

Le Parlement et la commrission exami- 
nent done cette conventiun avec tout le 
sérieux qu’elle comporte, mais ils deman- 
dent au Gouvernement de ne pas les nret- 
tre dans une semblable situation à l’ave- 
unir. 

C'était là, j'en suis certain, la pensée de 
M. Giovoni. 

M. le président, La parole est à M, le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. Christian Pineau, ministre des tra- 
vaux publics et des transports. Je ne peux 
laisser dire que le Gouvernement ait mar- 

ué de la désinvolture à cet égard. C'est 
l'Assembiée elle-même qui, par la lai, à 
accordé un délai de deux mois au Gouver- 
nement, non seulement pour sunumettre 
la convention, mais pour la faire voter. 
Si le projet n'a pas été soumis plus tàt 
au Parlement, c'est parce que ce dernier 
était en vacances. On ne saurait done, en 
l'occurrence, adresser le moindre reproche 
au Gouvernement. 

D'autre part, deux bateaux neufs, le 
Commandant-Quéré et le Cyrnos, vont être 
prochainement mis en service sur la ligne 
de Corse: le premier le mnis prochain. le 
second au mois de juin. Les parlemen- 
taires de la Corse auront donc, à cet érari, 
entière satisfaction. 

M, Jean Bartolini, Et pour les escales ? 

M, le ministre des travaux publics ef 
des transports. Je vous répondrai ulté- 
rieurement à ce sujet, 

En outre, nos collègues de la Corse ont 
effectué des démarches auprès de moi 
pour demander, en partieulier, que la 
Compagnie générale transatlantique envi- 
sage la possihilité d'une escale suppié- 
mentaire à Porto-Vecchio, qui n’est pas 
actuellement desservi dans de conditions 
normales. J'ai indiqué que j'étais disposé 
à j'accorder et j'ai, depuis, obtenu l'ac- 
cord de principe de la Compagnie générale 
transatlantique. 

En ce qui concerne les tarifs, contraire- 
ment à ce qui a été aflirmé, j'ai respecté 
les engagements pris. Pour les voyageurs, 
en effet, nous avons pris exactement la 
distance kilométrique et appliqué les ta- 
rifs de la Société nationase des chemins 
de fer francais, créant aussi ua supplément 
pour eouchettes. 

Mais on nous a fait remarquer 
les bateaux, toutes les classes étant mises 
en couchettes, on obligeait ainsi les voya 
geurs à payer, non seulement le tarif ki- 
lométrique normal, mais un supplément 
obligatoire de couchettes. Cette observa- 
tion étant entièrement justifiée, nous cher- 
chons à réaliser un amé 
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que, sur 
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nagement des ba 
teaux tel que les 
troisième classes aient un confort équ 
vaient aux classes correspondantes de la 
Société nationale des chemins de fer fran 
çais, ce 3 permellra aux passagers de 
la Corse de voyager, dans des 
équivalentes, aux mêmes prix que sur la 
Société nationale des chemins de fer fran 
Ççals, 

Toutefois, il est impossible de donner 
pour le prix d’un billet de première, sans 
supplément, une couchette avec draps 


sans risquer d'aboutir à un déficit impor- 
lant- 


condition } 
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M. Arthur Giovoni. Cela n'a jamais 
monsieur le ministre, 


été 
demandé, 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. En ce qui concerne les 
marchandises, nous avons fait un calcul 
sur lequel j'attire l'attention des parie- 
mentaires de la Corse et que je liens à 
la disposition de la commission, 

Si nous prenons la valeur tota.e du irei 
entre la Corse et la France en appliquant 
les tarifs de la Socicté aationale des che- 
mins de fer , aous augmentons 
les tarils dans une 2 og _appré- 
ciabie, représentant e 40 millions. 
Je demande aux intéressés de revoir le 
probième sous cet aspect, car le tarif ac- 
tuel des bateaux est moins élevé que celui 
de la Société nationale des chemins de fer 
francais. 


lus « 


demande 


céné- 
f 


M. le président. Personne ne 
lus la parole dans la discussior 
ai6 1... 

La discussion générale est close. 
Je consulte l'Assemblée sur le pa 
à la discussion des articles. 


1 
î 
y 
L2 
cn rh 
sage 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1°": 

« Art. 1%. — Est fixé au 30 avril 1948 
le terme de la prorogation de la conven- 
tion du 10 mai 1927 visée au 2° alinéa de 
l'article 6 de la loi n° 48-240 du 28 février 
1948, portant organisation de la marine 
marchande, » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article {°. 


(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 


« Art, 2. — Sont approuvées les stipula 
tions financières de la convention conclue 
entre l'Etat et la Compagnie générale tran- 
satlantique, pour l'exploitation des ser- 
vices maritimes postaux et d'intérêt gé- 
néral entre la France continentale et Ja 
Corse. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Ladil 
registrée au droit fix 
(Adopté.) 

« Art. 4. — Il est interdit aux parlemen- 
taires en exercice, sous peine de déchéance 
de leur mandat, de faire partie du conseil 
d'administration de la compagnie conces- 
sionnaire. 

« Les personnes élues à une assemblée 
parlementaire qui feraient partie de ce 
conseil devront, dans les huit jours qui 
suivront la vérification de leurs pouvoirs, 
opter entre l'acceptation du man {at parle- 


convention sera en- 
de cent francs. 


D — 


mentaire et la conservation de leur fonc- 
tions, 
« À défaut de déclaration expresse dans 


ce délai, elles sont réputées avoir résigné 
1 


leurs fonctions audit conseil, » — (Adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semb:e du projet de lo 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté à dix-neuf heures quinze 
wainules.) 
COMMEMORATION DU 8 MAI 1945 


Débat sur la demande de discussion d'urgence 
de propositions de loi, 


M. le président, En vertu de l'article 61 
du règlement, la commission de l'inté- 
rieur à demandé la discussion d'urgence 
des mage de loi: f° de M. Manceau 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
faire de la journée du 8 mai, date de la 








capitulalion allemande, un jour férié au 
méme titre que le 11 novembre; 2° de 
M. Edgar Faure, tendant à commé- 
morer le fait historique du 8 mai 1945. 

La parole est à M. Dreyfus-Schmidt, rap- 
porteur. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, rapporteur. 
Mesdames, messieurs, depuis 1918 nous 
fétons chaque année de 11 novembre. 
Nombreux éont les Français qui 6e de- 
mandent pourquoi, trois ans après l'ar- 
mistice, on n’a pas voulu considérer que 
le 8 mai devait être une fête légale. 

Pourtant, peu de dates sont aussi riches 
en signification que celle-là: pour les pri- 
sonniers, c’est la fin d'une longue capti- 
vité; pour les déportés, elle marque la fin 
de leur martyr; pour les résistants, l’abou- 
tissement de la lutte qu’ils avaient menée; 
pour ceux qui ont luité et comibattu, c'est 
le jour de la victoire; pour tous les Fran- 
çais enfin, c’est le jour de la paix puisque, 
aussi bien, nous attendons encore que le 
traité de paix soit signé. 

Contre fe fait que le 8 mai devienne 
férié, on ne voit pas d'arguments, sinon 
qu'il constituerait un jour férié suppié- 
mentaire. Nous pensons que dans l’en- 
semble de ces jours, on pourrait peut-être 
en chercher d'autres à supprimer, car 
celui-là, l'immense majorité des Français 
entend le fêter, 

C’est pourquoi, à l'unanimité, la commis- 
sion de l’armée d'une part, sur la proposi- 
tion de MM. Edgar Faure et Pierre Montel, 
la commission de l'intérieur d'autre part, 
sur la proposition de M. Manceau, ont dé- 
cidé de proposer à l’Assemblée Je texte sui- 
vant : 

« Le 8 mai de chaque année sera déclaré 
légalement jour férié et fête nationale, au 
méme titre que le 11 novembre, dans la 
métropole et les territoires d'outre-mer. » 

Je ne pense pas que, pas plus que dans 
les commissions, une true se pro- 
duise au sein de l’Assemblée. 


M. le président, Il n’y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ? … 


M. Christian Pineau, ministre des {travaux 
publics et des transports, Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. C'est M. le président du conseil, 
je crois, ou son représentant, qui pourrait 
imterveair dans ce débat au nom du Gou- 
vernement, 

Je demande donc que la discussion de 
ces propositions soit renvoyée au début 
de la séance de demain après-midi, afin 
que M. le président du conseil ou son re- 
présentant puisse faire valoir les argu- 
ments du Gouvernement, | 


M. Maurice Lucas, C'est normal. 


M. le président, La commission ac- 
cepte-t-elle la proposition du Gouverne- 
ment ? 


M. le rapporteur, Il ne nous semblait pas 
= cetle discussion pût soulever des 
difficultés et nous ne nous attendions nul- 
lernent à une eg du Gouvernement. 
Mais puisque celui-ci désire présenter ges 
vues, nous aurions mauvaise grâce à ne 
pas le lui permettre, | 


M. le président, Le Gouvernement pro- 
pose le renvoi de la suite du débat au 
début de la séance de demain après-midi. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

I en est ainsi décidé. 


_—13— 


DELAI DE FORCLUSION POUR LA 
SOUSCRIPTION A L'EMPRUNT LIBERATOIR£ 


Discussion d'urgence d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. En vertu de l’article Gt 
du règlement, M. FPinay a demandé la dis- 
cussion d'urgence de sa proposition ds 
résolution tendant à inviter le Gouverne. 
ment à augmenter, dans certaines condi- 
tions, le délai de forclusion pour la 
souscription à l'emprunt institué par la 
loi du 7 janvier 1948. 

La commission des finances m'a fait 
connaître qu'elle acceptait la discussion 
d'urgence et qu’elle était prête à présen- 
ter immédiatement ses conclusions sur le 
fond. 

la parole est à M. Truffaut, rapporteur. 


M. Pierre Truffaut, rapporteur. La com- 
mission des finances a donné son adhé- 
sion à la proposition de résolution da 
M. Pinay qui tend à permettre la répara- 
tion d'erreurs qui seraient préjudiciables 
à certains souscripteurs. 

M, le président. Il n’y a pas d’opposi- 
‘ion à la discussion d'urgence ?.…. 


M. Christian Pineau, ministre ‘des tra- 
vaux publics et des transports. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M, la 
ministre des travaux publics et des traus- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je pense qu’en la matière, il 
serait peut-être convenable que l'Assen- 
blée voulût bien entendre M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, 
absent de Paris jusqu'à demain midi. Il 
n'en résulterait qu'une perte de temps 
minime, 


M. le président. La parole est à M, Pinay, 


M. Antoine Pinay. Je tiens à dire au 
représentant du Gouvernement que nous 
sommes d'accord avec la commission des 
finances. 

Notre proposition est fondée sur le fait 
qu'à la date limite des souscriptions pour 
l'emprunt forcé, il y a eu, dans les cam- 
pagnes notamment, un afflux de souscrip- 
teurs chez les notaires et dans les petites 
agences de banque, qui ne sont pas tous 
organisés pour faire face, en si peu de 
temps, à un fel travail supplémentaire. 
Des éludes de notaire ou des agences ne 
comprenant qu'un seul employé ont vu, 
dans le courant d'un après-midi, arriver 
trois à quatre cents souscripteurs avec 
leurs fonds. Tous les documents ont bien 
été adressés à la Banque de France avec 
le détail des souscriptions, mais lorsque 
les certificats nominatifs sont revenus et 
que l’on a collalionné, on s'est aperçu que 
certaines des souscriptions avaient pu 
être oubliées ou avaient été enregistrées 
avec des erreurs. 

Si l'on ne prenait pas rapidement de dé- 
cision sur ce point, ces souscripteurs se- 
ront forclos. Quelle sera la situation de 
ces malheureux qui ont versé régulière- 
ment, mais qui n'auront pas leurs titres ? 
Il ne s’agit pas de demander un délai sup- 
plémentaire, mais de faire admettre que À 
date de forclusion sera celle du versement 
et non celle de l'accusé de réception par 
la Banque de France. 

Je crois que personne ne voudra deman- 
der qu'il soit sursis à prendre une déci- 
sion, car M. le ministre des finances et 





des affaires économiques lui-même ny 
fait auruna nbiection 
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M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
poris. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Dans ces conditions, le Gou- 
vernement accepte la diseussion d'urgence 
et tiendra compte de la proposition de ré- 
solution adoptée par l’Assemblée. 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
i la discussion d'urgence ?.…. 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de réso- 
lution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolulion.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à fixer la date limite de forclu- 
sion pour la souscription à l'emprunt ins- 
titué par la loi du 7 janvier 1948 à la date 
du versement qui sera constatée par la 
comptabilité de l'établissement ou office 
qui aura reçu les fonds ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
Jution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 

M. le président. Ainsi que l’Assemblée 
en a décidé, la séance est suspendue jus- 
qu'à vingt et une heures et demie. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
vingt-cinq minutes, est reprise à vingt et 
une heures et demie.) 

(M. André Le Troquer, vice-président, 
remplace M. Fernand Bouxom au fauteuil 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


M. le président. La séance est Feprise. 


= % — 


INSTITUTION 
DE LA COMPAGNIE NATIONALE AIR-FRANCE 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
eussion du projet de loi portant institu- 
tion de la Compagnie Mn brins. 

Cct après-midi, l'Assemblée a réservé ou 
renvoyé à la commission plusieurs ar- 
tieles. 


[Article 4 (suite).] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 4, la nouvelle rédaction sui- 
vante: 

« Art. 4. — La compagnie nationale Air- 
France est gérée par un conseil d'admi- 
nistration nommé en conseil des ministres 
et composé comme suit: 

« 1° 4 administrateurs 
désignés à raison de: 

« 2 par le ministre des travaux publics 
et des transports: 

« 4 par le ministre des finances et des 
affaires économiques ; 

« 1 par le ministre de la France d’ou- 
tre-mer. 

« 2° 4 administrateurs, personnalités non 
fonctionnaires désignées par le ministre 
des travaux publ 


fonctionnaires 


ics et des transports, 
dont 2 sur proposition : 

« L'un des chambres de commerce de la 
métropole ou de l'Afrique du Nord: 





« L'autre des chambres de commerce 
d'outre-mer ou de France à l'étranger. 

« 3° 4 administrateurs désignés : 

« 4 par le personnel de direction, des ca- 
dres techniques et administratifs; 

« 1 par le personnel navigant ; 

« 1 par le personnel employé; 

« 1 par le personnel ouvrier. 

« Ces désignations seront faites par 
chaque catégorie par vote au bulletin se- 
cret et les candidats devront faire partie 
du personnel de la compagnie. 

« 4° 4 administrateurs désignés par les 
actionnaires autres que l'Etat, 

« Les membres du conseil seront nom- 
més pour six ans et renouvelés par 
moilié tous les trois ans. Ils doivent être 


remplacés lorsqu'ils ont perdu la qualité 


en raison de laquelle ils ont été désignés 
ou lorsqu'ils cessent, au cours de leur 
mandat, dé représenter l’organisation sur 
la présentation de laquelle ils ont été nom 
més. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Philippe Livry-Level, rapporteur. La 
commission, après en avoir délibéré a 
adopté le texte que vient de lire M. le pré- 








sident. Un certain nombre de nos col- ! 


lègues se sont abetenus, mais il n'y à pas 
eu de vote contre. 

Je demande donc à l’Assemblée de 
suivre sa commission. 


M. le président. MM. 
Gresa avaient 
tendant: 

1° A ajouter dans le deuxième paragra- 
phe de l'article 4 les mots: « { adminis- 
trateur désigné par les sociétés nationales 
de l'aéronautique »; 

2° A rédiger comme suit Je troisième pa- 
ragraphe : 

« 1 par ie personnel de direction des c2- 
dres techniques et administratifs ; 

« 3 par le personnel navigant; 

« 3 par le personnel employé et ou 
vrier. » 

Cet amendement 


Poumadère et 
ln 


sieur Poumadère ? 
M. Pierre Poumadère, La conmanission a 


discuté les diverses propositions faites par 
M. le ministre. Pour notre part, nous 
n'avons pas obtenu entière satisfaction. 
Nous estimons que le personnel navigant 
et le personnel ouvrier devraient avoir une 
place plus importante, Cependant, pour 
permettre d'aboutir à un accord, de mème 
que nous nous sommes abstenus à ] 

mission, nous nous abstiendrons dans le 
vote qui va intervenir en séance publique 
et nous n'insislons pas pour notre texte. 


1 COIN- 


! L 


M. le président. L'amendement est reliré. 
Personne ne demande plus 
l'artii le ET 


] ] in 
la parole sur 


déposé un amendement | 


s'appliquait à l’an- | 
cieñne rédaction. Le maintenez-vous, mon- | R 
| dans le délai de deux mois à compter de 


ministre des travaux publies et des trans- 
ports. » 
La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. L'article 5 que vient de 
lire M. le président, n'est, en somme, que 
l'amendement de M. Beauquier, légère- 
ment modifié. 

Quant à l'amendement de M. Edgar 
Faure, la commission l’a retenu pour je 
soumettre à l'Assemblée sous la forme 
d'un article 5 bis. 

M. le président, La parole est à M. le m:- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. Christian Pineau, muinistre des tra- 
vaux publics et des transports. Le Gouver- 
nement accepte le nouveau texle de Ja 
commission, Sous réserve d'une pelite mo- 
dification, 

H lui sembie, en effet, impossible de 
dire: « Il peut étre réélu IL faudrait 
dire : « }l peut êlre nommé à nouveau. » 

M. Pierre Beauquier. En effet, s'agissant 
d'une nomination, ii ne peut y avoir ré- 
élection. Ces termes peuvent, d'ailleurs, 
disparaitre sans difficulté, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. En effot! 


M. le rapporteur. La commis:ion accepte 
la suppression des mots: « 11 peut être 
réélu 

M. le président. Personne re demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'articie 5, avec la me 
ditication acceptée par la 

(L'article 5. ainsi 
esi adopté.) 


COoIIHniSssIion. 


è ; 
modifié, mis aux DORZ, 


[Article 5 bis.] 


M. le président. [a commis: broposs 
un article 5 buis ainsi rédigé : 

« Le conseil d'administration et, le vas 
| échéant, le directour général seront nom- 
mes, sous réserve de la désignation ulté 
rieure des re pres inants des actionnaires, 


' | 


| la publication de la présente loi. Is exer- 


Je le mets aux voix avec Ja nouvelle 


rédaction dont je viens de donner lecture. 


est audopie ) 


(L'artic le À, mis au VOIT, 
[Article 5 


M. le président. La commission p'opose, 
pour l’article 5, la uvelle rédaction sui 
vanie : 

« Le président du conseil d'administra 
tion est nommé pour six ans par décret 
pris ên conseil des ministres sur la pro- 


posilion du ministre des travaux publies | 


et des transports, IL est choisi parmi les 


membres du conseil d'administration. I | de 


peut être réélu. 

« Le président à voix prépondérante en 
cas de partage des voix. 

« 11 est assisté d'un directeur général dé- 
signé par le conseil d'administration. Sa 
nomination est soumise à l'approbation du 


| 


ceront Jours fonclions à titré 

Ï 
attendant Ja constitution définitive du con- 
seil d'adiministratio 


La parole est M. le r: pp 


provisoire en 


. M. le rapporteur. Ainsi que je l'ai déjà 
indiqué à FAscermbiée, cet art nouvea 
reprend, à deux moditications près, le text 
l ] end ‘ic, l M Edga 
Faui I 

Not: légu i L 
dem: \ l 
MISSI0 

M, le président, Per<on lemande Ja 
parut L 

(L l le 5 bi . rit lt ? nie.) 

t t 

M. le prés dent, | OT proposé 
pour 'arlicle 6, a nouvelle rédaction sui- 
va lé 

rt. 0 Le } ( teur et 
les m inibre &( | Li0 
doivent étr ti | i et 
jouir «l etl (| \ 

( L Q 1e Ï { ippa | 1 
mé direcié ere] Il ercer 
} ié 301) ) hulére { lan 

N il oprIs } 

L. fl est { d L te = CI al pe 
vent elre révoqu à tout m ht pour 
faute grave par décret pris en ronseil des 
HDhihisires ur lt rapport au min tre des 
lravaux publics et des transports » 

La Par oie est a M. 1€ rapport Le 
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M. te rapporteur, Ce lexte définitif n'est 
autre que celui primitivement soumis à 
l'Assemblée à deux modifications près. 

D'une part, nous avons, au deuxième ali- 
néa, supprimé les mots: « le président et ». 
D'autre part, nous avons substitué, dans 
le même alinéa, au mot « rémunératrice » 
Je mot « rémunérée 

Par ailieurs, nous avons abandonné un 
eertain nombre d'armendementse, en parti 
culier ceux de M. Bouret et de M. Edgar 
Faure qui spéciflaient les pouvoirs respec- 
tifs du conseil d'adininistration et du di- 
recteur général, La commission, à l'urna- 
nimité, a estimé qu'il y avait lieu d’intro- 
duire ces précisions non dans la loi, mais 
dans les statuts, Flle à retenu surtout 
l'indication donnée par M. le ministre des 
travaux publies et des transports que le 
directeur général aurait des pouvoirs nor- 
maux et suffisants pour ne pas avoir à en 
référer, pour toute action de gestion, au 
conseil d'administration, 


M. le président. La parole est à M. le zt- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. J'ai pris cet engagement devant 
la commission, Je le reprends devant l'As- 
semblée et, pour en préciser la portée, je 
demande à ses membres de bien vouloi 
se reporter au texte des déclarations que 
j'ai faites, lors du vote sur le projet de 
oi concernant l'office des transports de 
la région parisienne, 

Ils s'apercevront que j'ai défini, à ce 
moment, les rôles respectifs du président 
du conseil d'administration et du directeur 
général, rôles qui seront également préci- 
sés dans les statuts, dans les mêmes ter- 
mes. Ainsi, je donnerai satisfaction à Ja 
commissiot 

M. Henri Bouret. Ia révocation est-elle 
également comprise dans l'observalion que 
vous venez de faire, monsieur le minis- 
tre ? 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Lans la rédaction de l'arti- 
ele 6, dont il vieut de nous étre donné 
lecture, il est précisé que le président et 
le directeur général peuvent étre révoqnés 
& tout moment pour faute grave, par dé- 


cret pris en conseil des ministres. Cela 
figure donc dans le projet, 
M. le rapporteur. En cflet, cetle clause 


& été adoptée. 
M. Henri Bouret. Je demande la parole. 


M. te président. la parole est à M. Rou- 
set 


M. Henri Bouret. J'avais déposé un 
amendernent n° 76 reclifié, qui prévoyait 
la possibilité de révoquer le directeur gé- 
néral par décret pris en conseil des minis- 


tres, sur rapport du rninistre des travaux 
publics et des transports, soit pour faute 
grave, Soit sur proposilion du conseil d’ad- 
ministration prise à la majorité des deux 
üers de ses membres 

Je crois mx e souvenir que la com- 
mMISS!'0or avai é C] ll cef amer einent 
qui, jen suis persuadé, a disparu par 
suite d'une o1 ion tout à fait cexplica- 
ble étant donne onfusion q régné 
sur une partie de nos travaux. 


M. le président. En effet, M. Bourcet avait 
présenté un srmendement ainsi conçu: 

«a Rédiger ain dernier alinéa de 
ticle 6: 

« Le président 
peuvent êlr 


et le directeur général 
£ 


révoqués à tout moment par 


décret pris en conseil des ministres, sur 
le rapport du ministre des travaux publics 
et des transports, soit pour 


faute grave, 





soil sur proposition du conseil d’adminis- 
tration, prise à la majorité des deux tiers 
de ses membres. » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, Cet amendement avait 
bien été accepté avant la suspension de 
séance, mais il n’en à plus été question 
ce soir. 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. J'accepte aussi volontiers cet 
amendement. 

Je voudrais, toutefois, que la commis- 
sion, par l'intermédiaire de sun rappor- 
teur, voulût bien revoir sa rédaction. 

En effet, il y a un premier paragraphe 
qui précise les droits du président, du 
directeur et des membres du conseil d'ad- 
ministration et qui précise aussi qu'ils ne 
peuvent appartenir au Parlement. 

D est prévu, plus loin, que le directeur 
général seul ne peut exercer aucune fonc- 
tion rémunérée. I} est précisé ensuite que 
le président et le directeur général peu- 
vent être révoqués pour faute grave. 

FH y à enfin un amendement qui précise 
que le directeur général peut étre révoqué 
sur demande du conseil d'administration. 

Je crois indispensable d’harmoniser tou- 
tes ces dispositions 


M, le président. Dans ces conditions, 
sans doute y aurait-il lieu de réserver l'ar- 
ticle 6, 


M. le rapporteur, La commission, tenant 
compte du débat qui a eu lieu, vient de 
modifier sa rédaction. Je vous en transmets 
le texte, monsieur le président. 


M. le président. Voici la nouvelle rédac- 
tion, proposée par la commission, pour 
l'article 6: 

«a Art, 6. — Le président, le directeur 
et les membres du conseil d’administra- 
tion doivent être de nationalité française 
et jouir de leurs droits civils. Ils ne peu- 
vent appartenir au Parlement. 

a Le directeur général ne peut exercer 
aucune fonction, rémunérée ou non, dans 
des entreprises privées. 

a Le président et le directeur général 
peuvent être révoqués à tout moment 
pour faute grave, par déoret pris en conseil 
des ministres, sur le rapport du ministre 
des travaux publics et des transports. 

u En outre, le directeur général peut être 
révoqué à tout moment par décret pris en 
conseil des ministres, sur le rapport du 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, sur proposition du conseil d’admi- 
nistration prise à la majorité des deux 
tiers de ses membres, » 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédigé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


{Article additionnel.]} 

M. le président. M, Jécrivain-Scrvoz à 
présenté un amendement qui tend à insérer 
après l'article 12 un nouvel article ainsi 
CONÇU : 

« Afin d'assurer au mieux la continuité 
d'action de la compagnie nationale et d’'as- 
seoir la responsabilité de ses dirigeants sur 
une base précise, l'Etat conclura avec elle 
une convention générale d’une durée mi- 
nima de dix années, qui, assortie d'un 
cahier des charges, définira les services à 
assurer, les conditions de leur exécution et, 





lus généralement, les abligations mises 
à la charge de la compagnie. Cette conven. 
tion disposera, en particulier, que toute 
ouverture ou suppression de ligne ne de- 
vra être décidée qu'après que -le conseil 
d'administration de la compagnie nafio. 
nale ait été appelé à donnér son avis écrit 
sur les conan à prévoir sur le fonc. 
tionnement et la rentabilité de l’entreprisa 
de l'ouverture ou de la suppression envi- 
sagée. 

a La convention sera établie au nom de 
l'Etat par le ministre des travaux publics 
et des transports, le ministre des finances 
et le ministre de l’économie nationale. Elle 
devra être approuvée par décret pris après 
avis du conseil d'Etat, sur rapport du mi. 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre des finances et du mi- 
nistre de l’économie nationale. 

« La convention et ses avenants, ls 
cahier des charges et les documents an- 
nexes seront enregistrés au droit fixe, » 

La parole est à M. Lécrivain-Servoz. 


M. Albert Lécrivain-Servoz. Je diriande 
à l’Assemblée d'adapter man amendement. 


M. le président, Ia parole est À M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. La commission ne croit 
pas, étant donné la position déjà prise 
qu'il y ait lieu d'insérer un article aus 
précis sur ces conventions auxquelles il a, 
du reste, déjà été fait allusion. 

L apparait néanmoins nécessaire à la 
commission que la convention qui sera 
passée avec le ministre, à qui nous de- 
mandons des apaisements à ce sujet, suit 
de longue durée pour assurer la stahilité 
de la compagnie Air-France et que, d'autre 
part, le conseil d'administration soit ap- 

elé à disenter avec le ministre, quant à 
‘ouverture et à la rentabilité de nouvelles 
lignes ou à leur suppression. 


M. lo président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
poris. 


M, le ministre des travaux publics et des 
transports. Je demande à M. Lécrivain- 
Servoz de ne pas maintenir son amende 
ment pour plusieurs raisons. 

La première, ‘c'est que la question du 
eme d'administration a déjà été réglée 
par des articles précédents votés par l'As- 
semblée. 

La denxième, c'est que cet amendement 
contient un certain nombre de précisions 
qui ne peuvent résulter que d’une libre 
discussion entre Air-France et le Gouver- 
uement, Je pense du reste donner sür co 
point à notre collègue les apaisements né 
cessaires: nous accorderons à la compa- 
gnie Air-France une convention de durée 
suflisante pour assurer la stabilité dé- 
sirée. 

En troisième lieu, si j'acceptais certaines 
parties de votre amendement, monsieur 
Lécrivain-Servoz, je manquerais à la parole 
que j'ai donnée ce matin devant l’Assermn- 
blée de ne pas régler certains problèmes 
avant que nous ayons étudié le statut de 
l'aviation civile et de laviation commer- 
ciale, Si nous votions certains articles 
concernant, en particulier, les lignes 
aériennes, nous engagerions l'opinion ulté- 
terieure du Parlement en ce domaine et 
je sortirais du cadre du siatnt de la 
compagnie Air-France tel qne j'ai essavé 
de le défendre, 


M. Albert Lécrivain-Servoz, Moasieur la 
rninistre, puisque vous nous donnez des 
apaisementis, je retire raon amendement, 

M. le président, L'armmendement est re- 
tiré, 
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[Article 13 (réservé).] 


M, le président, « Art. 13, — Le conseil 
d'administration soumet à :’approbation 
du ministre des travaux publics et des 
transports, et du ministre des finances et 
des affaires économiques : 

« Les programmes généraux d’engage- 
ments de dépenses échelonnées sur plu- 
gieurs années; 

« L'état indicatif annuel des prévisions 
, recettes et de dépenses de toute nature, 
ainsi que les états complémentaires en 
cours d’année ; 

« Le bilan, le compte, profits et pertes; 

« La prise de participations financières 
ou la cession de rel:es-ci; 

« Les tarifs de base. 
-« Les commissaires aux comptes pré- 
sentent éga:ement à Flapprobation des 
minisires précités, et avant le 30 juin de 
chaque année, un rapport sur la situation 
et les comptes de la comparnie. 

«a Les documents énumérés au présent 
article seront ee au Journal officiel 
lans le délai d’un mois à dater de leur 
approbation, » 

M. Edgar Faure à présenté un amende- 
ment tendant à rédiger comme suit l’ar- 
tice 13: 

« Le conseil d'administration soumet à 
l’arprobation du ministre des travaux 
pub.ies et des transports et du ministre 
des finances et du ministre chargé des 
affaires économiques : 

« Les programmes généraux d’engage- 
ments de dépenses échelonnées sur plu- 
sieurs années: 

« L'état indicatif annuel des prévisions 
de recettes 2t de dépenses de toute nature, 
ainsi _ les élals comp'émentaires en 
cours d'année; 

« Le bilan, le compte @rofits et pertes; 

« La prise de participations financières 
ou la cessation de celles-ci; 

« Les tarifs de base : 

« Le statut du personnel, » 

La parole est à M. Edgar Faure, 


M. Edgar Faure. Mon amendement a 
pour objet de compléter Ja fowmule de la 
commission par :es mots: « le statut du 
personnel ». En d'autres termes, le rap- 
port du conseil d'administration porterait 
également sur le statut du personnel. 


M. le rapporteur, Inutile de vous dire 
1e la eommission est unanimement 
’accord sur ce texte. 


M, Edgar Faure, D'autre art, je signale 
à l’Assemblée, À propos de mon amende- 
ment, que la fin de l'article ne me parait 
pus avoir d'objet parce qu’elle fait a!lu- 
sion au rapport des commissaires et qu'il 
a été adopté précédemment un autre sys- 
tème de contrôle. 

Il faudrait donc supprimer l’avant-dernier 
alinéa de l’articie 13. 

M. le présicent. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, L'Assemblée avant 
effectivement adupté un autre système de 
‘ontrôle, je suis d’accord avec M. Edgar 
Faure en ce qui concerne la suppression 
de l'alinéa ainsi conçu: 

« Les commissaires aux comptes présen- 
tent égaleinent à l'approbation des minis- 
tres précités, et avant le 30 juin de chaque 
année, un rapport sur la situation et les 
compte, de la compagnie, » 

loutefois, il faudrait substituer à cet 
alinéa un texte rappeïant la nouvelle far- 
mule de contrôle. En effet, il est néces- 
saira qu'avant le 30 juin de chaque année 
les comptes soient proposés. Peu importe 
qui jes propose! Mais il faut qu'ils soient 
publiés au Journal officiel, 








M. Edgar Faure. Je fais simplement re- 
marquer que vous avez déjà réglé cette 
question par l’articie 10. 


M. le rapporteur. Pour l'inventaire, mais 
pas pour es comptes annuels. 

ll n’est pas question de publication au 
Journal officiel. 

Les commissions de contrô'e font acte 
de commissaires aux comptes. Je crois que 
le texte peut demeurer sans modification. 


M. Edgar Faure. Nous aboutissons à une 
véritable eacophonie ! 

En effet, la question du contrôle des 
comptes a été traitée à l’article 10 et nous 
y revenons à l'article 13. Il serait préfe 
rabie de laisser régler ces questions de 
détail par les statuts de la société, 


M. le rapporteur, J'ai le regret de vous 
répondre, mon cher collègue, que je n'’es- 
time pas que les questions de comptes 
soient des quest'ons de détail. 

En fait, si toutes les sociétés nationales 
avaient été liées sur ces « questions de 
détail », noue n’en serions pas encore à 
ionorer si les usires Renault gagnent de 
l'argent ou en perdent... 


M. Albert Lécrivain-Servoz. D'accord 


M. le ranpnorteur, ...de même que pour 
d'autres affaires nationaisées, çar nous 
aurions aiors des bi:ans qui auraient été 
pubiiés tous les ans au Journal officiel, 
sous la responsabhi'ité de contrôeurs, de 
commissaires aux comples. 

Ces commissaires aux comptes — appe- 
lez-les,. si vous le voulez, des contrôleurs 
— S'ils produisaient des bilans faux, 
seraient passiäb'es des tribunaux et de pei- 
nes que vous connaissez mieux que mi, 
puisque vous êtes juriste. 

J'insiste donc fortement pour qu’il y ait 
pubiication ob:igatore des comptes au 
Journal officiel, Puisque nous avons sup- 
primé les actionnaires ordinaires pour les 
remp'acer par l’ensemble de la nation 
française qui a la propriété ae l’affaire, la 
seu'e façon d'informer l’ensemble du pays, 
c’est la publication au Journal officiel, 


M. le président, Eles-vous convaincu, 
monsieur Edgar Faure ? 

M. Edgar Faure. La formule relative aux 
comptes et à la situation de la compagnie, 
telle qu'e:le existe dans l’article 13, ne 
peut pas être maïntenue. Vous prévoyez, 
en effet, des dispositions relatives à des 
commissaires qui n'existent pas... 


M. le rapporteur. Disons : 


sions de contrôle ». 


{ Les commis- 


M. Edgar Faure, Nous sommes d'accord, 
Je n'insiste pas. 


M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publies et des transports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transporis. Il faudrait simpitier le 
texte de larticie 13. 

Je suis, sur ce point, de l'avis de 
M. Edgar Faure. Tel qu'il est rédigé, cel 
article serait d'une application difficile. 1 
contient, en effet, des dispositions qui figu- 
rent déjà à l’article 10, et il se produit 
ainsi un enchevétrement. 

Pour donner satisfaction à M. le rappor- 
teur, j'accepterais de rédiger comme suit 
les deux derniers alinéas de l'artick 

« Ces documents seront publiés an 
Journal officiel dans le mois qui euit, » 


M. le rapporteur, La comimisson est 
d'accord, 


' 
, 





M. le ministre des travaux publics ef 

. Je demande par aileurs à 

la commiss'on de bfen vouloir remplacer 

l'expression « Les tarifs de base », dont 

j'ignore la signification exacte, par les 
seuls mots « Les tarifs ». . 


M. le rapporteur, Comme il faut fixer 
une date limite à la publication au Journal 
officiel des documents énumérés par l'ar- 
Uce 13, je propose d'ajouter, à la rédac- 
on suggérée par M. le ministre pour k 
dernier alinéa de article, les mots : 
« avant le 31 juillet de chaque année ». 


M, le ministre des travaux pubiics et 
des transports, D'accord. 


M, le président, Voici la nouvelle rédae- 
bon de l’artic:e 13 résultant des modifi- 
cations proposées par la commission, d’ac= 
cord avec le Gouvernement. 

« Art, 13. — Le conseil d’administra- 
tion soumet à l’approbation du ministre 
des travaux publics et des transports et 
du ministre des finances et des affaires 
économiques : 

«a Les programmes généraux d’engage- 
ments de di penses échelonnées sui plu- 
sieurs années ; 

« L'état indicatif annuel des prévisions 
de recettes et de dépenses de tonte na- 
ture, ainsi que les états complémentaires 
en cours d'année ; 

« Le bilan, le compte profits et per 

« La prise de participations financi 
ou la cession de celles-ci; 

« Les tarifs; 

« Le statut du personnel. 

« Ces documents seront publiés am 
Journal officiel avant le 3t décembre do 
chaque année, » 

Personne ne demande là parolk 

Je mets aux voix l’article 13 ainsi ré+ 
digé, RER PUS 

(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


tes; 


23 


{ 


} 


[Article 14.] 


M, le président, « Art. 14, — Le conseil} 
soumet à l'approbation du ministre des 
travaux publics et des transports les pro 
grammes de li nes à desservir. » 

M. Lcrivain-Servoz à déposé un amen- 
dement tendant à supprimer eet artiele. 

La parole est à M, ic rapporteur. 

M, le rapporteur, La commission estime 
cet article indispensable el repouss» 
amendement, 


M. Lécrivain-Servoz. Je retire Mon ainene 
dement, 

M. le président, L'amendement cat re- 
tiré. 


Je suis saisi d? deux amendements qui 
peuvent êlre soumis à une discussion 
commune. 

Le premier, de M. Regaudie, tend, dans 
l'article 13, à remplacer les mots: « lez 


programmes de lignes à desservir », par 
les mots: « le programme d'investisse- 
ment, d'achat de matériel et de lignes à 
desservir ». 


Le second, de M, Edgar Faure, est ainsi 
libellé : 


« Rédiger comme suit la fin à et ar- 
ticle : 
« les programmes d'investissement et 
d'achat de matériel ainsi que le p 


gramme de lignes à desservir 
La parole est à M. Reeb, poui 
le premier amendement 


M. Henri-Eugène Reeb. Je dernan:e À 


l’Assemblée de bien vouloir a ‘r cel 
amenderment. 
M. le rapporteur, [1 comm epig 


l'amendement. 
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M. le président. Je nets aux voix! M, Henri Bouret, Mon amendement a } théorique Ka eflet, les institutions de pré. 
l'amendement de M. Regaudie, accepté | pour simple objet de prévoir la liquidation | voyance d’Air-France n'auront pas trop de 
par la commission. des comptes de la société, soit eu cas de | la totalité de ce reliquat pour alimenter 
L'amcndement, mis aux voir, cest j béméfices, soit en eas de déficit. leur trésorerie, au départ iout au moins, 
adopté.) En cas de bénéfices, ye me suis inspiré, Je pense done que la commission et 
Li FACE AR FD .. | dans la rédartion de cet amendement, des | l’Assemblée pourraient retenir cet amen- 
M. le président. Vous avez ainsi Salis- |'éonsidérations mises en valeur au Conseil | dement qu, malheureusement, je le ré- 
lion, monsieur Edgar Faure. écenomique visant le report sur l'exercice | pète, n’aura le plus souvent, dans les an. 
M. Edgar Faure, Oui, monsicur le pré. | de l'année suivante du solde disponible | nées prochaines, qu’une portée théorique, 
sideont en fin d'année, après avoir opéré, bien | mais qui présente cependant un caractère 
M. le président, Personne ne demands nr les eg de pe Desert social qui mbrite- attention. 
M. SR EE SMS | nées à la constitution, d’une part, de ré- ER ur 
plus là PAIOE !.. serves, d'autre part, des sr uvistens qui L le président, La parole est à M. Eûgar 
Je mets aux voix l’article 11, modifié pas anrai Sté irroé innacni Faure. 
; | : oc : auraient été jugées nécessaires dans un 
d'imeudement qui vient d'être adpoté. but social, je pense en particulier aux ins- | M. Edgar Faure. Dans le même esprit 


VOT, 


Î 1rticte 14, ainsi 11 
est adopté.) 


1difié, mis aux 


M. le président. M. Edgar Faure à déposé 
unendement qui tend À insérer, après 
lo 14, ua nourel article ainsi conçu: 

Tous actes ou conventions intervenant 

ex sxécution de la présente loi sont exo- 

nérés Au droit de timbre, ainsi que des 
droits d'enregistrement et d’hypothèque. 
La répartition et l'attribution des ac- 
ns prévues au deuxième alinéa de l’ar- 
cle 3 ne donneront heu à la perception 
‘aucun impôt. » 
La parvle est à M. Edgar Faure. 


l'art 


CEE 


M. Edgar Faure. Les dkpositions du pre- 
fuier alinéa de cet amendement seronk, je 
pense, approuvées par la commission et 
par le Gouvernement. 

Quant au deuxième alinéa, il devient 
sans objet par suite du cejet antérieur, 
que ke regrette, d'une disposition aveg la- 
quelle H étañt harmonisé. 

Mon amendement est donc réduit à son 
preumicr alinéa. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement accepte 
l'amendement présenté sous cette forme. 


M. le président. Je mels aux voix le pre- 
tuer alinéa, Sul mainteau, de l'amends- 
pucnt de M. Edgar Faure, accepté ypar la 
Gouvernement. 

(L'amendement modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 15.1 


M. le président. « Art. 15%. — Je solde 
dspontbe en fln d'exercice, après tout pré- 
Kvement pour la constitution des réserves 
ei provisions jugées nécessaires, est af- 
fecté au versement d'une anauilé 4 l'Etat. 

« Le montant do cetle annuité qui 
pourra être curmmlative est déterminé par 
lies statuts de manière à tenir compte de 
11 valeur des biens transférés à la compa- 
gn'e nationale Air-France telle qu'elle ré- 
suite de l'inventaire prévu à l’article 3. 

« Le rellquat est versé à l'Etat pour al- 
Ger au développement de l'aviation. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
ee M. Edgar Faure, tendant à supprimer 

es articles 15, 16, 17 et 18. 
La parole est à M. Edgar Faure, 


M. Edgar Faure, Après le rejet de l'arti- 
che %, cet amendement a peu de chances 
d'être adopté. Je le retire donc. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Bouret, tendant À rédiger comme 
suit l'artiele 15: 

« Le soide disponible en fin d'année 
après prélèvement pour la constitution des 
réserves et provisions jugées nécessaires 
est reporté sur l'exercice suivant. 

« En cas de déficit, la compensation sera 
ssurée par un relèvement des tarifs ou 
por une indemnité versée par l'Etat si le 


déficit est la conséquence d'obligation par- 
ticulière imposée dans l'intérêt général ». 
La parole esi à M. Bouret. 





{itutions de prévoyance de la compagnie 
Air-France. 

En cas de déficit, la solution est extrê 
merment siniple, mais je pense qu'il est 
bon de la préciser. C'est pourquoi le 
deuxièine alinéa de mon amendement dis- 
pose mn la ap nngrar = sérà assurée par 
un relèvement des tarifs onu par une in- 
demmité versée par l'Etat, si le déficit est 
la conséquence d'obligation particulière 
imposée dans l'intérèt général. 

Cet alinéa trouve sa justification en lui- 





même; je ne crois pas utile de le com- 
menter. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur 


M. le rapporteur, Je regrette de ne pou- 
voir me déclarer d'accord, ni sur le pre- 
mier, ni Sur Je second alinéa du texte pré- 
senté par M. BoureL. 

En effet, le solde disponible, en cas de 
bénéfices, ne peut être éternellement re- 
porté. On ne conçoit pas d'aflaire commer- 
giale — il s'agit bien Là d'une affaire 
commerciale — dont le solde disponible 
soit reporté sans cesse. 

H faut donc prévoir un moment où le 
propriétaire de l'affaire — l'Etat en l'oc- 
currence — encaisse les bénéfices réalists 
par elle, ainsi qu'il résulte de l’article 45 
adopté par k commission. 

Quant au déficit possible, je trouve qu’il 
est extrémement dangereux de prévoir 
que sa compensation sera assurée par un 
relèvement des tarifs. 

En effet, neuf fois sur dix, dans les af- 
faires commerciales, le déficit provient 
d’une concurrence un peu sévère, qui peut 
d'ailleurs n'être que passagère. Si les tarifs 
sont augmentés, bien loin de compenser 
le déficit, on ne fera que l’aggraver. 

N'oublions pas qu'il ne s’agit pas, dans 
l'espèce, d'un monopole, 

Les Français, certes, à moins de frau- 
der, sont bien forcés d'acheter les ciga 
rettes au prix fixé par l'Etat. Mais s’agis- 
sant d'un billet de transport par avion, 
l'usager s'adressera aux compagnies cou 
eurrentes d’Air-France si leur tarif est 
moins élevé. 

Je demande donc à M. Bouret de bien 
vouloir retirer son amendement 


M. Henri Bouret, Je rappelle à M. le rap- 
porteur que selon l’article 3 bis que nous 
avons voté, l'Elat n'est pas le seui pro- 
priélaire du capital. H est par conséquent 
illogique de prévoir que le reliquat fera 
Lu du versement d'une annuité à 
"Etat. 


M. le rapporteur, Disons: 
aux actionnaires, 


upe annuilé 


M. Henri Bouret. Tel est le premier point 
sur lequel le texte de la commission me 
paraît susceptible d'être amendé. 

M. le rapporteur, D'accord. 


M. Henri Bouret, En second lieu, il ne 
ne parait pas mauvais de prévoir le re- 
port du solde disponible à l’exereice sui- 





que M. Bouret, £ fais observer que l'ar- 
üiele 15 n'est plus adapté à la situation 
qui résulte de l'adoption du nouvel ar- 
ticle 3 bis. 

M. Livryevel à raison quand il dit que, 
dans toute aflaire indusirielle ou commer- 
ciale, il ne peut y avoir report à l'infini. 
Si l’on veut se rapprocher du mode d'ex- 

loitation industrielle et commerciale, il 
aut donc bien faire, un jour, une distri- 
bution de bénéfices. 

C'est pourquoi, pour ma part, je préfé- 
rerais La forarule de l’économie mixte. 

Etant donné que, dans notre matière, 
les actionnaires sont des collectivités pu- 
bliques, il n'y a pas de raison de leur 
distribuer une annuité qui, normalement, 
doit être la compensation d'un apport. 

Il reste que, conformément à votre con- 
Me mer — que je critique — c'est sur le 
reliquat bénéficiaire qu'il faudrait prévoir 
une répartition entre les différents action- 
naires. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur, 


M. le rapporteur. Je m'excuse d'avoir 
omis, pour un instant, l'artiche 3 bis, dans 
ce débat fort long et peut-être aussi, à 
certains moments, un peu délicat, 

On pourraît modifier le texte proposé en 
substituant aux emots: « est affecté au ver- 
sement d'une annuité à l’Elat », les mots: 
a est distribué aux actionnaires ». 

L'Etat, étant fui-même actionnaire, par- 
liciperait à la distribution, 

Ceci dit, je maintiens mon rs au 
rincipe d'un report indéfini des bénéfices 

l'exercice suivant. Un tel report n’est 
concevable dans aucune affaire indus- 
triclie ou commerelale. 

Je m'élève contre ume disposition qui — 
je m'en excuse — m'apparait comme uns 
monstruosité. 


M. te président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Bouret ? 


M. Henri Bouret. Oui, monsieur le pré- 
sident, en particulier en raîson de ce qu'il 
rend possible fa coustilulion de provisions, 


M. lo président, La parole est à M. le 
tinistre des travaux publics et des twans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le deuxième alinéa de cet 
amendement est inacceptable. 

Les tarifs, en effet, sont fixés par des 

conventions internationales que nous ne 
pouvons pas modifier à notre gré. La loi 
de la concurrenee joue, comme l'a indi- 
qué M. le rapporteur. 
On ne saurait prévoir, dans un article 
de la loi, qu'un déficit sera comblé par le 
procédé du relèvement des tarifs, comme 
. nr n se ‘aire en matière de chemins 
de fer. 


M. Henri Bouret. Je retire ce deuxième 
alinéa de mon amendement. 


M. Edgar Faure. Je demande la parole. 
M. le président, la parole est à M, Edgar 





vant, ce qui, au reste, n'a qu'une portée 


Faure. 
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M. Edgar Faure. Le plus simple ne se- 
nit-il pas de supprimer cet article 15 qui, 
w réalité, empièle sur les statnts ? 

l sera passible, dans Les statuts qui vont 
étre Clablis, de fixer la répartition du reli- 
uit des bénéfices. Abstenons-nous donc 
k vous livrer, dès maintenant, à ce tra- 
ail ingrat dont le résultat sera, de toute 
heon, Mauvais. 


M. le président. La parole est à M. le rap 


porteur. 

M. le rapporteur. Le premier alinéa de 
l'artiele 15 pourraît être rédigé ainsi: 

« Le solde disponible en fin d'exercice, 
sprès tout prélèvement pour la constitu- 
ion des réserves et provisions jugées né- 
«æssaires, est distribué aux actionnaires. » 

Toutefois, la commission ne fait pas ap 
osition à la suppression de Partiele 15 ct 
sen remet à la dévision de FAssemblée. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur la suppres- 
sion de l’artiele 15 proposée par M. Edgar 
laure. 

(L'Assemblée, consultée, 
suppression de l'article 15.) 


prononce la 


M. le président, M. Bour à déposé un | 


amemmlement qui tend à insérer, après l'ar- 
ticle 45, un nouvel article ainsi conçu: 
« Le personnel de Ja compagnie Air- 


France bénéficiera d'un statut qni sera, 
établi par le conseil d'administration, et ‘ 


soumis à l'approbation des ministres des 
travaux publies et des transports, des 
finances ect des affaires économiqmnes. 


« I ne pourra résulter de ce statut pour ; 


le personnel actueÏement en fanction au- 
cune diminution de sa situation péeu- 
niaire, » 

La parole est à M. Bour, 


M. Louis Bour. 1} s’agit du statut du per- 
sonnel d’Air-France, Le texte de la com- 
mission ne prévoit aucuns disposition à 
cet égard. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Cette lacune à été combke. 


M. Louis Bour, Mon amendement précise 
au’awcune diminution de la sitnation pécu- 
niaire du personnel en fonction ne pourra 
résulter de 'l’adoption du nouveau statut. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je vous donne sur ce point, 
monsieur Bour, la garantie la plus formelle 
que le statut n’emportera, pour ce per- 
sonne], aucune espèee de diminution, ni 
dans sa situation pécuniaire, ni même dans 
sa situation administrative, 


M. Louis Bour. l'engagement pris par 
M. le ministre me donne toute satisfaction ; 


je l'en remercie et je retire mon amemde- | 


went. 
M. le président, L'amendement est retiré. 
Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M, Bouret tendant à insérer, après l'ar- 
ice 15, un nouvel article ainsi conçu: 
« Il sera attribué au personnel de la 
tompagnie Air-France, indépendamment 
des diverses primes et indemnités spéeia- 
les, une prime de gestion, fonction des 
recettes, | résultats financiers de l’ex- 
ploitation et du rendement. Les règles de 
caleul et de répartition de cette prime 
seront fixées dans le statut du personnel » 
La parole est à M. Bouret. 


M, Henri Bouret, Tout l'intérêt de cet 
amendement réside pour nous dans le fait 
qu'il nous paraît indispensable de faire 
pardelper le personnel d’Air-France aux 
énéfices éventuels de l'entreprise, ce qui 


entre dans le cadre d'une doctrine qui a 


été développée par nous-même, €b pa 
d’autres encore, bien souvent. 

M. le ministre objectera peut-être que 
cette partieipation sera prévue dans le sta- 
tut; je pense qu'il n’est pas ruanvais, ce- 
pendant, de le préciser dans ie cadre même 
de la loi. 

Je demande à M. le ministre et à M. Je 
rapporteur de vouloir bien saisir toute 
l'importance que nous attachons à cet 
amendement qui, j2 crois, donnera plus de 
| conflance encore au personnel d’Air- 

France, sans gêner l'exploitation commer- 

ciale de l’entreprise, 
| M. le président, Quel est lavis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre des travaux publics et des 
| transports. !L y a, dans l'amendement de 
i M. Bouret, une idée que j'accepte volon- 

tiers, c’est celle qui consiste à faire parti- 
| éiper le personnel d'AirFrance aux résul- 

tats de l'exploitation. Je me radlierais donc 
| À sa proposition, à condition qu'il ea limite 
Ja portée 

Une prime de gestion ne peut pas Ctre 
fonction des recettes. 

Les rcecttes peuvent se muiliplier sans 
apporter de bér#äces à l'entreprise. 11 fau- 
drait dire, et j'accepterais cette formule : 
« Une prime de gestion, fonction des ré- 
sultats financiers de lexploitation ». 

Par ailleurs, je voudrais que l'om ne com- 
fonde pas la prime de gestion et la prime 
de rendement qui sont d'une conception 
| tout à fait différente. 

Lorsque nous discuterons le statut dun 
personnel, nous verrons comment combi- 
ner les différentes primes existantes ave, 
éventuellement, une prime de rerdement. 

Ce statut sera, d’ailleurs, discuté avee les 

organisations syndicales et nous mettrons 
, au point toutes ces questions. 

Je demande done à M. Bouret de limiter 
son amendement à la dispasition smivante: 
« une prime de gestion, fonction des ré- 
sultats financiers de lexploitation. », le 





| reste sans changement. 


M. Henri Bouret. Vous accepleriez le se- 
cond alinéa de mon armenderment ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. J'acceplerais tout votre amen- 
dement qui se présenterait ainsi: « Il sera 
attribué au personnel de la compagnie Air- 
France, indépendamment des diverses pri- 
mes et indemnilés spéciales, une prime de 
gestion, fonction des résultats financiers 
de l'exploitation. 

«a Les règles de caleul et dc répartition 
de eette prime seront fixées dans fe statut 
du personnel. » 


M. Henri Bouret. Jl'icceple bien volon- 
tiers, l'essentiel étant pour nous de poser 
le principe. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 


commission ? 


M. le rapporteur, La commission es 
cord avec je Gouvernement. 

M. Edgar Faure. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Edgar 
Faure, 

M, Edgar Faure, J’estime que ect amen- 
dement, n’a vraiment pas sa place dans la 
loi instituant la compagnie. 

IF s’agit, en effet, d'une question relative 
au statut du personnel. 

Je ne veux pas faire preuve de mauvaise 
humeur à l'égard d'un personnel digne 
d'intérêt, mais cette disposition n'a pas 


+ Ar 
L à acC- 


| sa place ici. Cette prime sera chiffrée dans 
| le statut, dans la convention qui sera éta- 
: blie. 


I ne s'agit ni des rapports avec les ace 
tionnaires, ni de l'administration, ni deg 
indemnités, Le problème est tout à fait 
étranger à la question qui nous occupe. 

M. le président, Ia parole est à M. 
ministre des travaux publics et des lralis- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je dois dire que je suis, au 
fond, de l'avis de M. Edgar Faure. 


M. le rapporteur. Moi aussi, monsieur la 
président. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Si j'ai donné mon accord À 
M. Bouret, c’est que je ne voulais pas que 
le Gouvernement parût refuser au person: 
nel d’Air-France une satisfaction légitime, 

Mais il est certain que si lAssemhléa 
voulait bien se contenter de l'engagement 
de ma part que le statut du personnel 
prévoira une participation aux bénéfices oa 
Inéme aux résuliais de l’explaitation, un 
tel accord serait, du print de vue législa- 
üf, infiniment préférabie. 


M. le président, M. Bouret pourrait den 
ner acte à M. le ministre de res déslara- 
tious qui doivert lui donner satisfaction % 


M. Henri Bouret. Je le ferais hien volons 
tiers, mais je préfère demander à M. le 
ministre d'associer FAssemblée matiorala 
aux bonnes intentions qu'il a manifestées, 

Etaut donné, par ailleurs, que M. le 1ni- 
nistre suggère lui-même de réduire l'appli. 
cation du principe que j'ai proposé, je 
mantiens Inon amendement. H ne 10e jui 
rait guère alonurdir le texte et il derinera 
une satislaction matérielle et morale au 
personnel de la compagnie. 


M. le président. Je me permets d'incister, 
monsieur Rouret, pour que vous vous ren 
diez aux observations de M. le ministre, 
L'engagement qu'il a pris est farmel. Les 
débats sont publics et les ohservations de 
M. le ministre figureront an procès-verbal, 
Cela devrait suffire et éviterait de surhar- 
bin texte législatif d’une disposiiien 
inutile. 


M. le ministre des travaux publics cû 
des transports. Je veux donner une sa'is- 
faction supplémentaire à M. Bouvet. 

J'ajaute, bien entendu, que l'engagement 
que je prends associe entièrement Le Par- 
lement à l'avantage que nous allons den- 
ner au personnel d'Air-France. 

Et puisque nous parlons de ce person 
nel, permettez-moi de mettre l’Assemblée 
au courant d'un fait qu'eile connait dejà, 
mais qu'elle pourra applaudir, ear «'esf 
une belle réalisation d'Air-France. 

Pour la première fois, un avion td 
mergial français, avee des passagers 


coanpli sans escale la traversée de Paris À 
New-York. C'est un succès pour Paviation 
française, qui a été obtenu grâce à la 
leur de notre personnel navigant et 3 
l'Assemblée unanime vondra, j'en <1s 


sûr, applaudir,. 
tous les ban: s.) 


(Apnlaudissements «Pr 


M. le président, L'A-<cmblée it n- 

tière s'associe à l'hommage rendu par M. la 

ministre des travaux publies et des ! 
orts au personnel d'Air-France, qui «:t 

digne à tous égards de cet hommage. 
Monsieur Bouret, 7 

amendement ? 


inf 
hHaälhitenez-\ I ù ) 


_M. Henri Bouret, Non, monsieur à }:6- 
sident, je n'insiste pas. 


M. le président. L'armcndiement est rue 





tiré, 
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[Article 16.] 
M. Le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticie 16 : 
Tire NI] 


DISPOSITIONS D'EXÉCUTION 


a Art. 16. — La société Air-France, la 
gaciété Air-Bleu, la société Air-France-Tran- 
satlantique sont dissoutes et entrent en 
liquidation à dater de La publication de la 
grésente loi, 

« Les actions de la société Air-Bleu et 
de Ja société Air-France-Transatlantique 
sont transférées à l'Etat à cette date. 

« Les administrateurs provisoires de Ja 
société Air-France et les administrateurs 
des deux autres sociétés crssent leurs fonc- 
tions pour assumer les fonctions de liqui- 
dateurs 

« Les sociétés dissoutes ne seront plus 
désignées désormais que sous la dénomi- 
mation « ancienne société AirFrance » 
a Air-Bleu ou Air-France-Transatlantique » 
en liquidation. » 

M. Louis Bour a présenté un amendement 
qui tend, dans le prem'er alinéa de l’ar- 
ticie 16, à substituer aux mots: « à dater 
de la publication de la présente loi », les 
mots: « au jour de la mise en vigueur de 
la compagnie nationrle Air-France ». 

La parole est à M, Pour. 


M. Louis Bour, I! s'agit simplement d'har 
mouniser les disposit'ons de l’article 16 avec 
celles qui ont été votées antérieurement, 
et de dire qne les sociétés Air-France, 
Air-Bieu ct Air-France-Transatlantique en- 
tretent eu liquidation au moment où la 
nouvelle compagnie nationale Air-France 
entrera elle-même en activité 

I me semrie que la rédaction 


que je 
propose serait préférable. 


M. je président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission ac epte 
l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vVernuerment ? 

M. le munistre des travaux publics et 
des transports. Je dois constater un léger 
inconvénient juridique. 

Au fond, l'urticie 16 résulte d’un projet 
du Gouvernement et. ré devrait pas être 
critiqué par lui. Mais il n’est pas très bien 
rédigé. 

En effet, l’ordonnance de 1945 a déjà 
dissous ces sociétés et nous répétons ainsi 
un texte législatif déjà en vigneur. 

L'arlicle 16 est donc mausais et, si Ja 
commission avait pu le mokfier en fonc- 
lion de mes observations, j'eusse volon- 
tiers accepté ses suggestions. 

Mais, encore une fois, le Gouvernement 
prend la responsabilité de l'erreur puis- 
qu'elle figurait dans son propre texte. 


M. le président. Personne ne 
plus la parole ?.…. 


demande 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Bour. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'arti- 


cle 16 ainsi modifié, 


(L'article 16, ainsi modifié, mis aux voir, 

est adopté.) 
| \rl: t 17.1 

M. le nrésident. « Art. 17. —— Sont trans 
férées à l'Etat, à la date et aux conditions 
fixées par décret rendu sur proposition du 
auinistre des tr: ux publics et des tran: 

{T { 


ports, du ministre des affaires étrangères 








et du ministre des finances et des affai- 
res économiques, les actions visées au 
pa-agraphe 2° de l'article 1% de l’ordon- 
nance n° 45-1403 du 26 juin 1945, portant 
nationalisation des transports aériens. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 17. 

(L'article 17, mis aux voir, est adapté.) 


[Article 18.1 


M. le président. « Art. 18. — L'Etat, en 
vertu du droit de préemption qui lui est 
réservé, rachète les actions autres que 
celles visées à l’article précédent. 

« Le prix de rachat sera déterminé par 
une commission composée : 

« D'un conseiller maître à la cour des 
comptes, président ; 

« Deux experts désignés par le ministre 
des finances; 

« Deux experts ‘choisis parmi les experts 
agréés par les tribunaux, par les proprié- 
aires d'actions. » 

M. Jacques Gresa a déposé, au nom de 
la commission des finances saisie pour 
avis, un amendement qui tend à rédiger 
cet article comme suit: 

« Les propriétaires d'actions autres que 
celles visées à l’articie précédent, ou leurs 


avants droit, recevront, en échange de 
leurs titres, des obligations négoc.abhles 


et amortissables en cinquante ans au plus, 
par annuité constante et par voie de tirage 
au sort où par rachat. 

« l'amortissement est à la charge de 
l'Etat. Il a pour point de départ la publi- 
cation de la loi. Les intérêts courent du 
jour du transfert, 

« Ces obligations portent intérêt à 3 
pour 100 l'an. Cet intérèt est servi par la 
Compagnie nationale Air-France, sous la 
garant e de l'Etat. 

« L'Etat devra tenir compte à la Com- 
pagnie nationale A'r-France des sommes 
que celle-ci aura dû verser au titre des 
intérêts, en sus de la valeur de l'actif net 
qu'elle aura recueilli au moment de sa 
constitution, » 

La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Mon intervention sera 
tout à fait brève. 

Le texte de mon amendement se suffit 
à lui-même, puisque c’est le texte du pro- 
jet initial que la comm'ssion des finances 
in'a chargé de soumettre, en son nom, à 
l’Assemblée nationale. 


M. le président. Quel cest l'avis de la 
commiss:on ? 

M. le rapporteur. La cominission main- 
tient intégraiement le texte qu'elle à 
adopté à l'unanimité. 

Elle repousse, par conséquent, l’amende- 
ment de M. Gresa. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. J'ai l'impression qui ni le texte 
de M. Gresa, ni le texte de la commission 
ne tiennent compte du fait que le transfert 
est déjà réalisé. L'Etat est propriétaire. 
Par conséquent, on ne saurait parler, à 
l'heure actuelle, d’achat des actions. I} 
s'agit du règlement du prix des acuons, 
et je crois qu'il serait extrêmement 1m- 
portant de le préciser dans le texte. car 
il y a'déjà trois ans que les actions 
sont effectivement achetées, bien qu'elles 
n'aient pas été payées. 

Je demande donc à la commission d'en, 
tenir comple et de dire, non pas: « L'Etat, 
en vertu du droit de préemption qui lui 
est réservé, achète les actions... », mais: 
« Le règlement du prix des actions s’opé- 
rera de la manière ci-dessous », 











_— 

M. le rapporteur. La commission est tout 
à fait d'accord avec M. le m'n'etre, 

Je dois dire que votre rapporteur est 

un peu pris au dé,ourvu par ce :ob'ème 
des rachats, car il se trcuve être un trs 
modeste actionnaite de la compagne Air 
France. Il n'a ,amais été av sé que seg 
actions élaient rachetées et n a jamais racu 
aucune proposition à cet égard. IL ignorait 
encore davantage que ce rachat avait eu 
lieu il y a trois ans! (Sourires.) 
. Je t'ens tout de même à spécifier que 
je n'ai que cinq actions. Qu'on ne 5e 
figure pas que je suis un gros actionnaire! 
(Rires.) 

M. le président. La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Cresa, Je crois qu'il aurait 
failu dégager la différence entre Jes deux 
amendements, 

Votre projet, monsieur Livry-Level, pré. 
voit le rachat en espèces, tandis que 
l'amendement que- nous présentons, av 
nom de Ja commission des finances, pré- 
voit le payement en obiigations. 

Il y a là une différence qu'il n'était 
pas inutile de soniigner. 

Je rappeilerai que le rachat par obliga- 
tions est le mode de. payement qui a 
été prévu lors des dernières nationaiisa- 
tions. Notre amendement respecte ‘donc 
la jurisprudence et la tradition. C'est la 
raison pour laquelle nous le maintenons. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. J'estime qu'il n'y à 
pas de comparaison possible entre les na- 
tionaiisations déjà effectuées et celle dent 
nous discutons. ; 

Je le pruuverai, d'ailleurs, en rappelant 
que le Gouvernement a déjà ind qué que 
les actions sont rachetées aux actionnaires 
depuis trois ans. 

Or, rachat implique normalement paye- 
ment; a.ors que si l'amendement proposé 
par M. Gresa était adopté, les actionnaires 
nue recevraient pren r.en. 

I ne faut pas se faire d’ilusions: lors- 
que les déductions prévues auront été 
calculées, les actionnaires qui ont confié 
leur argent à une société d'avialion com 
mercia:e en un moment où l'opération 
n'avait rien de tentant, se verront, après 
bien des années, racheter leurs actions, 
mais ne toucheront rien. 

Je demande donc à l'Assemblée d’adop- 
ter le texte de la commission des moyens 
de communication et non pas celui de la 
commission des finances qui est quelque- 
fois trop ménagère des deniers de l'Etat 
au détriment du public. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Gresa, repoussé par la 
commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adonté ) 

M. le président. M. Charles Benoist avait 
déposé un sous-amendement à l’amende- 
ment de M. Jacques Gresa, mais il devient 
sans objet, l'amendement de M. Gresa 
ayant été repoussé. 

M. Lucien Dutard. Monsieur le prési- 
dent, je reprends 6ous forme d'amende- 
ment à l'article t8 le sous-amendement 
déposé par M. Charles Benoist. 

M. le président. M. Benoist dépose donc 
un amendement tendant à compléter l'ar- 
ticle 18 par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, sont expropriés sans in- 
derunité les propriétaires d'actions qui, 
comme membres du conseil d’administra- 
tion, ont voté personnellement, ou par 
l'organe de leur mandataire, la résolution 
de ce conseil mettant le personnel et !€ 
matériel de la société Air-France à la dis- 
position de la Lufthansa. » 

La parois est à M. Dutard, 
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M. Lucien Dutard. Le texte proposé pur 
M. Benoist n’appelle pas de longs com- 
men'aires. D est suffisamment explicite par 
lui-même. é 

Les personnes visées par ce texte. sont 
les propriétaires d'actions qui, en qualité 
de membres du conseil d'administration, 
ont personnellement, ou par l'organe de 
eur mandataire, voté la résoiution de ce 
conseil mettant le personnel et le maté- 
riel de la société Air-France à la disposi- 
tion de la Lufthansa. È 

Ces personnes ont donc. commis un acte 
de trahison caractérisé en livrant à l’en- 
nemi le personnel et le matériel de la so- 
ciété Air-France. 

il s'agit de savoir si l’Assemblée entend 
donner une prime à la trahison ou si, au 
contraire, elle désire sanctionner les cou- 
ables en les expropriant sans aucune ui- 
demnité, | 

lel est le sens du sous-amendement qni 
avait été déposé par M. Benoist et que je 
reprends sous forme d’amendement ten- 
dent à compléter lPauticle 18. 

Je demande le serulin, 


M. le président, Quel 


comtnission ? 


M. le rapporteur, Alors que j'ai toujours 
‘té partisan, au sein de cette Assemblée, 
d’un châtiment sévère des: traitres et des 
collaborateurs, je ne puis, à mon très 
srand regret euivre M. Benoist dans la voie 
ue trace son amendement, 

De deux choses l’une, en effet, les ad- 
ministrateurs auxquels il est fait allusion, 
et qui ont comparu en justice, ont subi 
une peine, ou été acquittés. Or, je consi- 
dère que le pouvoir légisiatif n'a pas à 
empiéter sur le pouvoir judiciaire et à lui 
lire: Vous avez commis une faute, vous 
vez mal jugé. Noue reconsidérons votre 
décision et infligeons une amende, qui se- 


rait, d’ailleurs, la plupart du temps, forl 
légère. 

Par ailleurs, certains administrateurs 
figuraient dans le conseil d’administra 
tion Pr et vous risquez ainsi de 


frapper de très braves gens, actionnaires 


est l'avis de Ja 


des sociétés mères qu'ils représentaient. 
Four ces deux raisons, tout en déplorant 
une fois de plus que des sanctions plus 
sévères n'aient pas été prises très son- 
vent à l'encon're de traitres — et je ne 
fais allusion à personne en €ce qui con- 
cerne la compagnie Air-France, je parle 
d'une façon tout à fait générale — je de 
nande à lAssemblée de ne pas voter 
l'amendement de M. Benoist, 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Je vais donner des précisions 
: l’Assemblée, pour qu’elle sache exacte- 
nent sur quoi elle va voier, 

De quoi s'agit-il ? Qui a voté dans les 
imcux conseils d’admirietralion en ques- 
ion ? Des représentants a’un certain nom- 
re de sociétés — Suez, la S. N. C. F, — 
l1 commissariat général de l’'Indochine 

qualités, un actionnaire représentant 
Suez, un autre la banque de l'Afrique oc- 
eidentale française, un autre la société 
{nome et Rhône, 

Le fait de ne pas indemniser aujourd’hui 
Suez, la S. N, €, F. ou Gnome et Rhône 
pour les cent et quelques actions qu'ils 
pouvaient avoir à ce moment-là dans :e 
conseil d'administration, n'a pratiquement 
aucune signification. 

_Jé ne vois pas très bien quelle pourrait 
être l'application de l'amendement de 
M. Charles Benoist repris par M. Dutard, 
dont je comprends varfaitement l'esprit 


nt on ty 





et auquel je rends hommage, mais qui, 
dans l'application pratique, serait sans 
valeur. 

M. le président, Monsieur Dutard, main- 
tenez-vous voire amendement ?.. 

M. Lucien Duiard. Oui, monsieur le pré- 
sident, et nous demandons le scrutin. (Ex- 
clamations à gauche et au centre.) 


M. le président, lersonne ne 
plus la paroie ?.…. : 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Dutard, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement, f 

e suis saisi d’une demande de scruti 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM, les se- 
crelares en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici lo résultat du at- 
pouiliement du scrutin: 


lermmande 


Nombre des votants,...,...,. 86 
Majorité absolue 
Pour l'adoption .... 1#2 
Contre ss dose 208 


....: 


L'Assemb'ée nationale n'a pas aïopté. 

J'ai recu un amendement présenté par 
M. Elgar Faure tendant à rédiger comme 
suit le deuxième ainéa de l’article 18: 

« Le prix d'athat sera déterminé par une 
commission présidée par un conseiller 
maître à la cour des comptes el compre- 
nant : 

« Un représentant du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. Z 

« Un représentant du min'stre des tra- 
vaux publics et des lransports, 

« Deux représentants « 
tér ssée, D 


La parole est à M. Edgar Fauri 
M. Edgar Faure. La rédaction actuelle de 


'arlic.e 18 ne me pait pas beaucoup. B'en 
que j'aie déjà manifesté une opposition de 
principe à ce système, je propos de 
modifier légèrement cette rédact PTE 
sorte que Particle 18 serait ainsi rédigé 

« Le prix d'achat sera déterminé par 
une commission présidée par un 
ler maître à la Cour des comptes ct m 
prenant : 

« Un représentant du ministre des f 

‘es et des affuires économ'qnes 

« Un représentant du ministre des tra 
vaux pub.ics et des transports; 

« Deux représentants de la société inté- 


ressée, » 
Cette formule s'inspire de celle adoptée 
dans la loi relative à la marine marchande, 


u \f ? h ""N + ‘ 
quoique cetle :0i ne comporte pas une at- 


trbution d'argent 
Je critique, en effet, la rédaction actuelle 


du fait que deux experts désignés par le 
ministre des finances. 


M. le président, Monsieur Edgar Faure, 
je m'excuse de vous interrompre, mais 
perimetlez-moi de vous faire remarquer que 
la commission accepte votre amendement. 

M. le rapporteur, Sous réserve de rem- 
pacer l'expression: « deux représentants 
de la société intéressée » par la formule: 

deux représentants des actionnaires ». 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Plus exactement « deux repré- 
sentants des anciens ac! 

Plus précis ment 


nnalures » 

M. le rapporteur. 
« deux représentants des anciens action- 
naires », 

M. Edgar Faure, Je reconnais que mon 
imendement est incomplet, Comment 











alez-vous désigner ces représentants des | 


actionnaires ? 


M. le rapporteur. ]1s formeront un syn- 
dicat, comme cela s'est toujours fait, pour 
les porteurs de parte, .par exemple, dans 
vingt cas différents, et désigneront leurs 
représentants, 

M. Edgar Faure. Celte manère de procé- 
der est peut-être plus-facile quand il s'agit 
d'une seule société, monsieur le rappor- 
teur, 

Comme nous avons ici trois sociétés dif- 
férentes, seion quelle formu'e les actian- 
paires de ces trois sociétés vont-ils se 
mettre d'accord pour désigner :eurs repré- 
sentants en vue de fixer le prix de rachat 
de Içurs titres ? 


L'amendement de M, Gresa, que nous 
avons rejeté d'aillars, avait, je dois le 
dire, l'avantage d’être bien rédigé sur ce 


point. . 

Sur divers bancs à gauche. Il s'agit d’un 
autre amendement. 

Edgar Faure. M. Gresa a en effet déposé 
deux amendements d'fférents. 

Quoi qu’il en soit, je suis assez partisan 
d'adopter votre formu'e, mais il faudrait 
spécifier: « par les actionnaires de chaque 
société intéressée ». 

Vous n'allez pas fixer le même prix di 
rachat pour les actions d’Air-B'eu, d'Air 
France-Transatlantique ou d’Air-France ? 


M. le rapporteur, Nilure'lement pas. 

Ce sont les experts qui fixeront le prix 
de rachat des actions pour chaque soriété. 

J'accepte done votre rédaction, sous la 
réserve d'indiquer: « deux représentants 
des actionnaires 

M, lo ministre des travaux publics et des 
traneporis, Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le mi 
nisire d travaux publics et des tran 
por!s 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je crois que nous pourrions 


combiner l'amendement de M. Edgar Faure 
et le texte de la imission en disant 
tout simp'ement 
Un nseiller maître à la cour des 
comptes » : 
Un représen!'ant du ministre des finan 
ces et des affair mmiques 
Un représentant du ninistre des tra 
\ publies et d ll port 
De:r xpert ( par | anciens 
icthonnaires des sociét iIntéressees, » 
M. Edgar Faure. De chaque socitté 
4 { .p ». 


M. le ministre des travaux publics et des 


transports, Disons: « Deux experts dés 
enéÛs par les in IS 4 nnaires de 
ch ique so été intéressée, » 


M le rapporteur, Je demande que les 
represe nutants des iclionna'res soient 
choisis parmi les experts agréés par les 
tribunaux. 


M. Ecgar Faure. Pourquoi ? Les action- 
paires choisiront qui ils voudront. 
M. le président, Personne ne demande 


plus la parole ?.… 

Je mets aux voix 
M. Edgar Faure, avec les 
Ep cées par la comn 
M. Edgar Faure. 

(L'amendement, ainsi modifié, 
vorr, est adopté.) 

M. Paul-Emile Viard. 
role 

M. le président, !a narole 
sur :’article. 

M, Paul-Emile Viard. Je désire demander 
une précision à M. le ministre 

L'article 18 prévoit un prix de rachat des 
actions et le versement d'uns indemnité 


l'amendement de 
modifications pro- 
in et acceptées par 


Més œur 
nde da ps 


est à M, Viard, 
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aux actionnaires, mais ne donne aucune 
indication sur la façon dont seront évalués 
Jes anciens titres, pas plus que sur la date 
du transfert. 

Cependant, pour les indications à don- 
ner à la cominission chargée de fixer le 
prix de rachat des titres, il serait indis- 
pensable de poser un principe d'évalua- 
tion et de prévoir une date de transfert, 

M. le président. Un amendement de M. 


Bour, qui prévoit le délai dans lequel 
devra intervenir le règlement, va précl- 


sément être mis en discussion. 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics et,des transports. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je répondrai donc à M. Pour, 
en même temps qu'à M. Viard. Si nous 
créons une commission, c'est bien pour 
uu’'elle détermine la valeur des actions et, 
par conséquent, la manière dont l'éva:ua- 
Uon de l'actif devra être faite. 

En ce qui concerne le délai, ce n’est pas 
un déiui de transfert. C'est, en réalité, un 
délai de payement et il n'est pas possible 
de Je fixer aujourd'hui, pour plusieurs 
laisons,. 

La première c'est que nous ne pouvons 
pas préjuger du temps qui sera nécessaire 
pour l'évaluation, La deuxième, c'est que 
le règlement ne devant plus être fait par 
l'Etat seul, mais aussi par d’autres collec- 
tivités qui vont se trouver acheter un 
certain nombre d'actions, le délai dans 
lequel pourra intervenir 18 règlement va 
se trouver ‘égèrement allongé, 

Je demande donc à M. RBour, sur ce point, 
de ne pas fixer de délai, étant entendu que 
nous irons ke plus vite possible, 

M. Paul Emile Viard. La réponse de M. le 
ministre ne me donne pas entière satisfac 
tion. 

Un comité d'experts pourra être simple- 
rent chargé d'apprécier la valeur de l'ac- 
tion, Mais ce n'est pas ce coraité qui devra 
établir les principes suivant lesquels seront 
evaluées les actions. 

Admettez-vous que l'action doive être 
appréciée suivant la valeur liquidative de 
l'affaire à une date déterminée ? Quelle est 
cette date ? H serait intéressant de savoir, 
étant donné les événements financiers de 
ces trois dernières années, à quelle date, 
exactement, doivent étre appréciés les 
biens qui doivent fixer la valeur de l'actif. 

Il y à là deux principes importants à 
fixer: 1° date exacte à laquelle on fera 
l'appréciation; 2° sur quelle base se fera 
la liquidation. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
histre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le problème n'est pas aussi 
simple que semble le supposer M, Viard, 

La date théorique d'évaluation est celle 
du 27 juin 1945 date à laquelle a été opéré 
le transfert. 

C'est la date de principe. Mais, dans la 
pratique, nous nous trouvons devant un 
certain nombre de problèmes. Du matériel 
a été, en eflet, détruit avant cette date; 
ayant été perdu pour la société avant le 
27 juin 4945 il ne peut plus être évalué 
comme s'il avait été conservé, On est 
obligé d'évaluer ce matériel À sa date de 
destruction, 

D'autre part, certains actifs se sont trou- 
vés ou augmentés par suite de la hausse 
des prix ou dépréciés er raison de l'usure 
du matériel, 

De plus, un certain nombre d'avances de 
l'Etat viendront en déduction de la valeur 
liquidative de l'actif, 

C'est un problème extrêmement com- 
piexe, et il me serait difficile, actuelle- 
ment, de donner des précisions autres que 


M. Paui-Emile Viard, La commission 
n'aura done aucune ligne de conduite et 
aucune indication de la part du Gouverne- 
ment. 

M. le président, M. Bour à présenté un 
amendement tendant à compléter l’arti- 
cle 18 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Le règlement des actionnaires devra 
avoir lieu dans les deux mois de l'inven- 
taire prévu à l’articie 5. » 

La parole est à M. Bour. 

M. Louis Bour. M. le ministre vient de 
nous dire que des difficultés se présen- 
taient pour déterminer un délai fixe, cela 


ventaire et ensuite parce qu’il faut atten- 
dre que les nouveaux aclionnaires soient 
nominés, k 

La nomination des nouveaux actionnaires 
n'a, à mon sens, rien à voir en l'espèce 
puisqu'il s'agit de régler le passé. 

Quant à la question de l'inventaire, à 
l'article 3 que nous avons adopté ce matin, 
il est prévu que l'inventaire doit être éta- 
bli dans un délai fixé par décret du mi- 
nistre des travaux publies et des trans- 
ports. On ne peut donc fixer un délai de 
trois mois, de six mois où d'un an. 

Je propose donc à M.le ministre 
d'accepter le texte suivant: 

« Le règlement des actionnaires devra 
avoir lieu dans les deux mois de l’inven- 
taire prévu à l’article 5. » 

Ce texte permet de ne pas être lié par 
un délai fixe. 


M. le rapporteur. LA commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement l'accepte 
également, F 

J'ai cormimis une erreur, je m'en excuse 
auprès de M, Viard, lorsque je lui ai dit 
que la date du transfert n'était pas fixée. 
Je la rectifie, Je n'avais pas relu l’ordon- 
nance du 26 juin 1945. Celte ordonnance 
précise que la date de règlement est le 
1 septembre 1944. 

Cette ordonnance dispose, en effet: 

« Est transférée à l'Etat, à compter du 
{er septembre 1944, la propriété des actions 
de capital pour la compagnie Air-France. » | 
Il en est de même pour la compagnie 
Air-Bleu et Air-France transatlantique. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de 
M. Bour, accepté par le Gouvernement et 
par la commission. 
(L'amendement, 
adopté.) 


M. le président, Après l'adoption des 
amendements de MM. Edgar Faure et 
Louis Bour, l’article 18 serait ainsi rédigé : 
« Le prix de rachat par l'Elat des actions 
autres que celles visées à l’article précé- 
dent sera déterminé par une commission 
présidée par un conseiller maître à la Cour 
des comptes et comprenant: 


mis aux voix, est 


« Un représentant du ministre des 
finances ct des affaires économiques; 
« Un représentant du ministre des tra- 


vaux publics et des transports; 

« Deux experts désignés par les anciens 
actiennaires de chaque société intéressée. 
« Le règlement des actionnaires devra 
avoir lieu dans les deux mois de l’inven- 
taire prévu à l’article 3. » 

Personne ne demande plus la parole sur 
l’article 18, ainsi rédigé ?.… 

Je le mets aux voix. 


pour deux raisons, d’abord une raison d'in- | 


srsaneens.… | 

M. le président. M. Jacques Gresa, sy 
nom de la commission des finances saisie 
pour avis, a déposé un amendement ten 
dant à insérer après l’article 18, un arti 
cle nouveau ainsi conçu: 

« La valeur de remboursement des ol 
gations visées ci-dessus est déterminée en 
déduisant de la valeur de l'actif net à la 
date du transfert le montant dont cette 
valeur se trouve augmentée du fait des 
subventions allouées par l'Etat aux socié 
tés visées antérieurement à cette date. 

« Elle est fixée par arrêté du ministre deg 
travaux publics et des transports et du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, sur proposition d'une commis- 
sion composée, pour chacune des socictés 
en cause! 

« 1° D’un conseiller maître à la cour des 
comptes, président ; 

« 2° De deux experts désignés par 
ministre des finances et des affaires écono- 
niques ; 

« 3° De deux experts choisis parmi les 














celles que je fournis en ce moment, 


(L'article 18, ainsi rédigé, nus aux voix, 
esi adopié.) 





experts agréés par les tribunaux, par les 
propriétaires des actions transférées 4 
l'Etat, ou par leurs avants droit, convo- 
qués en assemblée générale par les liqui- 
dateurs pour cet objet exclusif. 

« Si la désignation des deux derniers 
experts n'a pas été faite dans les trois 
mois de la promulgation de la présente loi, 
il y sera pourvu à la requête de tout in- 
téressé par ordonnance du premier pré- 
sident de la cour d'appel de Paris. » 

La parole est à M. Gresa, 


M. Jacques Gresa. Evidemment, après 
les explications qui viennent de nous être 
fournies gar M. le ministre. 


M. le président. Cet 
plus d'objet ? 


M. Jacques Gresa. Si, peut-êlre encore 
sur un point. 

Je voudrais poser une question à M. le 
rapporteur sur le moyen de déterminer la 
valeur de remboursement des obligations. 

Je voudrais savoir si, dans cette valeur 
de remboursement, se trouveront calculées 
les sübventions qui ont été allouées par 
l'Etat, aux sociétés visées, antérieurement 
à cette date. 


M. le ministre des trayaux publics et des 
transports. J'ai répondu tout à l'heure à 
cette question. 


M. le président. Il semble donc, mon- 
sieur Gresa, que votre amendement n'a 
plus d'objet ? 

M. Jacques Gresa. En effet, monsieur le 
président. 

M. le président. L'amendeiment est retiré. 

M, Ramonet a présenté un amendement 
qui tend à insérer après: l'urlicle 18, un 
nouvel article ainsi eonçu: 

« Les fonctions de proent du conseil 
d'administration, de directeur général ou 
de membre du conseil d'administration ne 
pourront être exercées en aucun cas, par 
des parlementaires en exercice, ou par 
d'anciens parlementaires dont le mandat 
est expiré depuis moins de six ans. » 

La parole est à M. Ramonet. 


M. Edouard Ramonet. Mesdames, mes- 
sieurs, je tiens à préciser l'esprit qui a 
inspiré fa rédaction de mon amendement, 

Il nous est apparu, à l’occasion des na- 
tionalisatiens, ou à l’occasion de la ges- 
tion de certains organismes, que le fait 
d’appartenir à un parti politique était la 
meilleure garantie pour exercer les fonc- 
tions de président de conseil d’administra- 
tion, de directeur général ou de membre 
de conseil d'administration, Il en est ré- 
sulté des abus dont l'opinion publique n'a 
point été dupe, car ces nominations apP# 


amendement n’a 
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ruissaient beaucoup plus comme le fait du 
favorise que de la compétence 
pure et sinple... . l à 

M. le ministre, nous parlant de l'avenir 
de l'aviation civile, nous à dit que cet ave- 
pir est lié à celui de l'aviation en général 
et que l'intérêt national exigeait que cer- 
tains postes de commande soient réservés 
à des hommes compétents. : 

Nous sormmes. d'accord avec lui. Seule 

la compétence commande, et non point le 
favoritisme politique partisan, (Très bien! 
#rès bien! sur certains bancs à gauche.) 
_ Trop souvent, l'opinion publique a jus- 
tement considéré que certains postes de 
commande étaient, pour ainsi dire, faits 
sur mesure pour caser des hommes poli- 
üques choisis en vertu de considérations 
sur lesquelles je ne veux pas fournir de 
rrécisions pour ne pas faire de person- 
nalités. Il est trop souvent apparu que 
l'Etat accordait ce que le suffrage uni- 
versel avait refusé. Or, le Parlement, man- 
laté par le suffrage universel, doit se con- 
former à ses volontés. 

En adoptant mon amendement, il cou- 
perait court, clairement et nettement, aux 
accusations de « colonisation » — pour 
employer le mot adopté en la circons- 
tance — de certains ministères. Puisqu'on 
a incriminé des partis — je ne veux pas 
faire ici de personnalités — il ne faut pas 
que d'autres partis se substiluent à ceux 
‘éjà incriminés. 

Nous défendons le principe qu’un parti 
ne doit pas se substituer à un autre pour 
caser ses amis, et que les laissés pour 
compte du suffrage universel ne doivent 
pas trouver des compensations dans la dé- 
signation à des postes plus lueratifs qui 
constituent ainsi une sorte de compensa- 
tion à leur échec. 

Bref, nous voulons défendre l'avenir de 
l'aviation — aviation civile et aviation mi- 
litaire — en donnant à des hommes com- 
péteuts les resporisabilités qui doivent leur 
inoomber et en éliminant ceux qui ne se- 
raient désignés que par la camaraderie 
politique. 

Nous voulons, en outre, que j'Etat y 
trouve sen compile car, trop souvent, ces 
nominations sont le prélude à des propa- 
bandes politiques; ce sont des armes po- 
filiques, Je pourrais fournir des préci- 
sions. 

En dernier lieu, au moment même où se 
déroule en dehors du Parlement une cam- 
pes que je qualifie de démagogique, où 
‘on fait grief à ce Parlement de choisir 
trop souvent parmi $es membres.les hom- 
Ines à récompenser pour leur action poli- 
lique, au moment où l’on demande au Par. 
lement de faire ses preuves par des actes 
de désintéressement, au moment où des 
scandales ont déjà surgi et où d'autres 
beuvent surgir demain, soit au sujet des 
Pneumatiques, soit au sujet des automo- 


biles, je demande que soit défendue la 


gnité du: Parlement, que l'on réponde 
Par avancé à une campagne démagogique 
‘Xtra-parlementaire et que l'on définisse 
une fois pour toutes les véritables intérêts 
du pays, du Parlement et de l'aviation. 

M. le président. La parole est à M. le 
lapporteur, 

M. le rapporteur. La commission ne croit 
pas devoir suivre M. Ramonet. 

Ce n'est pas que certains de ses argu- 
ments a'aient pas uno très grande valeur, 
fais il semble que la queslion qu’il sou- 
lève entre plutôt dans le cadre général du 
statut des affaires nationalistes ou appar- 
tenant à l'Etat, 

J À litre personnel, et non pas en qui- 
ai de rapporteur, je voudrais appeler 
$aikeution de l’Assemblée sur un point. 





Je suis un peu choqué de ces mesures 
qui sont toujours prises contre les parle- 
mentaires. Dans tous les projets de lai 
relatifs à des affaires auxquelles l'Etat par- 
ticipe, il est précisé que les parlementai- 
res ne peuvent pas prendre part à l’admi- 
nistration de ces affaires. M. Ramonet, 
allant plus loin, en exclut même les 
anciens par:ementaires. 

Il ne faut tout de même pas que les par- 
lementaires deviennent des parlas aussitôt 
qu'iis ne sont plus réélus. 

Certains de nos coliègues ont une pro- 
fession qu'ils peuvent continuer à exercer. 
C'est le cas, par exemple, des avocats ou 
des médecins. Pourquoi eur interdirait-on 
de retrouver, normalement, de nouvelles 
situations ? Pourquoi leur barrer la route 
par principe et en faire des parias de la 
politique ? 

Encore une fois, je parle en mon nom, 

«ar je ne suis pas mandaté par la comtmis- 
sion pour le faire, mais je suis persuadé 
que beaucoup de membres de la commis- 
sion pensent comme moi. Monsieur Ramo- 
net, vous commeitez une erreur, nous COM- 
mettons tous une erreur et nous risquons 
de priver la France de bons serviteurs. I 
est certain que si le suffrage universel n’a 
pas cru devoir réélire un député, cela ne si- 
gnifie nullement qu'il n'a pas de connais- 
sances techniques “ge auxquelles il pour- 
rait rendre de très grands services au 
pays. 
J'en donnerai, si vous le permettez, un 
exemple personnel: si, aux prochaines 
élections, je n'étais pas réélu, cela ne 
signifierait pas qu'éventuellement — je 
peux le dire, étant donné mon âge — Je 
n'aurais pas pu continuer à être un navi- 
gateur et un bon navigateur, tandis 
qu'avec votre proposition, en l'étendant 
un peu, je ne pourrais pas entrer à la 
compagnie Air-France comme navigateur 
et faire traverser l'Atlantique à des avions 
sous prétexte que le suffrage universel 
n'aurait pas cru devoir me renvoyer à ce 
Parlement en raison de mes idées poli- 
tiques. 

Je me sépare donc complètement de 
vous, monsieur Ramonet, car j'ai l’impres- 
sion que vous vous engagez dans un? 
mauvaise voie. 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
monet 

M. Edouard Ramonet. Je veux répondre 
à la courtoise objection de mon ami 
M. Livry-Level. É à 

Ai-je besoin de dire que je n'ai pas 
voulu attaquer le Parlement, mais bien 
plutôt le défendre ? : 

LL s'agit de montrer au pays, contraire- 
ment à ia campagne qui s’est un peu trop 
développée ces derniers temps, que nous 
sommes capables de désintéressement. 

Puisque M. le rapporteur croit que les 
portes sont fermées aux hommes compé- 
tents, je lui conseille de‘proposer de limi- 
ter à dos ou trois ans la durée du man- 
dat du président que le texte de la com- 
mission fixe à six ans, en employant le 
procédé du renouvellement utilisé au 
Conseil de la République et dans différen- 
tes assemblées. Il serait ainsi possible 
d'utiliser plus souvent ces hommes compé- 
tents. 

Mais ce n’est là qu’une objection par- 
tielle. Je veux maintenant répondre à M. ie 
rapporteur sur le fond. 

HA e moi l’idée d'affirmer que es 
parlementaires sont des parias, comme me 
le reproche M. Livry-Level. Je veux sim- 
plement m'’opposer à une habitude fa- 
cheuse qui s'est instaurée et qui”tend à 
laisser croire au pays que c'est seulement 
dans le Parlement que l'on trouve «es 
hommes de valeur. 

* 





Nous l'avons prouvé à l'occasion de ré- 
cents mouvements diplomatiques. Puisque 
M. Gresa, mon compatrivte, à fait allusion 
à une époque honnie, laissez-moi vous 
dire que votre raisonnément, Inonsieur 
Livry-Level, a été utilisé par certain maré- 
chal, lorsqu'il disait que le Parlement élait 


seul capable de fournir des hommes di-. 


gnes d’aller à Rome, à Washington, à Ma- 
drid et à Ankara A ser nos la France. Je 
vous renvoie la balle: il y a des cxagéra- 
tions des deux côtés, 

En la circonstance, il s’agit simplement 
d'empêcher la « colonisation » ininisté- 
rielle qu’on a reproché à tel parti que 
tout le monde connaît. Nous voulons em- 
pêcher qu’une nouveau parti, en 1948 ou 
en 4950, procède de la même facon, s'il est 
vrai qu’il y a eu une colonisation. 

Nous voulons que des garanties soient 
prévues pour empêcher le favoritisme par- 
tisan. 

Nous voulons aussi qu’un directeur gé- 
néral ou un président de conseil d’admi- 
nistration n'utilise pas ses fonctions pour 
caser des amis. On le fait trop souvent, 
malheureusement, depuis deux ans à de3 
fins de propagande dans quelques départe- 
ments et pour faire de « l’électoralisme ». 

C'est un fait. Ne m'’obligez pas, mon 
cher rapporteur, à donner plus de pré- 
cisions. 

Dans mon esprit il n’y a pas de défiance 
à l'égard du Parlement, il s’agit simple- 
ment de prendre une garantie et de ré- 
pondre par une démonstration aux enne- 
mis du Parlement. 


M, le président. La paro!e est à M. la 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je crois que M. Ramonet ne 
devrait pas maintenir son amendement. 

Il est bien certain d’abord que lés fonc- 
tions de président de cobsell d'adminis- 
tratiun, ae directeur général ou de mem- 
bre du conseil d'administration ne seront 
pas assumées par des parlementaires en 
exercice. Je lui en donne la garantie 
formelle. 

En ce qui concerne les anciens parle- 
mentaires, je trouve, en effet, que la posi- 
tion qu'il prend est un peu rigoureuse. 
Je voudrais simplement Jui rappeler 
qu'une autre position a été prise pour la 
nationalisation d’autres entreprises et que 
celle-là est tout à fait admissible, c'est 
l'interdiction faite aux aneiens ministres, 
pendant cinq ans, d'exercer des fonctions 
de cette nature. Cela se comprendrait, car 
pour des ministres qui ont ëté des chefs 
d'administration son argumentation peut 
être valable, alors qu'elle n'est pas né- 
cessairement vraie pour des parlementaires 
qui n’ont pas été en contact avec l’admi- 
nistration et qui, par conséquent, n’ont 
pas pris la même responsabilité dans la 
rédaction et la préparation des textes. 

Si donc M. Ramonet acceptait de dire 
dans son amendement, comme on l'a fait 
pour d’autres nationalisations, que les an- 
ciens ministres ne peuvent pas faire par- 
tie pendant cinq ans, après l’expiration de 
leur mandat, d'un conseil d’administra- 
tion de ces sociétés, je l’accepterais vo- 
lontiers pour ma part. Je me hâte d’ajou- 
ter que personnellement je ne suis nulle- 
ment candidat éventuel. (Sourires.) 


M. le président, Je signale à M. Ramonet 
que l'interdiction faite aux membres du 
Parlement figure dans le téxte de l'arti- 
cle 6 que nous avons déjà voté. 

Je mets aux voix l'amendement da 
M. Ramonet, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 
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[Article 19.1 
#. le président, « Art, 19, 


- Sont abtru- 


I} y a aussi des thèses qu’on n’a pas en- 
core déterminées, car, au fond, tout est à 


‘faire. 


fes toutes dispositions antérieures Col | 
Bai s à celles de la présente lai, » | 
Personne ne demande la parok 7. | 
Je mets aux voix l'artice 19 


(L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 


[Artu 


M. le président. « Art, 20, — Des 
nseil d'Etat, sur le rapport du 
s travaux publics et des lrans- 


*ssés, détermi- 


15 PI 
ministre 

ts et des ; 
peront les conditions d'application de la 
résente jo, » 

Pers nne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 20, 

(L'article 20, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Avant de mellre aux 
voix l’ensembie, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit ie titre du projet de 
hi: « Projet de loi portant institution de 
ka Compag'ie nationale Air-France. » 

H n’y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Nous arrivons aux explications de v 

La paro.e est à M. Gresa, 

M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, 
ke !: communiste votera contre ce 
projet de statut, qui a été si péniblement 
précisé et qui conslitue, par rapport au 


o! ministres interc 


te 


Le 


groupe 


texte que proposait la commission des 
moyens de communication, par rapport 
aussi à l’ordonnance de 1945, une vérita- 


{ 


ble alteinte à 
France, 

Le problème a un 
June pa t, la 
d’administation consacre 
les construrteurs aéronautiques 
les utiisateurs, 
D'autre part, 


la pationalisalion d’Air- 
iutre aspect. 

ition du "onseil 
le divorce entre 
français et 


)IT)0S 


la représentation du per- 


| travail comme on devrait le prendre et Je 


0 | 
| 
| 


déc pts | 


Je sais bien que le Parlement va voter 
ce statut, 

C'est sans importance, il arrivera bien 
un jour, en effét, où seront réunis ici les 
hommes qui sauront prendre et faire le 


faire, c'est-à-dire en commençant par 
commencement, Par conséquent, on boule- 
versera ce elatut quand on voudra. 

Quant à moi, je ne ie volerai pas. 


M. le président. La parole est à M. Edgar 


Faure. 

M. Edgar Faure, Je dois déclarer, au nom 
du groupe radical, que nous aurons le 
regret de ne pas voter le statut qui nous 
est présenté, 

Nous devons cependant marquer qu’à la 
fin de celte stance, qui a Cté une séance 
de travail et de collaboralon, coilaboræ 
tion entre les différents groupes, les au- 
teurs d’amenderpents, dont certains bien 
tardifs — et je m'en excuse pour mun 
compte, mais ‘on m'accordera les circons- 
tances atténuantes, puisque ces amende- 
ments tardifs ont été en assez grand nom- 
bre acceptés, en détinitive — la commis- 
sion et le Gouvernement, un certain nom- 
bre d'améliorations, que nous reconnais- 
sans valables, ont été apportées au projet 
initial. 

Nous les enregi 1S. améliorations 
tendent, dans l’ensemble, . à donner à 
celte compagnie nalisoale Air-France une 
apparence de structure et de mode de ges- 
tion se rapprochant de la structure et des 


". 


strons. Ces 


| modes de gestion du droit privé, indispen- 
| sab'es quand on veut poursuivre une acti- 


sonnel et des usagers est insuffisante | 
En nelusion, le projet consacre Ja 

dépendance de la Compagnie Air-France à 

l'égard de l'étranger, parce que le statut 


ne compote pas l'obligation d'utiliser du 
matérie; franeais, I faut aussi marquer 
que le statut viole, en prévoyant le 
farchat, dans une de <es parties le pro 
gramme du conseil national de la résis 


fanre. . 
Ce int les raisons pour lesque les Île 
groupe commmnicte vatera contre Île pra- 


jet de loi. (Applaudissements à l'ertrême 
gai he.) 

M, le président. La parole est à M. Lécri- 
vain-Servoz. 

M. Albert Lécrivain Servoz. me vois 
égn'ement dans l'obligation de voter 
contre le projet de statut d'Air-Franre. 

C'est d’abord, pour une 
prinripe. 

On ne peut concevoir, en effet, l’incohé- 
rence consistant À procéder, en quelque 
sorte, à la nationalisation de l'aviation na- 
ionale avant mème que n'ait eu 
an stalul. 

D'autre part, le statut du personnel de 
Paéronautique n'est pas, lui non plus, 
déterminé. Si bien que la compagnie peut 
s#mbaucher et licencier qui ele veut. Le 
sersonnel n’a pas plus de garanties à Air-. 
rrance que dans bien d’autres catreprises. 

On a parlé de prestige. 


Je 


question de 


nnilo-ri 
ceiie-ci 


lais le meilleur prestige, pour la com- 
sagnie qui s'appelie Air-France, ecansiste- | 
rait de relier, en des temps records, Paris | 
k New-York, avec des avions français. 

Or, personne n'ignore que certaines per- 


sonnes sont beaucoup plus préoccupées 
d'acheter du matérie! étranger. C’est peut- | 
étre là une des raisons qui empêchent la 
renaissance Ge notre aviation nationale, |; 





‘ sab.e pour lutter 


vité industrielle et commerciale 
Cependant, nous devons marquer le re- 

cret de voir ici ua relour en arrière, dans 

la voie d’une étatisation absoine, par rap- 


port à ta loi sur la marine marchande. 


Nous aurinns attaché, pour notre part, 
une grande importance à ce que cette nou- 
vele loi s'inspirât des principes qui 
avaient été relenus dans la loi du 28 fé- 
vrier, d’abord dans im esprit de normali- 
sation de ces nouve:les sociétés, qui sont 
les entreprises d'intérêt national, ensuite 
parce que, dans ie cas d’Air-France, il im- 
portait que l'apparence de sociélé de dro:t 
privé fût t justifiée par le 
maintien d'une association, d’aileurs mi- 
uoritaire, du capital privé, ce qui lui aurait 
son véritable earartère, indispen- 
contre la concurrence, 
qui sera encore beaucoup p:us forte dans 
queïque temps qu'elle ne l’est aujourd’hui. 

D'autre part, si les actionnaires sont 
mieux traités, en s’espèce, qu'ils ne l'ont 
élé dans bien d'autres entreprises, nous 
devons cependant constater que la dispari- 
tion tota'e de leur représentation entraf- 
nera, outre l'incanvénient que je souli- 
gnais tout à l’heure, une dépense qui, di- 


compiétée € 


laissé 


tectement ou indirectement, sera suppor- 
tée par le budget, 
Comme, cependant, nous n’entendans 


pas empêcher cette société de prendre 
tout de même son essor, comine nous es- 
pérons que l'avenir démentira res eri- 
tiques, plutôt qu'il ne les justifiera, la 


, Mmajorilé de notre groupe s’abstiendra dans 


le vote sur l’ensemble. 


M. le président, La parole est à M. Beau- 
q lier. 

M. Pierre Beauquier. C’est le propre des 
débats techniques d'être quelque peu 
confus, 

Mais au soir de eçete discussion, nous 
pouvons dire, tout de même, que nous 


n vrA 


avons: lisé un effort, 





me. | 

Je ne comprends pas très bien la posi. 
tion de mon collègue et ami M, Edgar 
Faure, 

Nous avons, pendant des semaines, étu. 
dié le problème. Vos collègues du part 
radieal’ n'ont pas participé d’une facon 
très euivie à nos discussions. Nous aurions 
élé extrèmement heureux qu'ils nous àap- 
portent des projets consiruetifs. 

Il est pa me a très faeile, an soir 
d'une discussion, de déclarer: Vous nous 
sourmettez un ar ve cohérent et solide, 
mais nous ne voulons pas le voter. (Très 
bien! très Lien! au centre et à gauche.) 

Quant à nous, ns souhaitons que la 
loi soit votée. Tout le monde. sait qu'il 
faut donner à Air-France up slatol. 

Mais quels sont ceux qui ont le courage, 
ce soir, de prendre leuis responsabilités ? 

Lne fois &e plus le mouvement républi- 
cain populaire prendra les siennes. 

Je sais hien qne demain, dans kes jour- 
eaux, on :ira: « Vous avez voié une nou- 
veilie nationalisation, Vous êtes revenus en 
arrière ». 

On l'a dit déjà poùr les transports pari- 
siens, Ei ceux qui, au début, avaient émis 
celle idée ont bien été ob'igés de recon- 


naitre qu'il ne s'agiésait pas de nationali- 
sation et que tous les intérêts privés 


avaient été respectés. 

Aujourd'hui nous construisons simple- 
meat le cadre juridique dans lequel Air- 
France doit pouvoir se diriger. Mais nous 
ne votons pas le statut de l'aviation civile, 

Lorsque ce dernier viendra en discus- 
sion, nous aurons à étudier quels seront 


les rapports entre ies snciétés nationales 
et les transporteurs privés. 
Nous avons obtenu sur ce point, de 


M. le ministre des travaux publies et des 
transports, une confirmation de notre 
thèse, à savoir que le statut d'Air-France 
ne préjugeait en rien du statut de ;’avia- 
tion eivie, Par ennséquent, t'oue les inté- 
réts sont respectés. : 

Que mon collègue me permette donc de 
ui dire que je ne comprends pas son atli- 
tuile, 

Quant à 


pèle, 


nous, nous prenons, je le ré- 
nos responsabililés, I} fant qu'Air- 
France ait un statut. 

Certes, nous aurions aussi préféré dis- 
cuter d’abord le statut de l’aviation eivile; 
nous i’avons demandé à plusieurs reprises, 

Nous savons qne ce statut vs être dé 
posé. Et nous avons pris nos précantions 
pour qu'il ne soit pas eo eontradiction 
ävec ce que nous allons voter anjour- 
d'hui, afin qu'on ne puisse rien nous rs 
procher à ce sujet. 

Mais il faut qu’Air-France puisse tra- 
vailler; il faut étendre son essor. 

Je voudrais, en term'onnt, rendre hoin- 
mage à ceux qui apportent, dans les pays 
étrangers, à la fois un veu du prestige de 
la France et aussi de sur. sourire. Je pense 
à nos équipages et à nos hôtesses de l'air. 
_ Nous pensons aussi que l'essor de nos 
lignes aériennes fait partie intégrante dun 
redressement économique du pays. Il fau 
donner, à tous eenx qui veulent travailler, 
les moyens de ie faire, 

Nous le ferons ee soir en votant le sta- 
ut  d'Air-France. (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. !e 
général Aumeran. 

M. le général Adolphe Aumeran, Le nar!i 
républicain de la liberté à toujours 6tf 
opposé aux nationalisations, 

Les résultats obtenus par elles au cours 
de ces dernières années ne nous ot pas 
permis de changer d'opinion. 

Le projet de loi qui nous est soum's 
consacre une nouvelle nationafisation 

Nous ne le voterons pas, (Applaudis:e 
ments à droite.) 
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M. le président. La parole est à M. de 
Raun-Laboureur. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Le 
groupe de l'union démocratique et socia- 
liste de la résistance aura aussi le cou- 
rage de prendre ses responsabilités en vo- 
tant contre le projet. (Mouvements divers 
au centre.) 

Nous avons assisté aujourd'hui à une 
discussion qui aurait pu nous donner satis- 
{action sur un certain nombre de poinis. 

Mais nous constatons que, contrairement 
à la jogique, on établit le statut d’Air- 
France avant d’avoir établi celui de l'a- 
viition civile francaise. 

IL nous a été indiqué tout à l'heure 
que des conversations avaient eu lieu selon 
lesquelles toutes garanties seraient don- 
nées pour que le statut d’Air-France soit 
en relation avec ce‘ui de l'aviation civile. 

Mais nous n'en avons nulement l’aseu- 
rance, et nous nous faisons ici l’éc'o des 
inquiétudes du pays. 

L'aviation francaise avait toujours été à 
l'avant-garde des aviations. Nous somn'es 
obligés de constater aujourd'hui qu'elle 
u'oècune plus ce rang. 

Le Gouvernement, ainsi que tous les 
gouvernements qui ce sont succédé depuis 
un certain nombre d'années, n'ont prati- 
qué auoune poitique de l'aviat'on fran- 
caise, Les constructions sont dans un état 
{tamentahle. 

A cet égard, tous les partis peuvent s’ac- 
cuser les uns les autres. 

Et r'en ne nous indique qu'un effort soit 
réaïisé pour remettre en valeur la cons- 
trurtion aéronantiqueé francaise. 

Naus avions dermand£ égai'ement qu'on 
tienne le plus grand eomnte de la renré- 
sentation des équ'oages et du personnel 
navioant dans la d'rection de la compagnie 
Air-France. 

On n'a pas voulu nous suivre sur ce 
terrain. 

Nous considérons que ‘e personnel 
navigant constitne une éïite de sacrifire, 
de courage et de volonté au service de la 
patrie, Les membres de ce personne! con- 
naissent fhien le matériel, parce qu'ils en 
sont à la fois ‘es usagers et ‘es techn'riens, 
et qu'ils savent de quel matér'el la France 
a heso'n. Pour cette raison, nous voun'inns 
que, dans la direct‘on de la sariété Air- 
France, se trouve le p'us grand norabre 
possible de membres du personne] navi- 
gant. 

La représentation de ce personnel nous 
parait insuffisante. 

C'est pour ces raisons aue le groupe 
démocratique et socinliste de la résistance 
votera contre le statut qui nous est pro- 
posé. (Applaudissements sur plusieurs 


bancs à gauche.) 


M. le président. Ta parole est à M. Ke- 
gaudie. 


M. René Regaudie. Mes chers collègues, 
j° n'étonnerai personne en déclarant que 
e groupe socialiste votera le projet qui 
vient d'être discuté. 

Je voudrais tout de même présenter 
quelques observations. 

Il est assez surprenant de constater 
qu'au moment où les articles composant 
ce projet ont été votés, les uns après les 
autres, par des majorités relativement 
appréciables, chacun essaie maintenant de 
se défiler pour des raisons diverses et de 
laisser à d’autres la responsabilité de 
voter le projet. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


, MM Picrre Beauquier et Jean Cayeoux, 
Pour des raisons purement politiques. 


M. René Regaudie, On a park, au 


tours de ce débat, de patriotisme, 





Où est ce 
est dans la défense des véritables inté- 
rêts de la France. 

Or, actuellement, une société qui s'ap- 
pelle Air-France n'a aucun statut juri- 
dique ni aucune existence légale. 

Malgré cette situation anormale, ceux 
qui ont la charge de diriger Air-France 
parviennent à norter honorablement nos 
couleurs aux différents points du monde. 

Leur  reïuserez-vous maintenant les 
moyens de continuer leur travail ? 

Je ne sais pas, mesdames, messieurs. 
si vous vous rendez compte de l'opinion 
que pourraient avoir vos électeurs s'ils 
assistaient à cette séance. (Applaudisse. 
ments à gauche ct au centre. — l'rotesta- 
tiofs sur divers bancs à gauche et à 
droite.) 

Je pense, et vous penserez, mesdames, 
messieurs, que le courage n'est pas du 
côté de ceux qui, dans quelque temps. 
iront vous discréditant à travers le pays, 
en déclarant que nous avons volé ur 
texte incomplet et insuffisant. 

Oh ! je sais parfaitement que ce texte 
n'est pas tout à fait celui que nous au- 
rions voulu... 


M. Albert Lécrivain-Servoz. Alors, pour- 
quoi le votez-vous ? 


M. René Regaudie. C'est un texte de 
compromis, Car nous avons pour principe 
de travailler avec toux ceux qui, avec de 
la bonne volonté, veulent essayer de ser- 
vir le pays. (Très bien! très bien! à 
gauche ét au centre.) 

Nous ne sommes pas les seuls à avoir 
travaillé. 

Nous n'avons pas la majorité; nous ne 
sommes qu'un groupe relativement peu 
important. Nous avons travaillé avec vous 
et avec d'autres. 

Et maintenant, alors que vous avez 
obtenu des satisfactions sur certains ar- 
ticles, alors que nous vous avons suivis 
par esprit de sacrifice, vous refusez de 
voter l'ensemble du projet. 

Le pays vous jugera et il appréciera 
votre geste. (Applaudissements à quuche 
et au centre.) 


M. Albert Lécrivain-Servoz. Il à déjà 
jugé. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Mes chers collègues, j'ai 
l'impression que si le statut d’Air-France 
n’est pas voté ce soir, après les longs de- 
bats qui ont eu lieu pendant un an à la 
commission et toute cette journée à l'As- 
semblée, nous aurons porté un très grand 
coup au régime parlementaire. 


€ 


M. Henri-Eugène Reeb. C'esi ce qu'on 
veut. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Il est vraiment très pénible 
pour un ministre qui, durant toute la 
Journée, a fait des sacrifices pour les uns 
ou pour les autres, qui a tenu compte 
des observations de l'ensemble de l'As- 
semblée, qui a proposé à la commission 
des textes de conciliation qui n'ont pas 
recueilli une seule voix d'opposition, de 
voir, au moment où l'on passe au vote 


que pour des raisons qui, dans tous le 


cas ou presque, sont mineures, on refus 
de s'associer à l’ensemble, 

On vient nous dire que nous 111S0 
aujourd'hui une nationalisation d'Air- | 
France. Non! la nationalisation d'Air 
France a été opérée le 27 juin 1945 par 
le général de Gaule. Nous donnons au 
jourd'hui à cette nationalisation anc 


atriatisme ? Je pense qu'il : un statut juridique beaucoup plus libéral 
: que celui constitué par cette ordonnance. 


(Applaudissements au centre.) Si ce projet 
n'était pas voté, on aboutirait à une na 
tionalisation plus précise et à une indem- 
nisation des actionnaires bien moins avane 
tageuse. 

D'autre part, si la compagnie Air-France 
n'a pas de statut juridique, elle ne peui 
contracter à l'étranger certains emprunts, 
signer des accords, ni faire certaines opé- 


_raiions commerciales. Les seuls bnéflciai- 
‘res de cette situation seront incontestas 


blement cerlains transporteurs privés qui, 
dans tous les domaines, s'efforcent actuel- 


| iement de « torpiiler » Air-France, dont ils 


aimeraient volontiers recueillir ïies dé- 


| pouilles. 


On à dit aussi qu'on ne voulait pas voter 
le statut d'Air-France avant que fûf 
adoplé le statut de l'aviation civile. Ma's 
j'ai indiqué que le projet en discussion ne 


: préjugeait en rien le statut de l'aviation 


civile, Dans la discussion générale aussi 


| bien que lors de l'examen des articies, 


A 


‘ j'ai donné des garanties formelles à cet 


égard et l'on ne peut sincèrement dire 
aujourd'hui que le statut de l'aviation 
civile peut être compromis par le vote 
du statut d'Air-France. 

M. Lécr'vain-Servoz nous dit que nous 
aurions dû voter, d'abord, le statut du 
personnel. Mais nous ne pouvions voter 
le statut du personnel d'une société qui 
n’a pas de statut juridique. En refusant 
d'adopter le projet, vous retardez sine 
die le vote du statut du personnel d’Air- 
France auquel vous tenez, mmeltant ainsi 


|, en échec vos propres idées, 


M, Albert Lécrivain-Servoz, Me permet- 
tez-vous de vous interrompre, Inonsieur 16 
m'nistre ? 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports, Voontiers, mon cher col- 


lègue. 

M. le président. [a parole est À M. Lé- 
crivain-Servoz, avec l'autorisation de l'ora- 
teur. 


M. Albert Lécrivain-Servoz. Li ne s'agit 
pas, monsieur le ministre, du statut du 
personnel d'Air-France, cette espèce de 
royauié dans la République du peuple, 
mais du statut du personnel de l'aviation 
civile et commercia.e, qu’on vous réclame 
depuis des années et que is Gouverne- 
ment ne veut pas soumettre à ,'Asseme= 
blée. 

Il est inadmissible de penser que la 
IVe République, qu'une Assemblée souve- 
raine n'ont pas eu le courage de donner 
à des hommes qui risquent leur vie cha- 
que jour —, je parle de ce que je connais 
bien — un statut qui soit une petite image 


de l'humanité. 


| par mois; 


1 


Car, au fond, c'est bien cela: vous done 
nez aux pilotes d'Air-France 150.000 francs 
lorsqu'ils trouvent la mort — 


| cela devient heureusement de moins en 


moins fréquent — que touchent leur 
femme et leurs enfants ? 

Je vous l'ai déjà dit, monsieur le mi 
| nistre: il faut commencer par le comimnen- 
| cement. Si vous voulez qu'Air-France ait 

des assises solides, qu'elle accroisse son 
rayonnement €t son influence | le 
monde, faites voter le statut de l'aviation 
commerciale que chacun réclai 
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savez bien. À quoi servirait-il d'apporter 
-des précisions ? 

On à parlé de prestige. Depuis trois ans, 
Air-France continue à faire ses voyages. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Monsieur  Lécrivain - Servoz, 
j'avais la parole et, si vous le permettez, 
je voudrais bien la reprendre. (Sourires.) 


M. Albert Lécrivain-Servoz. Je vous en 
prie, monsieur le ministre. (Rires.) 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le rejet du statut d’Air-France 
aurait pratiquement es résultat de re 
pousser sine die l'application du statut du 
personnel d’Air-France. Vous portertez 
ainsi à ce personnel auquel vous êtes atta- 
ché un préjudice considérable. Je vous le 
dis paree que vous devez mesurer vos res- 
ponsabilités. 

M. Albert Lécrivain-Servoz. Je les ai 
prises. 

M. le ministre des travaux publies et des 
transports. J’ajoyte que, si une majorité 
était déeidée à repousser le statut d’Air- 
France, elle aurait dû le faire en commis- 
sion. Cela eût été honnête vis-à-vis d'elle 
même (Très bien! très bien! au centre), 
du Gouvernement et, surtout, du pays, au- 
quel vous n’auricez pas donné le speetacle 
y discussion courtoise, menée dans de 
bonnes eenditions, et suivie d’un revire- 
ment qui sera difficilement explicable par 
des cousidérations d'ordre purement tech- 
nique 

M. Jean Cayeux. Alors surtout qu’au- 
cune proposilion différente n'a été dé- 
posce, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Jl est parfaitement normal 
d'indiquer, en commission, que le projet 
du Gouvernement n’est pas acceptable; en 
fait, la commission l'a modifié profondé- 
ment. E est aussi admissible de signaler, 
dans la diseussion générale, qu’on ne vo 
fera aucun statut, et de refuser de passer 
à la discussion des articles. 

Mais l’on a discuté des amendements, à 
propos desquels on a obtenu satisfaction à 
raison de 90 p. 100. J'entends dire, à ee 
propos, que l’on ne voterait pas le statut 
d'Air-France parce qu'un seul représen- 
tant du personnel, au :ieu de deux, figure- 
rait au sein du conseil d'administration. 
Est-ce vraiment une raison suffisante ? 

Vous savez parfaitement, mons'eur de 
Rau in-Laboureur, qu’un représentant du 
personnel navigant suffira pour défendre 
les intérêts de ses mandants et qu’an 
demeurant, lorsque nous diseuterons le 
statut du personnel, interviendront les 
organisations syndica:es qui de représen- 
tent; or, elles sont puissantes et bien orga- 
nisces. 

Comment ces intérêts seraient-ils mena- 
cés, où même compromis, parce que nous 
n'aurions pas désigné deux membres an 
lieu d’un dans le conseil d’administration ? 
Croyez-vous que ee dernier émettra des 
votes à la majorité des membres présents 
pour savoir s’il y a lieu d’aceorder où non 
une prime au personnel navigant? Ce 
égerait véritablement sordide, et je ne 
veux pas penser un seul instant que vous 
J'imaginiez. 

Je vous demande de réfléchir, Vous avez 
affirmé des positions, Ii n’est pas indécent, 
même vis-à-vis de vons-mêmes, de Îles 
changer au dernier moment lorsque l'on 
fait appel à vos consciences. 

Or, il s’agit, en l'occurence, d'intérêts 
nationaux en péril La situation actuelle 
coûte à Air-France plusieurs dizaines de 
miiliers de dollars par jour. L'opération 
_que vous faites, qui pourrait retarder le 
pote du statut de la compagnie Air-France, 
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de plusieurs mois, voire de plusieurs 
années, coûterait au pays plus encore. 

Nous perdrions la face vis-à-vis des 
concurrents étrangers. En un moment où 
la concurrence entre Air-France et les 
compagn'es élrangères est vive, en une 
période où Air-France acquiert un renum 
aussi bien aux Etats-Unis qu’en Amérique 
du Sud, vous feriez une opération eonire 
æ pays, après laquelle eertains d’entre 
vous n'auraient p'us le droit de venir par- 
ler de patriotisme. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. Je mes aux voix l’en- 
semb'e du projet de loi. 


M. le ministre des travaux publics ot 
des transports. Je demande le scrutin, 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande le serutin. 
Le scrutin est ouvert. 


{Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font Le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du 
Âépouilement du scrutin: 


Nombre des votants.....esee 580 
Majorité gbsoue............. 291 


Ponr l'adoption. ..... 279 
Contre ..…...sessssses 901 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UN PROJET DE LOF 


M. Christian Pineau, ministre des tra- 
vaux publics et des transports. Je demande 
la parole. 

M. te président, La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M, le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement, faisant 
appci devant FPAssemblée nationale d'une 
décision, dont les conséquences à l'étran- 
ger seront vraiment dramatiques, dépose, 
en ce moment même, sur le bureau de 
l’Assemblée, le projet de loi portant insti- 
tution de la Compagnie nationale Air- 
France tel qu'il résulte des délibérations 
d'aujourd'hui, et demande à la commis- 
sion de bien vouloir s’en saisir dans le 
plus bref délai. 

EH est impossible, pour le renom d'Air- 
France et pour son avenir, qne lAssem- 
biée né revienne pas sur la décision 
qu’elle vient de prendre. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports dépose, 
avec demande de discussion d'urgence, un 
projet de loi portant institution de la Com- 
pagnie nationale Air-France. 

Le prajet de loi sera imprimé sous le 
n° 4086, distribué el, s’il n y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
moyens de communication. (Assentiment.) 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, li va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

J'invite la commission des moyens de 
communication à 6e réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l’apporiunité de la 
discussion d'urgence ainsi que sur le fond 
2ême du projet de loi. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à vingt-trois heures et demie.) 








— 16 se 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président, Demain, vendredi 


30 avril, à neuf heures et demie, première 
séance pubiique : 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Waldeck Rochet et p.usieurs de ses 
collègues tendant à la stabüisation des 
prix des baux à feume, (N° 2506-2979, — 
M. Rufle, rapporteur.) 

Diseussion du projet de loi portant 
majoration des indemnités dues au titre 
de la législation sur les accidents du tra- 
vail dans les professions agricoles ou 
forestières, (N°: 294-319, — M. Hiaire 
Perdon, rapporteur.) 

Discussion du puojet de loi relatif à 
l'organisation et au fonctionnement de la 
Intle eontre les maladies vénériennes. 
(N°3 299-746-2020. — M. Cordennier, rap- 
porteur.) 

Discussion du project de loi tendant à 
adapter les législations de sécurité sociale 
à la situation des cadres. (N°* 2470-3479, 
— M. Viatte, rapporteur.) 

Discussion de :a proposition de loi de 
M. Jaquet et plusieurs de ses eul'ègues 
abrogeant l'article 4 de la loi n° 46-190 
du 31 août 1946 ayant pour objet une 
enquête sur les événements survenus en 
France de 1933 à 1945. (Nos 3149-3735, — 
M. Valentino, me mie 

Discussion: 1. Des propositions de Joi: 
1° de M. Hugues et plusieurs de ses collè- 
gues tendant À modifier la législation 
actuelle sur la fabriration et la consom- 
mation des boissons alcooliques; 2° de 
M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de 
ses collègues tendant à l’abrogation des 
actes dits lois des 23 août 1940 et 24 seg- 
tembre 1941 relatifs à la lutte contre l’al- 
coolisme; 3° de M. Lalle tendant à com- 
pléter le deuxième paragraphe de l’arti- 
cle 1 de l'acte dit loi du 24 septembre 
1941 contre l’alcoo'isme ; I. De Ia propo- 
sition de résolution de Mme Poinso-Ch4- 
re MM. Cayol et Valav tendant à inviter 

£ Gouvernement à organiser et poursuivre 
la lutte antialcoolique. (Nos -552-1900- 
3933-1648-2263-3154-9776-1030, — M. Cordon- 
nier, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi de 
MM. Jean-Raymond Guvon, Liquæd ef 
Sourbet tendant À la création du eonsci} 
interprofessionnel du vin de Bordeaux. 
(Nos 451-2219, — M, Baurens, rapporteur.) 

Suite de la discussion des propositions 
de résolutio® : 1 et I. De M. Leenhardt et 
plusieurs de ses eollèsnes tendant à la 
modification du règlement de l’Assemblée 
nationale ; IH. De M. Maurice Violette ten- 
dant à mod'fier l’article 8 dn règlement; 
IV. De M. Ilugues tendant à modifier l'ar- 
ticle 39 du règlement de l'Assemblée 
nationale; V. De M. Pichet tendant à 
empêrher l’obstruction des débats parle- 
mentaires et à modifier :e règlement de 
l’Assemblée nationale; VI De M. Béto'and 
tendant à modifier le règlement de l’As 
sembhlée nationale, (N°s 1197 rectifié-2704- 
2730-2769-2789-2794-2818. — Mme Peyroles, 
rapporteur.) 

À quinze heures, deuxième séance publi- 
que : 

Vote de la proposition de loi de M. Recb 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter la loi du 14 août 1947 n° 47-1504 
portant autorisation de dépenses et ouver- 
ture de crédits au titre du budget de re- 
construction et d'équipement pour l’exer 
cice 1947. (n° 3192, 3953, 3954. — M. René 
Pleyen, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat). 

Serutin pour la nomination de deux vice 
présidents et de deux vice-présidents sup- 
pléants de la Ilaute cour de Justice. ins 
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tituce par l'ordonnance du 18 novembre 
1924 modifiée. (Le scrutin aura lieu dans 
les soiles voisines de Ja salle des séances.) 

Réponses des ministres aux dix ques- 
{ions orales suivantes : 

t. — M. Paul Theetten demande à Mme 
Je ministre de la santé publique et de la 
population 

jo Si un médecin peut bénéficier d’un 
bon priorilaire pour l'achat d'une voiture 
de tourisme nécessaire à sa profession; 

2° Dans la négative, étant déjà en pos- 
session d’une voiture de tourisme qui 


vient de lui être volée, s'il peut prétendre . 


à ce bon d'achat, (2° appel.) 

2, — M, Auguste Allonean demande à 
Mme le münistre de la sauté publique et 
de la population: 1° S'il existe des lois, 
res cmmentis eu conventions faisant obiga- 
tion «ux communautés religieuses de pour- 
voir aux besoins de leurs membres, tant 
en bonne Santé qu'en état de maladie ou 
de vieillesse; 2° Dans l’affirmative, queis 
sont ces textes; 2° Dans Ja négative, dans 
quelles condilions et par quels voies et 
moyens Îles congrégations dont il s'agit 
veuvent être dégagées des obligations 
qu'elles ont ou qu'elles peuvent avoir li- 
brement contracées envers leurs merm- 
bres ; 4° quelle suite est susceptible de re- 
cevoir ne demande d'admission d'un 
membre d'une desdites communautés au 
bénéfice des lois d'assistance (14 juillet 
fXX sur l'assistance aux vicillards et 
15 juilet 1895 sur l'assistance médicale 
gratuite} Étant donné que les collectivités 
locales n'ont pratiquement aucun moyen 
pour contrôler les déclarations de situation 
de fortune desdites communautés (ces 
dernières possédant parfois de multiples 
établissements, aux activités variées, dis- 
persés en diverses contrées de France ou 
mème de l'étranger) et les conventions 
qui ont pu intervenir entre le demandeur 
et la communauté. (2° appel.) 

3, — M, Jean Vilard demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce 
quelles mesures il à prises pour réorgani- 
ser les entreprises nationales de gaz et 
d'électricité alin d'en réduire les frais gé- 
néraux et, plus généralement, de réaliser 
cs économies de gestion qui s'imposent. 
(2e appel.) 

4. — Mme Anna Schell demande à M. le 
Hinisire des finances pourquoi le taux de 
l'intérêt foncier sur les propriétés bâties 
à usage industriel, qui est de 200 mp. 100 
dans l’ensemble de la France, n’est que 
de 100 p. 100 dans les départements de 
la Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin. 

D, — Mme Anna Schell demande à M. le 
ministre des finances quel est Le total des 
sommes payées par Ja population du Bus- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle pour 
le budget du culte. 

6. — M. Robert Manceau demande à M. le 
ministre des finanres ce qu’il compte faire 
pour permettre le remboursement des 
marks que les prisonniers de guerre et 
les déportés ont été obligés de laisser à la 
frontière à leur retour. 

7. — M. Picrre Chevallier signale à M. de 
ministre de la justice la situation des mem- 
bres des tribunaux paritaires d'arronuissc- 
ment qui sont souvent obligés de parcou- 
rir de quinze à trente kilomètres pour 
venir exercer leurs fonctions ; et demande 
s’il envisage de leur attribuer, à chaque 
session, une petile allocation d'essence. 

8. — M. Jean Meunier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires 6co- 
nomiques : 1° coment il se fait que tous 
les départements de France ne font pas 
fespecier les prix-plafonds publiés au 
Bulletin officiel des services des prix, con- 
lormément aux arrêtés du ministre de 
l'économie nationale, ce qui nuit à l'appro- 
tisionnoment des départements qui se con- 





forment aux prescriptions données; 2° s'il 
ne pourrait faire publier ces prix-plafonds 
au moins huit jours avant leur application, 
de façon à permettre aux négociants de 
s’approvisionner aux nouveaux prix et de 
les appliquer à la date fixée, sans perte 
pour eux. 

9. — M. Pierre Dhers demande à M. Le 
ministre des finances et des affaires éco- 
ruiques les mesures qu’il compte pren- 
dre pour éviter qu'un contribuable, assu- 
jetti au prélèvement, qui a souscrit à l'erm- 
prunt libératoire dans les conditions de la 
loi du 7 janvier 1948, et dont l'obligation 
a été ensuite considérablement réduite par 
la loi d'aménagement, soit victime de son 
excès de diligence à s'acquitter de son de- 
voir envers l'Etat, 

10. — M. Charles d'Aragon demande & 
M. le ministre de l’intérieur s'il est au 
courant de certaines manœuvres de pres- 
sion exercées dans les locaux de vote à 
l'oceasion d'opérations électorales récentes 
et s'il n'estime pas qu'il conviendrait 
d'adapter ou de renforcer les mesures des- 
tinées à garantir la liberté des consulta- 
tions électorales. 

Suite du débat sur la demande de 
discussion d'urgence des propositions de 
loi 1° de M. Manceau et plusieurs de ses 
collègues, tendant à faire de la journée 
du 8 mai, date de la capitulation aælle- 
mande, un jour férié au même titre que 
le 11 novembre; 2° de M. Edgar Faure, 
tendant à commémorer le fait historique 
du 8 mai 1945 (n° 4681, 4039). 

Suite de la disrussion des affaires 
inscrites à l’ordre du jour de la premiére 
séance. 

Il n'v a pas d'observation ?…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 
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AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
ue j'ai reçu de M. ce président du Conseil 
>» la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de Fa République, 
dans sa séance de ce jour, à émis un avis 
conforme : 

I. — Sur le prujet de loi tendant à 
modifier l’article 43 de la loi n° 46-630 du 
8 avril 1946 relative à l'exercice des pro- 
fessions d'assistantes ou d'auxiliaires de 
service social et d'infinmières ou d'rnfir- 
mers. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée matio- 
nale dans sa séance du 22 avril 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

I. — Sur le grojel de loi modifiant «et 
complétant Ha loi n° 47-778 du 30 avril 
1947 relative à la journée du 1% mal. 

Acte est donné de cet avis conferme. 

Le texte adopté par l'Assemblée matia- 
nale dans sa séance du 27 avril 1938 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de prornulgation. 

UE. — Sur le projet de loi modifiant lea 
limites d'âge fixées par l'ordonnance 
n° 45-1817 du 18 août 145 en ce qui con 
cerne les médecins détachés détinilive- 
ment à l’armée de l'air. 

Aëte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 8 mars 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver 
nement aux fins de promnlgatinn 

IV. — Sur le projet de loi portant ouver- 
ture sur l'exercice 1948 d'un crédit affecté 
à la lutte contre le paludisme en Corse, 

Acte est donné de cet avis conforme, 





— 


Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 19 mars 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
uement aux fins de promulgation. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBA) 


M. le président, Conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 27 avril 1948, 
il y a lieu d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en téte de l'ordre du 
ms du traisième jour de séance suivant 
a séance d'aujourd'hui : 

1° Le projet de loi complétant et modli- 
tiant l'ordonnance du 28 août 1944 sur les 
crimes de guerre. (N° 1620-3972); 

2° Le projet de loi portant abrogation de 
l’article 3 de l'ordonnance m° 45-2328 du 
12 octobre 1945 relative au cahier des 
charges de la Société nationale des che- 
mins de fer français pour l'ensemble des 
voies ferrées, des quais, des ports mariti- 
mes et de navigation intériewre. (N°° 3621- 
2981). 

Conformément à l'article 36 du règle- 
ment et à la décision de la conférence des 
présidents du 16 mars 1948, il y a lieu 
d'inscrire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tête de l’ordre du jour du trai- 
sième jour de séance suivant da séance 
d'aujourd'hui, la proposition de doi de 
M. Reeb et plusieurs de ses collègues ten- 
Gant à modifier l'acte dit loi du 8 avril 
1841 prescrivant que les travaux dans les- 
quels la 1 articipation de l'Etat dépasserait 
trente millions devraient être autorisés pat 
décret en conseii d'Etat, (N°: 3191-3951- 
3952). 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu: 

1. — De M. Cuy de Poyssen une de- 
mande d’interpell:'ion sur l'attitude que 
compte prendre le Gouvernement en face 
des tragiques événements qui se déroulent 
en Palestine, et sur ses intentions éven- 
tuelles d'envoyer des troupes françaises 
dans ce territoire. 

. — De M. Yves Péron, une demande 
d’interpeïlation sur les raisons de l'in- 
terdiction de la manifestation organiste 
par la C. G. T. à l’occasion des journées Ge 
printemps de la jeunesse et sur les 1m 
sures que le Gouvernement compte pren- 
dre pour permettre à la jeuncsse française 
de manifester son attachement aux insti- 
tutions républicaines et son désir 'oble- 
nir un avenir meilleur. 

UL. — De M. Giovoni une dernande d'in 
terpellation sur les conditions dans Îles 
quelles a été ordonnée l'expulsion du 
journal le Patriote de Bastia, en contra 
diction avec les termes et l'esprit de la 
loi du 11 mai 1946. 

La date des débats sera fixée u 
ment, 


— 20 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, Dai i e dn 
5 décembre 1947, l'Assemblée nation: 
avait renvoyé à 1 naiss de l'agr 
culture la proposition de résolut 
MM. Edgar Faure et Hugues tend 
viter le Gouvernement à sup} 
rection des industries du 1 
tion de répartiteur du hois rot lé 
de la production industrielle (1 78 

La commission de la production i +- 
front! l'a 1 + 1" _ 4 
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l'agriculture, demande que cette affaire 
soit renvoyée pour le fond à Son examen, 
la commission de l'agrit uiture restant sai- 
sic pour avis. 


, : 1? , » 4 o 
E n'y à pa il oppusition 
ll en est ainsi ordonn 
ln: Lipr rrpce 
La commission des affaires cCirangères 
A ù h 


demande à donner son avis: 
I, — Sur le projet de loi (n° 39417) sur 
l’organisation du territoire de Libre ratta- 


ché à la France en vertu du traité de paix 
avec l'Italie ; 

I. — Sur Ja proposition de réso:ution 
(n° 3625) de M. Virgile Barel et plusieurs 
de ses co:lègu tendant à inviter le Gou- 


vermement à fa re éludier de façon spécia:e 
la situation presente des popuations de 


Tende, de Saiïnt-Dalmas et de la Brigue, 
récemment ratlachées à la France et à 
prendre es rnesures que cette situation 
Hnpose. Projet el proposition qui ont été 
renvovés pour examen au fond à la com- 
mission de ,’intérieur, 

La commission du travail et de la sécu- 
rilé sociae demand \ donner son avis: 

L, — Sur la proposition de loi (n° 3886) 
de M. Perdon et plusieurs de ses col'èrues 
tendant à accorder aux jeunes travaileurs 
des prof )] isrico.es et forestières des 
mirés pavé d’un lurée identique à 

i les aul professions, qui a élé ren- 
yée pour examen au fond à la commis- 
Le } de Es F1 iiu 

11 Sur 1a plopo lion de loi (n° 3852 
le M. Anxionnaz icndant à faire étendre 

bénéfice de Ja sécurité sociale à tous les 
niilaires, en activité de service ou non, 

isi qu'à leur famille, qui a été renvoyée 
Jour examen au fond à la commission de 
i léfen e nationalt 

La commission des finances demande à 


r la proposition de ré- 

ution (n° 3277) de M, Rosenb'att et p'u- 
seu) le ses co;lègues tendant à inviter 
tendre au profit des 
lu chemin de fer de l’ancien ré- 
seau d’Alsaice-Lorraine (Société nationale 
des chemins de fer français) ayant opté 
pour le régime de la loi du 30 décembre 
1923, les avantages des majorations des 
rentes de vicillesse, stipulés par la loi de 
Ja sécurité sociale du 1®# iuillet 1946, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à la 
commission des moyens de commrinica- 
tion, 

La commission du ravitaillement de- 
mande à donner son avis sur le projet de 
joi (n° 4064) portant suspension de l'ap- 
plication de la taxe de 4 p. 100 sur les 
viandes fraiches, qui à été renvoyé pour 
examen au fond à la commission des f- 
nances, 

La commission de ia reconstruction et 
des dommages de guerre demande à don- 
ner son avis sur le projet de loi (n° 3932) 
réglementant l'intervention des fonction 
naires des ponts et. chaussées dans les 
affaires intéressant les collectivités locales 
el divers organismes, ” a été renvové 
pour examen au fond à la commission des 
moyens de communication. 

Conformément à 
ment, l’'Assemhiée 


oncer 


je Gouvernement ER 


to 
ogenis 


l'article 27 du règle- 
voudra sans doute prn 
1e {(Assen : 


ment 
21 
DEPOT DE PROJETS DE LC! 


WG. le président, J'ai recu de M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques 
un projet de loi portant approbation de 
l’aceord conclu le 11 mars 1948 entre la 
République française et les Etats-Unis 
d'Amérique ctroyant à la République 
francaise un crédit de 50 millions de dol- 
lars pour achat de biens meubles en sur- 
plus appartenant au gouvernement des 








Etats-Unis et situés sur le territoire des 
Etats-Unis aux îles Hawar, en Alaska (y 
compris les îles Aléoutiennes) à Porto- 
Rico et dans les Iles Vierges. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4050, distribué et, s’il n'y à pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi relatif au régime des avances aux en- 
treprises d'armement à lx pêche. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4051, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant fixation * du budget des dé- 
penses militaires pour l'exercice 1948, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
0° 4059, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M, le ministre des finances 
et des affaires économiques un ge de 
loi tendant à la ratiication des décreis 
portant réalisation d'économies en appli- 
cation de la loi n° 47-1127 du 25 juin 1947 
portant réalisation d'économies et aména- 
gement de ressources. 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 4059, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
pusilion, renvové à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. je ministre de l’industrie 
et du commerce un projet de loi relatif 
aux écoles privées des houillères natio- 
nales. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4069, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de 
l’éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires 
étrangères un projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier les 
accords et protocoles signés À Paris le 
19 mars 1948 entre la France et la Pologne 
et relatifs À diverses questions d’ordre 
financier et économique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4078, distribué et, s'il n'y à pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


oo 22 on 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M, le président, J'ai reçu de M. Pouma- 
dère et piusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tentant à rétablir, Ja réduc- 
tion de 50 100 accordée autrefois par 
les compagnies de chemin de fer aux so- 
ciétés musicales et chorales populaires 
d'amateurs se rendant, dans les concours, 
festivals on tout autre manifestation artis- 
que. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4058, distrbuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commiss:on 
des moyens de communication, (A4ssenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Bartolini et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à étendre les dispositions de l'arti- 
cie 5 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 
aux ouvriers des élablissements : indus- 
triels de l'Etat, soumis aux régimes de 
pensions des lois du 21 octobre 1919 et 
du 21 mars 1928, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4060, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée À la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Meck et p'usieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à 


assurer le payement des saïaires pour la 


fête nationale du 14 juiliet, 





La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4062, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti. 
ment.) 

J'ai reçu de M. Palewski et p'usieurs 
de ses collègues une proposition de-Joi 
tendant à modifier les dispositions de 
l’article 23, alinéa 2, de la loi du 14 avril. 
1924 porlant réforme du rég.me des pen- 
sions civiles et des pensions militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4065, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) . 

J'ai reeu de MW. Desjardins et Theetten 
une proposition de loi tendant à faire pro- 
céder à une élection générale pour tous 
‘es conseilers généraux. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4066, distribuée et, s’il n’y a p's 
d'opposition, renvoyée à la comm:ssion du 
sufirage universe!, du règement et des pé- 
titions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Philippe Monin une pro- 
position de loi lendant à organiser Ja re- 
cherche vétérinaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
ie n° 4067, distribuée et, s’il n’y a pus 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agricu:ture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Baurens et p'usieurs de 
ses co:lègues une proposition de loi rela- 
tive à la prorogation des soc.étés arrivées 
à leur terme statutaire qui, par suite de 
faits de guerre, n'ont pu procéder à celte 
prorogation. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4076, distribuée et, s’il n'y à pis 
d'opposition. renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Moisan et p'usieurs de ses 
collègues une propositon de loi tendant à 
abaisser de 25 à 18 ans l’âge requis par la 
loi pour être électeur lors des é'ections 
prud'homales et de 30 à 35 ans l'âge re- 
quis pour êlre éligih:e. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4077, d'stribuée et, s’il n'y a pas 
d’oppositon, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses 
co!'ègues une proposition de loi tendant à 
majorer le taux de l'assistance aux in- 
firmes et incurah'es âgés de moins de 
60 ans, teis qu'is sont définis au paragra- 
phe 3, article 20 de la loi du 14 juillet 
1905. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4079, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée À la commission du 
travail et de la sécurité sociaie. (Assenti- 
ment.) 


NT fur 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai recu de M. Livry- 
Level une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à régle- 
menter le nombre d heures de vol du per- 
sonne! navigant de l’armée de l'air. 

La proposition de résolution sera wspri- 
mée sous le n° 4052, distr'buée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. de Geoffre et plusieurs de 
ses colègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
transférer à l'aviation civie les appareils 
légers Morane et Stamp actuellement in- 
employés et inutilisables pour l'aviation 
militaire. : 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4056, distribuée et s’il n'y à 
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d'opposition, renvoyée à la commission 
e moyens de communication. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Llante et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aïde aux viticulteurs de l'Aude et de 
l'Hérault victimes des gelées d'avril 1948. 

la proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4037, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des linances. (Assentimeni.; 


J'ai reçu de M. de Tinguy Me vaut de 
ses co'lègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à se te- 
air dans la limite des majorations d’im- 
pôt sur les bénéfices agricoles qu'il a pris 
l'engagement de respecter. 

la proposition de résolution sera impri- 
mée sous le a° 4061, distribuée et, s'il n'y 
à pas d'epposit'on, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assenfiment.) 


J'ai reçu de M. Mouchet une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à rendre la liberté aux produits 
{aitiers et À assurer une ration normale de 
lait aux enfants, vieillards et invalides. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 408t, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du ravitaillement. (Assentiment.) 


on 08 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. te président. J'ai reçu de M. Charles 
Barangé, capporteur général, un rapport 
fait au nom de ja commission des finances, 
sur le projet de loi et la lettre roctificative 
au projet de loi portant aménagement dans 
le cadre du budget général pour l'exercice 
1948 des dutations de l'exercice 1947 re- 
conduiles & l'excrcice 1948 au titre du 
budget ordinaire (services civils) et des 
budgets annexes (dépenses ordinaires ci- 
viles) (Nes 3027, 3657), 

le rapport sera imprimé sous le n° 4046, 
6t üisirihué. 


J'ai u de M. Savard un rapport fait 
au nom la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique sur {a 
proposition de résolution de M. Genest el 
plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à étendre le béne- 
fce de la carte de priorité aux malades 
atteints de paralysie des membres infé- 
ficurs à la suite de poiiomyélite {n° 3279). 

Le rapport éera iinprimé sous le n° 405% 
et Gistribué. 

J'ai reçu de M. Savard un rapport fail 
au nom de la commission de la farnille, 
de ja population et de fa santé publique 
Sur là proposition de résolution de M. Au- 
guet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à relever 
ue 2 certaines catégories d'enfants l'âge 
lnite prévu en matière de réduction ac- 
cordée aux familles nombreuses sur les 
tarifs de fa S.N.C.F. (n° 2090). 

Le rapport sera irnprimé sous Je n° 1048 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Cordonnier un rapport 
fait au nom de la conimission de la fa- 
Mille, de la population et de La santé pu- 
blique sur la proposition de résolution de 
Mme Foinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
Ment & créer une police féminine spécia- 
liste dans ta protection de l'enfance et de 
l'adolescence (n° 2201). 

18 rapport gera iroprimé sous le n° 4019 
€, uistwibué, 














J'ai reçu de M. Guilbert un rapport fait 
au nom de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publi- 
que, sur la proposition de loi de M. Dei- 
xonne et plusieurs de ses collègues re- 
lative à la conservation du hit (n° 2193). 

Le rapport sera inaprimé sous le n° 4053 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Cerclier un rapport fait 
au nom de la commission des affaires 
économiques sur les propositions de loi: 
1° de M. Pauly, conseiller de la Républi- 
ie ct plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à exproprier les thermes d’'Evaux- 
les-Bains; 2° M. Cerclier et plusieurs de 
ses collègues tendant à exproprier les 
thermes d'Evaux-les-Bains (n° 9485, 3050), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 407% 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Pianchini un rapport 
fait au nor de la conuuission des moyens 
de communication sur le projet de toi 
concernant la distribution dans les hôtels 
et agences de voyage des objets recom- 
mandés ou avec valeur déclarée (n° 3456). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4072 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Devemy un rapport fait 
au nom de la commission des pensions sur 
la proposition de loi de M. Cordonnier et 
plusieurs de ses collègues tendant à éten- 
dre aux victimes civiles de la guerre les 
dispositions de l’article 65 de la loi du 
31 mars 1919 et de l'article 9 de la loi 
n° 46-1117 du 20 mai 1946 relatifs aux 
barèmes d'appréciation des invalidités 
(n° 3189). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 40 
ct distribué. 

J'ai reçu de M. Le Coutaller un rapport 
fait au nom de la commission des pensions 
sur la proposition de loi de M. Dagain et 
plusieurs de ses collègues tendant à per- 
mettre aux fonctionnaires ct agents de 
l'Etat mis à la retraite, bénéficiant d’une 
pension basée sur la durée des services. 
de percevoir des avances mensuelles dès 
l'expiration du premér mois qui suit la 
date de leur mise à la retraite (n° 3185). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4075 
et distribué. 

J'ai reçu de Mlle Diencesch un rapport 
fait au nom de la commission de l’éduca- 
tion nationale sur la proposition de loi de 
Mme Rachel Lemprreur et plusieurs de ses 
collègues tendant « l'abrogation de l'ar- 
ticle 27 de la loi du 15 avril 1945 relative 
à l'application des lois sur la fréquenta- 
tion scolaire pour les pupilles de l'assis- 
lance publique (n° 799;. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4081 
el distribué. 

J'ai reçu de M. Parel un rapport fait au 
nom de la commission des affaires éco 
nomiques sur la proposition de résolution 
de M. Minjoz et plusieurs de «es collé- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
à envoyer aux Etats-Unis une mission com- 
merciale à l'effet d'y négocier la vente 
des grandes inventions française {n° 2908). 
et distribué. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4082 

J'ai reçu de M. Perdon un rapport fait 
au nom de la commission de l’agriculiure 
sut la proposition de résolution de M. Wa;- 
deck-Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à de 
poser un projet de loi réglementant | 
financement de la réforme destinée à as 
surer l'égalité entre salariés de l'agricul 
ture et salariés du commerce et de l'in 
dustrie en matière d'assurances sociales et 
d'accidents du travail (n° 1258). 

Le rapport sera imprimé sous je n° 4082 
ct distribué. 








= 5 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. te président. J'ai recu de M. Yvon 
un avis présenté au nom de la commission 
de la marine marchande et des pêches, sur 
le projet de loi autorisant le Président de 
la République à ratifler la convention rela- 
tive à la mise en service des navires mé- 
téorologiques (n° 3132, 33°%#). 

L'avis sera imprimé-sous le n° 4085 ef 
distribué, 


— 26 — 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis dorrcé sur la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier l'article 2 de la loi du 
27 février 1880 relative à l'aliénation des 
valeurs mobilières appartenant aux mi- 
neurs et aux interdits et à la conversion 
de ces mêmes valeurs en titres au porteur, 
et l’artiele 389 du code civil. 

L'avis sera imprimé sous le n° 4071, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la justice el 
de législation. (Assenfiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur le 
projet de loi collectif d’ordonnancement, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant: 
1° ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1947; 2° ratification de décrets, 

L'avis sera imprimé sous le n° 4084, dis- 
tribué ct, s'il n’v a pas d'opposition, ren- 
voyé à la conuuission des finances. (Ag 
sentiment.) 

Personne ne demande la parole 2... 

La séance est levée. 

(La séance est levéc à vingt-trois heure@ 
trente-cing minutes.) 

Le Chef du service de la sténographée 

. de l'Assemblée nationale, 

Pau Latssy. 





Nomination de ranporteurs. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Vendroux à été nommé rapporteué 
du projet de loi (n° 3829} tendant à auto- 
riser le Président de 13 République fran- 
çaise à ratifier la convention créant a 
commission du Pacifique-Sud. 


M. d'Aragon à élét 


mmé rapporteur du 


projet de loi (n° 32) autorisant le Pré- 
sident de la Répubique à ratifier l'accord 
franeo-it \lilen reiat | ux modalités à ap- 
plication de l'article 79 du traité de paix. 

M. Gorse «a c'é ! er du 
projet de loi (n° 3% co raatit 14 D'UI- 
datlon de biens, u { lieruis \ cas 
en Tunislk 

LU 

M, Pouyet à élé nommé rap is 
]a propo tion de | 0) de M. Guillg 
ei pau Irs de S lt int à 
! «* 
la recoi a:ss C« { { ! Lu 
viticole, « vins ( ité 
€ su} ric ur 

M. Blanchet à été : né rapporteur de 
la proposition de résoiutio! 2881) de 
M. Paumier et ! dé © coilcgues, 
d nn 22 à ( . ir 
C idiit L ) 1 à dAigf 
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clure Jes produits industriels d'importa- 
tion destinés à l'équipement agricole 
dans la liste des produits inclus dans 
l'avis n° 292 de l'office des changes, el 
pour l'importation desquels des devises 
seront fournies par l'office des changes. 


] 

M. Genest a été nommé rapporteur 
la proposition de loi (n° 3886) de M. P 
don et plusieurs de ses collègues, tendant 
à acconder aux jeunes travailleurs des pro- 
fessions forestières des congés 
payés d'une identique à ceux des 


1 ne Y f 
auires proi 


de 
eTr- 


agricoles et 
durt p 


esSIONS. 


rappor- 


M. Tanguy Prigent à été nommé 


teur de proposition de loi (n° 3887) de 
M. Tanguy Prigent et plusieurs de ses co:- 
lèvues, relatfve au regroupement cullu- 
ral 

DÉFE 4 NATIO* AL! 

M, Tourné à été nommé rapp rieur de 
la proposition de loi (n° 3910) de M. Jo- 
seph Denais, tendant à modifier l'arli- 
cle 43 de la loi n° 46-607 du 5 avril 194 
portant fixation du budget général (cré- 
dits miitaires) pour l’annte 1946. 

FAMILLE, POI FION ET SANTÉ PUBLIQUE 

2 LU r rtonur 1; 

M. Regaudie à élé nommé rapporteul ae 
la proposition de loi (n° 3888) de M. Guit- 
ton et plusieurs de ses collègues, relative 
au remplacement de la loi du 21 décem- 
bre 1941 sur la législation hospitalière 

FINANCES 
1 


M. Barangé été nommé rapporteul 


la propos nn de lo n° 3723 ae 
Galv-Gasparrou et Durroi relative aux 
caiamilés pubiiques 

M. Eugène Rigal à éié nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 3919) de 
M. Waldeck Rochet, tendant à modifier 
la loi n° 48-424 du 12 mars 1918, sur le 
prélèvement exceplionnel, en remp.ace- 


ment de M. Baran£g 


M. Barangé a élé nommé rapporteur de 
Ja D osition de loi (n° 3991) de M. Wa 
deck Rochet et miu irs de s Colègu 
tendan! modifier l'article 36 de la loi 
ne 629 du 15 novembre 1943 relative à 
l'exontralion des droits d'enregistrement 
pour l exploitation agricoles familiales. 

M, Barangé \ été nommé ramporteur de 
la prop tion de 10 1° 4014) de M. Wal- 
deck Rochet et plusieur le ses collèrues 
tendant por le 10.000 à 40.000 francs 
l'abattement : 1 Î pour ] "alc d 
] r les b ] exp'oitation 
d;: ) 

M, Barangé 16 nommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 4031) de 


M. Barangé à été nommé rapporteur 
pour avis de la pron ion de résolution 
(n° 2254) de M. Darou et plusieurs de ses 


collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à relever le prix limite fixé par l’ar- 
ticle 457 bis du code de l'enregistrement 
comportant exonération des droits d’en- 
registrement en faveur de certaines cons- 
tructions nouvelles, renvoyée pour le fond 
à | structiou et 


la commission de la recor: 


ics dommages 
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M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 2600; de 
M. Louis Marin tendant à supprimer tout 
délai entre la mise à la retraite ou la dis- 
parition des fonctionnaires civis on mili- 
taires et le payement de leur pension da 
retraite et de celle de leurs veuves ou 
orphelins, renvoyée pour le fond à la com- 
mission des pensions. 


M, Ramette à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 2607) 
de M. Gabelle et plusieurs de 6es collègues 
tendant à modifier les modalités de déter- 
mination des pensions d'invalidité des as- 
surances sociales, renvoyée pour le fond 

la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale, 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 3039) de 
M. Delachenal sur les pensions des mulilés 
de guerre, renvoyte pour le fond à la com- 
mission des pensions. 


M. Ramette a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
n° 3136) de M. Jean-Paul David tendant 
à inviter le Gouvernement à reconnaitre 
la qualité d'artisans pour les transporteurs 
automobiles possesseurs d’un ou deux vé- 
hicu!es dont ils assument eux-mêmes la 
conduite, renvoyée pour le fond à la com- 
1 tre re 1l an Ÿ le & E (= 
au iravall et Gé 6 


mission la sécurité 


ein 
La, 


M. Guiilant à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 3248) 
de M. Deixonne et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à compléter la loi du 1* dé- 
cembre 1940 portant résorption du per- 
sonne! en excédent de la Société des trans- 
ports en commun de la région parisienne, 
renvoyée pour le fond à la commission 
| ie communicalt 


navet a: 
ucs HOoY!i Hs 


M, Pinay a été nommé rapporteur pour 


avs de la proposition de réso:ution 
n° 3533) de M. Clostermann tendant à in- 
viter le Gouvernement à maintenir le bé- 
néfice de l'indemnité de charges aéronau- 


tiques au personnel militaire affecté à 
l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (air), renvoyée 
pour le fond à Ja nmission de la défense 


M, Cogniot à été nommé rapporteur pour 
vis de Ja propos ton de loi (n° 3695) de 
M. Doyen et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à faire bénéficier tous les instiluteurs 
pubiics des avantages de reciassement ac- 
par l'arrêté du 3 mars 1948, aux 
instituteurs du Nord et du Pas-de-Calais 
passés à l’enscignement pubh'ic à la suite 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945, ren- 
voyvée pour le fond à la commission de 
l'éducation nationale. 


cordés 


1 


M, Burlot à été nommé rapporteur pour 


avis du projet de loi (n° 3977) tendant à 
modifier la loi n° 46-860 du 30 avril 1916 


porlant création d’un fonds d’investisse- 


ment pour le développement économique 
et social des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer et portant 
autorisation de dépenses et ouverlure de 
crédits au titre du budget général pour 
l'exercice 1958, renvoyé pour le fond à la 
Coïméesion des territoires d'outre-mer. 


INTÉRIEUR 


M. Dreyius-Schmidt à été nommé rap- 
porteur de ja proposilion de loi (n° 3762) 
de Mme Braun et plusieurs de ses colè- 
gues tendant à moditier l'artile 25 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative 


aux conditions d'entrée et de séjour des 
étrangers en France. 





M. Albert Petit à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution {n° 3764) 
de M. Thorez et plusieurs de ses collé. 
gues teudant à inviler le Gouvernement 
à appliquer l’article 32 de la loi du 19 œ- 
tobre 1946 et à fixer le minimum vital 
applicable aux fonctionnaires. 


M. Hugues à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3917) sur l’organisation 
du territoire de Libre, rattaché à la France 
en vertu du traité de paix avec l'Halie. 


Mme Sportisse a été nommée rappor- 
teur du projet de loi (n° 3918) tendant à 
la constatalion de la nullité de l'acte dit 
joi du 17 mai 1941 autorisant da mise en 
exploitation d'un gisement de sel en Al- 
rérie. 


M. Fagon a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8965) de M. Was- 
me” tendant à interpréter l’articie 21 de 
la loi du 8 août 1947 relatif au régime 
des limites d'âge des fonclionnaires eivils 
de l'Etat. 

M. Fievez à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 3816) de 
M. Valentino et plusieurs de ses collègues 
complétant la loi n° 46-2242 du 16 octo- 
bre 1946 portant rajustement des rentes 
et allocations accordées aux victimes d’ac- 
cidents du travail et à leurs ayants doit, 


pour son application dans les départe« 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane 


française, de 1a Martinique et de la Réu- 
nion, renvoyée pour le fond à la com- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciale. 


M. Fievez a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi 
(n° 3828) de M. Valentino et plusieurs de 
ses collègues tendant à la validation du 
décret n° 47-2032 du 17 octobre 1947 re- 
latif à l’organisation de la sécurité sociale 
dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique 


et de la Réunion, et à ÿ introduire les 
dispositions essentielles de la loi n° 46-+ 
2125 du 30 octobre 1916 modifiant l'or- 


donnance du 4 octobre 1945 portant orga- 
nisation de la sécurité sociale et fixant les 
modalités relatives à l'élection des con- 
seils d'administration des organismes de 
sécurité sociale, reuvoyée pour le fond à 
la commission du travail el de la sécurité 
sociale, 


M, Fievez à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi 
(n° 3865) de M. Valentino et plusieurs de 
ses collègues institutant une allocation 
aux vieux travailleurs des départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane francaise, 
de la Martinique et de la Réunion qui ne 
pourraient être immatricu'és par les cais- 
ses générales de sécurité sociale prévues 
par le décret n° 47-2032 relatif à l'orga- 
hisation de la sécurité sociale dans les- 
dits départements, renvoyée pour le fond 
à la commission du travail et de la céeu- 
rité sociale. 


M. Fievez a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi 
(n° 3946 )de M. Paul Valentino relative 


aux rapports des assurés sociaux avec les 
caisses générales de sécurité sogiale ins- 
tituées dans les départements de ia Gua- 
delonpe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, prévoyant 
des ressources pour le fonctionnement da 
ces caisses et autorisant les conseils géné 
raux de ces départements à y réaliser la 
généralisation de la sécurité sociale, rene 
voyée pour le fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 
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JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Delahoutre à été nommé rapporteur 
de la propssition de loi (n° 36%) de 
M. Pierre Chevallier et plusieurs de $ses 
colegues tendant à annuler un certain 
uoinbre de donations, partages entre vifs 
et livcitations entre les enfants, faits à ti- 
tre de partages anticipés avant 1939. 


M, Tinaud à été nommé rapporleur de 
la proposition de loi (n° 3712) de M. Pierre 
Chevalier (Loiret) et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à aggraver les peines en- 
courucs par les auteurs d’écrits diffama- 
toires en cas de récidive. 


M. Garet à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3724) de Mme Péri et 
plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier l'article 18 de l'ordonnance du 
1! octobre 1945 relative aux locaux insuf- 
fisamment occupés. 


M. Péron a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3725) de M, Ci- 
terne et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à supprimer Ja contrainte par corps. 


M. Kriegel-Valrimont à été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 3766) 
de Mrve Braun et plusieurs de ses collé- 
gues ayant pour objet de rétablir au pro- 
fit des associations étrangères le régime 
du droit commun. 


M. Citerne a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3767) de M, Péron 
et plusieurs de ses collègues relative à 
l’abrogation de l'acte dit loi du 25 novem- 
bre 1941 relative au jury, validée par l'or- 
donnance du 20 avril 1945. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3798) âbrogeant le qua- 
trième alinéa de l'article 444 du code 
d'instruction criminelle. 


M. Rollin à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3806) de M. Citerne 
et plusieurs de ses collègues relative à Ja 
ruodification des articles 17, 5 et $S de la 
loi du 2f novembre 1872 sur le jury. 


Mlle Archimède à été nommée rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 28K5) de 
M. Péron et plusieurs de ses collègues 
avant pour objet d’abroger l'article 10 du 
code d'instruction criminelle, 


M. Citerne a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 390$) de M. Béto- 
laud tendant à modifier l’article 3 de la 
loi du 18 avril 1946 sur la propriété com- 
merciale. 


M. Bourbon à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3914) complétant Parti- 
cla "408 du code pénal. 


M. Guy Petit à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3921) modifiant l'ordon- 
nance du 30 juin 1945 relative à la consta- 
tation, la poursuite et la répression des 
infractions à la législation économique. 

M. Delahoutre à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 3922) modifiant les 
lois des 15 décembre 1923 et G février 1941 
relatives à la reconstitution des actes el 
archives détruits dans les départements 
Par suite des événements de guerre. 

M. Garet à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3924) relatif à la réunion 
de plusieurs justices de paix sous la juri- 
diction d'un même magistrat, 


M. Minjoz à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3938) relatif au fonction- 
nèement du conseil supérieur de la magis- 
daiure et à l'exercice de ses attributions. 





M. Grimaud à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 3590) 
de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à instituer un service national des 
logements publics et privés, renvoyée pour 
le fond à la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre. 





MARINE MARCIHANDE ET PÊCIES 


M. Cayol à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3966) concernant l’ex- 
ploitation des services maritimes postaux 
entre le continent et la Corse. 


MOYENS DE COMMUNICATION 


M. Penoy a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3932) réglementant l'in- 
tervention des fonctionnaires des ponts et 
chaussées dans les affaires intéressant les 
collectivités locales et divers organismes. 

Mme Mety a été nommée rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3992) de 
M. J.4. David tendant à inviter le Gou- 
vernement à décerner, à titre posthume, 
Ja croix de la Légion d'honneur aux deux 
cheminots victimes de l'accident du ven- 
dredi 16 avril 1948 sur l'express Lyon— 
le Croisic. 

M. Joseph Schaff à été nommé rappor- 
teur pour avis de Ja proposition de réso- 
lution (n° 3970) de M. Jean-Paul David 


‘tendant à inviter le Gouvernement à ac- 


corder des facilités de transport aux ou- 
vriers agricokes saisonniers, renvoyée pour 
le fond à la commission de l'agriculture. 


ee ae 


PENSIONS 


M. Auban à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 2631) de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à oc- 
troyer certains avantages aux orphelins de 
guerre. 


M. Lambert (Emile-Louis) (Doubs) à été 
nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3633) de M. Roger Devemy 


et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder une 
attribution spéciale d'essence à certains 
pensionnés de guerre. 

M. Devermy a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3701) de 
M Emile-Louis Lambert et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires 
afin de rembourser aux familles, dans cer- 
tains cas, les frais de transfert des corps 
des militaires et marins morts pour la 
France. 

M. Autan à été nomm 
proposition de Joi (n° 3728) de Mme Pé] 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
améliorer la situation des orphelins de 
guerre. 

M. Brusset (Max) à Clé nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 3912) de 
M. Denais tendant à l’extension du béné- 
fice de la loi du 14 avril 1924 et des lois 
modificatives aux ayants cause des fonc 
tionnaires et militaires décédés, 


A rapporteur de la 


{}! 
} 


M. de Raulin Laboureur à Clé nommé 
rapporteur de la proposition de loi {n° 5915) 
de M. Béné tendant à étendre à tous les 
titulaires de la carte du combattant les 
avantages accordés par l'arrêté du 9 sep- 
temibre 1916. 


M. Tourné à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3916) de 


M. Touchard et plusieurs de ses collègues | 


tendant à inviter le Gouvernement à dé- 


poser sans délai un projet de loi portant 
application du coefficient 7,2 aux pensions 
principales d'invalidité et du coefficient 
10,2 aux allocations des grands mutilés 
de gucrre à dater du 1% janvier 1948, 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Lesnès a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3542) de M. Eugéne 
Riga! et plusieurs de ses collègues tendant 
à prohiber toute application rétroaclive 
des modifications aux tarifs de prestations 
de gaz et d’électricié. 


M. Sion a été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 3698) de M. Sion 
plusieurs de ses collègues tendant à im 
difier les articles 154 et 201 du de"et du 
27 novembre 1946 portant organis n de 
la sécurité sociale dans les mines. 

RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 

M. Kuehn a été nommé rappot 1 


Li , 
proposition de loi (n° 3508) de MM. Jea 
Paul David, Claudius Petit et Degoutle te 
dant à l'établissement d’une taxe de re- 
construction des industriels et commer- 
çants sinistrés de guerre. 


: Le 


M. René Schmitt a été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 267 
M. René Schmitt et plusieurs de ses co!- 
lègues tendant à modifier l'article 10 de 
la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 sur les 
dommiages de guerre. 


M. Garet à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 3680) da 
M. Jean Masson tendant à inviter le Gou- 


vernement à reviser les dispositions de la 
circulaire du 10 janvier 1947 relative à 
l'interprétation de la loi du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre et à assurer 
aux sinistrés une juste réparation des 
dommages qu'il sont subis. 


t 


TERRITOIRES D< \ 
M. Aujoulat à été nommé rappor! 12 
! , ar ] no 70) A 
14 proposition de loi (n 159) de M. Aku 
} ‘ 1 
et plusieurs de ses collègues tendant 
(: ns ! Lima ] tnral il : 
HiXCI regime ele ai, 14 COMPO 
1 CE mn 5 n 
le fo tionnement et à compêét 
mhléas + k tat » Ar 
issempiCes représentatives au 10g 
Cameroun, en remplacement de M. ] i 


M. Aujoulat à été nommé rap] 











M. Malbrant et plusieurs de ses coll 


projet de Joi (n° 1422) instituant 
‘ 14 u m4 Si 
cemblée représentative  territol 
logo, en re ment de M. Douala 
M. Aujoulat à €té nommé rap} 
. L re } . + 
projet de loi (n° 1423) institu 
S mblce repre ntative territot CE 
rieroun, en rempia ient de M. D 
M. Mamad K ié 
. < auou onaie I 
port I le nl pl } l 1 Lt 
0 } 1 
n° 36 de M. Hamani Diori et ] 
le ses 4 évues t ] t à inviti e { 
vor \? ii I 
VOCrnenment à pl IT nos 
{ SsSdires } Ï 1771 
} . 
sans cond Ï ( | 
{ r, 
es 1111Cu > ] { 
supérieur di ( 0 \ 
1 t { 
} iUu ILUIC Lidil 
M. Caillavet 
PAT { , l . " { 
la proposition de 10i (n° 3774 M, La 
Revillon tendant à l'ai 
cle 9 de la loi du 30 juin 1917 et 
gant l’pvorrina nat 
int l'exercic pou H 
colon de f tin 
les territoire U 
M. Senghor a été nom 
ia proposiion de resoluti n° SNU4 
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tendant À inviter le Gouvernement à met- 
tre à la disposition des territoires d’outre- 
mer, notamment au Tchad, en Oubangui et 
es antrès territoires d'A. E. F,, un 
nd nombre d'instituteurs métropo- 

y développer rapidement la 
es cadres, l'enseignement sco 
la formation professionnelle des 


r ' "7" 
idiiiS uwUuit)CiiUiic 


M. Aujoulat à été oommé rapporteur de 
la proposition de resolution (n° 3805) de 
1. Maibrant ei plusieurs de ses eollègues 
tendant à inviter le Gouvernement à met- 
tre d'urgence À la disposition des terri- 
toires d'outre-mer les moyens qui jieur 
manquent pour généraiiser dans toute la 
mesure du possible l’assistanee médicale 
Pl y combattre de façon efficace les mala- 
dies sporadiques on épidémiques qui affec- 


v à 1 .» 1 * 1 "m0 
tent jeurs populations, 


M. Mamba Sano à été nommé rapporteur 
le la proposition de loi (n° 3831) de 
M. Doucouré, conseiller de da République, 
et plusieurs de ses coliègues, tendant à 
créer, en Afrique française noire, une ins- 
titution nationale des invalides de la 
France d'outre-mer, 


M, Martine à élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3902) de 
M, N'oine et plusieurs de ses collègues len- 
jant à inviter Le Gouvernement à inter- 
venir auprès des compagnies de naviga- 
tion pour que soit réservé dans l’embar- 
juermment Au personnel de toutes catégories 
dans les ports de Marseille, de Dordeéaux 

lu Havre, un contingent déterminé Sur 
les places disponibies aux marins originai- 
es territoires d'outre-mer, 

M, Boganda 2 été nommé rapporteur de 
ja proposiliun de résolution (n° 3903) de 
M. Aubame et pusicurs de ses collègues 
tendant À inviter te Gouvernement à éten- 
dre en Afrique équatoriale française la loi 
1° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant le ré- 
AU municipales en France, 


1 .: . 
[He i6s CICCUODS 


M. Boganda à !£ nommé rapporteur de 
\ proposition de loi (n° 3904) de M, Au- 
une et plusieurs de ses col'ègues tendant 

tuer en Afrique équatoriale française 
és Conmmnumes de moyen exercice. 


2 7 


M. Boganda ä été nommé rapporteur de 
i proposé 3995) de M. Au- 


position ge ioi {n° 


ine et plusieurs de ses coliègues insti- 

+ 1 5 n'ai voreion Of 

1aTi li jninunes de p,eln exercice en 
Afrique équatoriale française. 

M. Yacine Diallo à été nommé rappor- 

teur. do Ja proposition de résolution 


n° 3962 de M. Senghor et plusieurs de 
05 £ s tendan! 4 inviter le Gouver- 
nement à porter de 7 francs C. F, A. à 
15 francs C, F. A. le prix d’achat des ara- 


des aux produriours Ssénrgalais, 


M. Juglas 1 ét: nor s lapp teur ju 
, ” 3471) ndent à modifier 
loi n° 46-85) du 39 avril 1946,- portant 


réation d'un fois d'investissement pour 
» développement « 


projet GC 1901 (n° 


j onomique et social des 
territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer «<t portant fixation des 
utorisations de promesses de subventions 
et du montant de a subvention du budget 
tnétropoli in F.LD.E.S, pour l'exercice 


M, Juglas à Clé nom rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 3829) tendant à 
président de la République 
française À ratifier la convention créant la 
ju Pacifique Sud, renvoyé 

mmission di 


affaire » 


‘utoriser Île 


omimission 
pour 10 fon 
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TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Meck à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3559) de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier certaines dispositions de la légis- 
lation réglementant les rentes d'accidents 
du travail. 


M. Silvandre à €té nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 3742) 
de M. Cordonnier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant À inviter le Gouvernement 
à accorder le bénéfice des allocations fami- 
liales pour les enfants poursuivant leurs 
études au delà de vingt ans pendant la 
durée de ces études. 


M. Béranger à éié nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3:70} de M. Moi- 
san et plusieurs de ses collègues tendant 
à assurer le secret et la liherté du vote 
lors des élections prud’hommales. 


M. Meck à été nommé rapporteur de la 
proposition de Joi (n° 3771) de M. Sion et 
lusieurs de ses collègues tendant À ma- 
jerer le montant de l'allocation spéciale 
aux mulilés du travail dont l’état nécessite 
l'aide d'une tierce personne, 


M. Meck à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3772) de M. Sion et 
plusieurs de ses collègues tendant au ra- 
justement des rentes accidents du travail. 


M. Meck a élé nommé rapporteur de la 
proposition de lof {n° 3772) de M. Sion et 
lusieurs de ses collègues tendant au re- 
èvement du plafond du salaire non réduc- 
tible pour le calcul des rentes accidents 
du travail, 


Mme Denise Bastide à été nommée rap- 
porteur ‘de la-proposilion dé loi (n° 3781) 
de Mme 'Lempereur et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder aux femmes ex- 
salariées le bénéfice absolu de l'allocation 
« vieux lravañlieurs », 


M. Silvandre à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3816) de M. Valen- 
tino et plusieurs de ses collègues complé- 
tant la Joi n° 46-2242 du 16 octobre 1946 
portant rajustement des rentes et alloca- 
tions accordées aux victimes d'accidents 
du travail et à leurs ayants droit, pour son 
application. dans les. départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane francaise, de la 
Martinique <t de la Réunion, 


M. Silvandre à té nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3828) de M. Valen- 
tino et plusieurs de ses collègues tendant 
à la validation du décret n° 47-2032 du 
17 octobre 1947 relatif à l’organisation de ia 
sécurité sociale dans les dépariements de 
la Guadeloupe, de Ja Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion. 


M, Croizat à éié nommé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 3834) de M. Tou- 
chard et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier la loi du 13 janvier 1939 rela- 
tive à la situation au regard de la législa- 
tion du travail, des concierges d'immeu- 
bles à usage d'habitation. 


M. Bonnet à éié normmé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 3864) de M. Le 
Sciellour et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier les dispositions de l'ar- 
ticle 141 du livre I du code du travail, 


M. Silvandre à ‘lé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3865) de M. Valen- 
tino et peusieurs de ses collègues insti- 
tuant aux vieux travailleurs des départie- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion 





qui ne pourraient être immatricuiés par 
les caisses géntrales de séeurité sociale 
révues par le décret du 17 ostabre 1947 re- 
alif à l’organisation de Ja séenrité sociale 
dans lesJiis départements. 


M. Bonnet à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3883} ds 
M. Bourbon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à éta- 
blir les responsabilités dans la eatastrophe 
de Saint-Mauriee-de-Remères (Ain), qui 
coûta la vie à douze travaïlleurs, et à 

rendre les mesures propres à éviter dé- 
initivement le retour de semblables éve- 
nements, 


M. Besset à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution {n° 3884) de 
Barel et plusieurs de ses collègues, 
tendant à iuviter le Gouvernement à ouvrir 
une caisse de chômage dans Île départs- 
ment des Alpes-Maritimes, 


M. Duquesne à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 3899) de MM. 
Frédet et July tendant à aménager les 
conditions d'attribution des allocations de 
maternité an profit de j’enfant de premier 
rAng. 


M. Silvandre à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi {n° 2 de 
M. Viatte et plusieurs de ses collègues 
tendant à organiser la stcurité sociale aux 


étudiants. 


M. Herri Meck à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 3909} rendant appli- 
cables dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle les 
dispositions des articles 64 À 73 b inclus 
du Hivre F° du code du travail sur la pro- 
cédure de la saisie-arrét des salaires et 
ar pointements, 


M. Bacon à été nommé rapporteur du 
projet de loi Fe 3959) relatif à 14 mise 
en vente et à l’emploi de produits nocifs 
à usage industriel. 


M. Silvandre à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi {n° 3946) de M. Va- 
lentino relative aux rapports des assurés 
sociaux avec les caisses générales de sécu- 
rité sociale instituées dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Rév- 
nion, prévoyant des ressources pour Île 
fonctionnement de ces caîsses et autorisant 
les conseils généraux de ces départements 
à y réaiicer Ja géntralisation de Ja sécu- 
rité sociale, 
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HEFORME ADMINISYRATIVE 


M. Fagon à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3915) relative à l’or- 
ganmisation administrative. 


M. Palewski à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 397) 
de M, Jacques Bardoux relative au recrute- 
ment, à l'organisation et À la compétence 
des conseils de préfecture, renvoyée pour 
le fond à la commission de la justiee et de 
législation, 


M. Burlot à été nommé DRE our 
avis de la proposition de-loi {n° 3052) de 
M. Burlot et plusieurs de ses collègues re 
lative à la réforme budgétaire et compla- 
ble de l'Etat, renvoyée pour le fond À ja 
cominission des finances, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de foi fn° 3059) 


de M. de Tinguy et plusieurs de ses collè- 
gues relative au contrôle de la cour 
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comptes sur les organismes paraétatiques, 
renvoyée pour le fond à la commission des 
finances. 


M. de Menthon à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 3054} 
de M. de’ Menthon et plusieurs de ses col- 
tègues tendant à la création dans chaque 
ministère d'un comité de contrôle financier, 
renvoyée pour le fond à la commission des 
finances. 


M. Palewski à 6té nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 3484) 
de M. Charlet, conseillér de la République, 
et plusieurs de ses collègues portant réor- 
sanisation des conseils de préfecture, modi- 
tication de leur recrutement et de leur 
compétence, et leur substituant l’appella- 
tion de tribunal administratif, renvoyée 
pour le fond à la commission de la jus- 
lice et de législation. 


M. Buriot à élé nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 2520) de 
M. Barrot et plusieurs de ses collègues 
tendant à créer des commissions départe- 
mentales chargées d'étudier et de proposer 
les économies réalisables, renvoyée pour 
Le fond à ia commission de l'intérieur. 





Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour les commissions. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 





Le groupe du mouvement républicain 
populaire a désigné: 

1° M. Wasmer pour remplacer, dans Ja 
commission de la défense nationale. 
M. Chevigné (de); 

2e M. E‘ain pour remplacer, dans la com- 
mission des pensions, M. Pñçon; 

3° M.-Ehin pour remp'acer, dans la com- 
mission de la production industrieile, 
M. Pinçon. 


(Ces candidatures seront ratifiées par 
l'Assembiée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


_—— 





Proposition de résolution adoptée par l'As- 
semblée de l'Union française et trans- 
mise à M. le président de l'Assemblée 
nationale par !e bureau de l'Assemblée 
de l’Union française. 

(Application de l'article 71 de Ja Constitution.) 





Proposition de résolution adoptée le 
29 avril 1948 tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à voter une :oi abrogeant le 
décret-oi du 30 mars 1935 dit « décret 
Régnier n». 

(Renvoyée à la commission de l'inté- 
ticur.) 





Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la 1"e séance du 18 mars 19:15 





INSTITUTION DU CONSEIL CÉNÉRAI 
DR LA HAUTE-VOLTA (L. 826) 
Page 1886, 2° colonne, article 4, &° Jigne, 


Lire: « la Côte d'Ivoire, du Niger et de 
la Haute-Volta.… n». 
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Erratum 


au comple rendu in extenso 
de la 1" séance du 21 avril 1948. 


JOURNÉE DU 1% MAI (L. 578) 


Page 22#9, 3° colonne, dans l'annonce du 
projet de loi, 

Lire: « projet de loi modifiant et com- 
plétunt La loi n° 47-578 du 30 avril 1947 
relative à la journée du f* mai ». 

Page 2290, 2° colonne, article unique, 
4° alinéa, avant-dernière l'gne, 

Lire: « habituellement pratiquées. » 





Errata 


au comple rendu in extenso des séances 
du 23 avril 1948. 


AMÉNAGEMENTS FISCAUX (L. 877) 

{re séance, page 2252, 3° colonné, 7° aii- 
néa à partir du bas, {" ligne, 

Lire: « le premier alinéa du paragra- 
phe 3°... » 

2e séance, page 2256, 2° colonne, 3° aH- 
néa, 

Lire: « MM. Paumier et Waldeck Rochet 
ont présenté un amendement tendant à 
rédiger comme suit le paragraphe 2 de 
l'article 21: ». 





Errata 


au compte rendu in extensc 
de la deuxième séance du 27 avrii 1948. 


Î. — EXERCICE DE LA MÉDECINE ET DK LA CHI- 
RURGIS DES ANIMAUX PAR LES VÉTÉRINAIRES 
ÉTRANGERS (L. 581). 


Page 2297, fr colonne, dernier alinéa 
(art. fer), {1° ligne: 

Lire: «à la dato de promulgation Ge 
la présente loi... » 


IL. — DÉCORATIONS DES MILITAIRES DÉGAGÉS 
DES CADRES (L. 884). 


Page 2298, 1" colonne, article unique, 
3 dernières lignes: 

Lire: «...des dispositions législatives re- 
latives au dégagement des cadres anté- 
rieures à la promulgation de cette loi ». 


II. — ASSOCIATIONS SYNDICALRE 
DE REMEMBREMENT ET DR RECONSTRUCTION 
(L. 892). 

Page 2299, 3° colonne, article 1%, 2° ali- 
néa, 4° ligne: 

Lire: «… qui cst soumis à remembre- 
ment... » 

1. — Page 234, 3° colonne, paragraphe «@, 

Lire: « de MM. Lespès, Bergasse et Pierre 
Montel. » 

{lL — Page 2219, 3° colonne, pars- 
graphe d), 

Liret « Ge MM. Leéspès, Pergasse et 
P. Montel ». 

Page ‘2319, 1® colonne, 33, dépôt àe pro- 
positions de loi, 8° alinéa, 

Rétablir corume suit la fin de cet alinéa: 

u renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur, » 








0 2+- 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESILENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE %9 AVRIL 1M8 


Application des articles 94 et 97 du règle 
ment ainsi Conçus: 

« Arl 94. — Les questions, écrites ou crales, 
ne peuvent étre posées que par un seul dés 
pute. 

« Tout députe qui désire poser au Guurverne- 
ment des questiuns, orules ou écrites, doit Les 
renelire au président de l'Assemblée, qui lee 
communique au Gouvernemené. 


« LCs questions doivent être très sommaires 
ment rédiyces et ne conterur aucune rmpulæ 
hion d'urdre personnel à l'égard de tiers nomme 
mément désignés. 

« Les questions orales sont imscrites sur um 
rôle spécie' au [ur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions éCriles auxquelles tt n'a pas 
éte répondu dans le délar prévu par l'article 97 
ci-après, sont. sau/ inication contratre de 
leurs auleurs, autumatiquerment converties em 
questions orales et prennent rang au rôle @ 
compler de leur insertion au Jourou off 
cieL 

e Art. 97. — Lez questions écrues sont pm 
bliees à ta Suile du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également g 
étre publiees. 

« Les rarustres ont loutefots La lacutté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public teur 
inierdit de répondre ou, @ titre crceplionnes, 
qu us réclament un délai supnlémentaire pou® 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délar supplémentaire ne peus excédrr va 
mois, » 


AGRICULTURE 


G947. — 29 avrii 1948. — M, Raymoné 
Moussu demande à M. le ministre de l'agrk 
Culture quei est: £° le nombre d'emplots de 
préposés des eaux et forêts dont la vacance 
a été ouverte pendant la période comprise 
entre le 6 février 1946 et Lo 6 février 1915: 
20 le nombre de concordats de chacune des 
catégories suivantes: «) concordñts spéciaux 
de guerre; b) concordats militaires: €) con- 
cordats civils do la liste ne 1; d) concordat: 
civils de la fiste ne 2 dont la nomination de 
garde domanial a 6t6 sulvie d'une prise offec- 
tive de service; So ia répartition numérique 
prévue entre les quatre catégories de conscor- 
dats pour les postes dont J4 vacance ouverte 
au cours des deux années précitées n'a pas 
été combiée. 


6918. — 29 avrii 1918. — M. Bernard Paumies 
demande à M, fe ministre de l'agriculture 
dans quelies conditions s’effecluent es :mpor- 


tations en provenance d'Italie et, notamment, 
si celle cpéraiion a eu comme résui une 
hausse des vins italiens s'ali a 


prix français 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6919. — 29 avril 1918 M. Paul Hutin-Des- 
grées demande à M. le ministre des anc.ens 


combattants et victimes de la gutrre ne 
pourrait publier au Journal officiel lea listes 
de classement des emplois réservés ct noltarn- 
ment, celle con nt le quatric esitre 


do l'année 1917. 


5920, — 29% fa M. Charies Serre 
demande à M. le ministre des anciens comr- 
battants et victimes de la guerre: ! \ 


sons pour it UI a 









44 té 
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EDUCATION NATIONALE 


s021. — 29: avril 4958, — M, Albert Aubry 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionate. quels avantages seront accordés — lors 
du prochain mouvement — aux institutcurs 
ou institutrices qui exerçaient l’an dernier 
dans une classe de sixième des collèges mo- 
taement rempla- 

du personnel 








dernes et qui, ayant été bi 
cés en septembre dernier 


4 
secondaire, on. été atlectés à un poste éloigné 
o lour résidence; et si, par prorlté, ils ne 
éevri t pas étre nommés dans la locæilé 
wi x en sixième moderne. 


5922, 29 avril 1948. M. Georges Cogniot 
signal: à M. le ministre de l'éducation natio- 
male que be petit personnel du conservatoire 
national des arts et métiers n’a pas encore 
perçu, à ee Jour, les sommes qui lui sant 


0 


dues, depuis je mois de novembre Inclus, en 





rémunération d'heures supplémentaires et de 
surveillance de cours du soir; et demande 
auelle suite % a réservée aux réclamations ré 
pétées des intéressés, placés dans une situa- 
Gon francière diffieile du lait de ce retard 


5923, 29: avril 1918 M. Gtorges Ricou 
expose À M. le ministre de l'éducation natio- 
nate ni titutrice titulaire possèue, 





4927, alors qu’à eette date les jeunes files fré: 
eutant les collèges n'étaient pas admises 
où astreintes à subir les éprenves du baeca- 
lauréat, ke D: P. E. S. en tenant Heu; et de- 
suande, compte tenu de la législation en cours 


al 
n 
à cette époqne, si cette institutrice peut, avec 
: À 





son D. F: E. &., se prévaloir de l’'équivalence 
du bascalauréat ou du brevet supérieur, en 
vue di ominations, mutations, mo:ions, 
[AR 


5924. — 29 swril 198. — M. Marc Sangnier 
expose À M, te ministre de l’éducation natio- 
nale que l’an. dernier, au cours de la session 
du baccalauréat, des sujets ont été pris hors 
du programme où, mal posés et que certains 
jurys se samt montrés d'une rigueur excessive, 
ce qui à constitué un véritable scandale pro- 
voquant une réalction de la presse et des 
farnilless, et lui demande quelles mesures il 
counpta prendre pour qu'à l'accæsion de la 
prochain Ses du baccalauréat: 1° les 
questions posérs soient toujours choisies dans 
le programme et en rapport avec le temps 
octroyé ; 27 la cotation des épreuves soit iden- 
Wane dans les différents jurys et ne donne 


pius lieu À des écarts stupéfiants. 









FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5025, — 29 avril 1918. — M, André Barthé- 
lémy cxpora à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que les fabricants 
«te pipes de la région do Saint-Claude (Jura), 
tont les exportations ent atteint en 1947 la 
hiff le ( *s, sont actueHe- 


ment nenacés d'une Crise excessivement 
à 


fyar 
l 
11 









à 


utir, à bref délai, à la 


- 1v | i 2 1Lt ’ sk 
fermt » da ja plupart da leurs usines, 
voua dust au chômage une grande partie 
de la populätion de cette région du Haut-Jura; 


e 44. 1 ve Ê se , . 
jue cette situation est la conséquence des 
mesures financliàr: le restriction du crédit 


urises à l'encontre de cette industrie travail- 






jant essenkioNement pour l'exportation dans 
ine proportion de 90 p. 100; que des entre 
wises. ont déjà contraintes da ramener à 
ingi uré horaire de travail heb 
ooHiadair( 1101 jua dues urn étrangères 
k { Lp » à »s d LU rt 
demande, en conséquence, quelles 
neésures urgentes L compte prendre pour aider 
tt lustrie spécifiquement francaise à sur- 
iOT ies Hi $ JUrS qui sont 
Ne “ dl: T a rest rt rh 
ut Î 
5926. — 29 18, — M. Ernile Bocquet 


le ministre des finances et des 


30 da 


ta pu: à M. 
afiaires économiques que L'article 
r 49-93 du 6 fanvi MS étend le champ 


“ ai 2. 


11 
à > tousse bia antinf 
G èp} ) dispositions de l'article 36, 





3o, du code des taxes À la production aux 
achats effectués par des personnes imposa- 
bles à des non-commerçants; et demande si 
les acheteurs de protuifs agricoles en culture 
sont formés À faire suprorter la taxe par les 
veldeurs et, dans l’affirmative, sur quel tex 
tes s'appuient les commerçants pour mettre 
la taxe à l'achat à la chorge des producteurs 


5927. — 29 avril 1918. M. Eugène Dela- 
houtre expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: a) que deux 
époux exploilaient une ferme; que la femme 
est décédée: en 1929 laissant un flls pour seu] 
héritier; que, jusqu’en 1915, bien que la ferme 
ait été exploitée en commun par le père el 
le fils, toutes les opérations étaient faites an 
nom du père seul imposé à la céde des 
bénéfices agricoles et ce n’est qu’en 1917 
‘pour les bénéfices de 1946) qu’il a été de- 
mandé au contrôleur une imposition séparée 
our le père et le fils; b) qu’une ferme a élé 
ouée en 1944 par le père et la mère de qua- 
tr» enfants pour faire la première récolte en 
1935; que le 2 oetbbre 1916, par ac'e authen- 
tique, les père et mèra et trois frères cédè- 
rent leurs droits au quatrième enfant, en 
sorte que re dernier a. effectué sa première 
récoite en 1917; qu'au débu’ de 1917, il a dé- 
noncé son farfait et a été imposé personnel- 
lement pour la totalité des bénéfices de lex- 
ploitation; et demande si, dans l’un et l’autre 
cas, le jeune cultivateur, imposé pour la pre- 
mière fois personnellement en 1947, peut bé- 
néficier des dispositions de l'ariicls 3 de ja 
loi sur le prélèvemel 


5928. — 29 avril 1918, — M, doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si, compte tenu de l’in- 
térét que présente Fexportation invisible par 
prestations de services rendus à Fétranger 
sans contrepartie de marchandises ou de 
matières premières: 1° I] ne convient pas de 
faire bénéficier ces affaires de la réduction 
de l'impôt sur les B FE GC. prévue par l'arti- 
cle 26 de la loi de finances du 8 août 1947; 
20 si un courtier d'assurance, dont l’élablis- 
sement est situé en France, âoit être eonsi- 
déré comme passible de la taxe sur le chiffre 
d’affaires pour les redevances qu’il perçoit en 
rémannération de l'apport. fait par lit des as- 
suraners d’une clientèle américaine placées 
sur le marghé britannique auprès de courtiers 
britenniques, pour des risques ne pouvant 
être assurés sur le marché français, alors 
que: a) la prestation ou le service est rendu 
à l'étranger par le courtier étranger: b) 1cs 
négociations des déhits et polices d’assuran- 
ces sont établies à l’étranger et Iles primes 
régiées directement entre l'assuré américain 
er ke courtier britannique, et notamment lors- 
que: c) les rémunérations dont s'ugit concer 
nent essentiellement des affaires traitées pen. 
dant le temps d’occupation de la France in 
terdisant au courtier francais tout cantact 
avec l'assuré américain et le courtier brilan- 
nique. 


ee 
e 


6029. -— 29 avril 4194, M. Yves Fagon 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un secrétaire de mai. 
rie retraité de l'enregistrement, dont la m- 
munération annuelle d'activité a ét4 portée 
à dater du 1% janvier 1943 à 178.000 F, con- 
formément aux instructions de la cir:ulaire 
du ministre de l’intérieur no 7 AD/ä du 7 
Janvier 1948, n’a pu percevoir son traitement 
mensue}) sur ces nouvelles bases paree que le 
receveur municipal entendait subordonner le 
payement à la preuve faïte que les retenues 
pour je cumul étaient opérées sur la pen- 
sion; et demande: 1° si, en la circonstance, 
le receveur municipal r'outrepasse pas ses 
droits; 2° quelle est la limite du cumup d'une 
pension d'ancienneté avec un traitement de 
Secrétaire de mairie; 90 «1, À la suite des 
dernières augmentations de salaires, de nou: 
veiles dispositions sont à l'étude pour 

‘ rm ts de 


» nmul 
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5930. — 79 avril [0:8, — M. Roger Gaborit 
aîtire Fallention de M, le ministre des. finan- 
ces et des affaires économiques sur l'appll- 


sur le prélèvement exceptionnel; expose que 
le tableau « B » des patientes est applic 

au grand magasin (nomenclature officielle 
70-100) alors que, pour ce dernier, ont été 
créées, par des lois successives, une taxe 
par employé à partir de dix, une taxe par 
spéciolité, une taxe <péchale eur Je chiffre 
d'affaires, une taxe progressivé sur là valeur 
locative et qu'il a, en outre, été classé dans 
la catégorie « tenant un magasin de plusieurs 
espèces de marchandises »; qu’ en résulte 
pour le grand magasin on ensemble d'im- 
positions plus élevé que celui prévu pour le 
petit commerce; signale que la nomenclature 
70-100 n'ayant pas été précisée dans ie dé- 
cret no 48-97, le grand magasin bénéficie de 
la catégorie « D à 3 p. 100 (activités com- 
merciales non dénommées)} ; et demande; en 
conséquence, st les grands magasins assimi- 
Ks, imposés à la patente tableau « PB » — 
« tenant magasin de plusieurs espères de 
marchandises » — doivent suivre leur elassi 
fleation officielle 70-400 et tre affecté: à KM 
catégorie « D » des cocfflcients du ‘décret 
no 48-97, 





5931, — 29 avril 195$. — M, Emile Halboui 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'ordonnance du 
28 juin 1975, établissant la taxe sur l'habitat, 
a prévu l’exemplion pour les immrenmb'ez sl. 
nistrés; et lni demande si cette taxe ect due 
pour des immeubles sinistrés nartteltement 
et cependant occupés par des locataires. 


5932. — 29 avril 1948. — M, Emile Ralbout 
demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques s'il est exact a 
le vendeur d’un titre nominatif doîft attendre 
plusieurs mois pour toucher les fonus pro- 
venant de cette vente, et s’il n’y aurait pas 
Heu de fixer à 30 jours maximum le délai 
dans lequel les fonds doivent être mis à s& 
disposition. 





5933, — 29 avril 19:8. —— M, Emile Halkout 
demande à M. le ministre des finances ef 
des affaires économiques quelle est la. venti- 
lation par cédules de l'impôt général sur Ie 
revenu du département de Orne, imposition 
19#7 au titre des bénéfices 1M6. 


6934. —— %9 avril 1948. —— M, Joseph Leca- 
choux demande à M, le ministre des: finan- 
ces et d&s affaires économiquese io <i les 
impôts établis 4 raison des profits flkcites 
doivent êlre déduits du montant de «es pro- 
fits; 20 les profits illicites étant établis, si les 
mmpôis provenant de ces profits peuvent et 
doivent élire mis en recouvrement, 





5935. — 29 avril 1948. — M, Louis Michaud 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques dans quelles conditions 
ont été mis en vente, par Fadmfnistration 
des domaines, un eertain nombre de vahicu- 
les automobiles et notamment pourauoi les 
propriétaires de véhicules réquisitionnés n’ont 
pas éff informés de ces ventes, eomme le 
Stipulait la proposiiion de réseluikon adoptée 
par j’Assembhlée nationale en sa séance du 
04 juillet 1947. 





5936. — 29 avril 1948. — M. Constant Mon. 
jaret demande à M, le ministre des fitances 
et des affaires économiques: 1° s] ]es <om- 
mes, versées par les contribuables d’une 
commune à l'emprunt libératoire ou au pré- 
lèvement, peuvent servir par priorité aux 
travaux de celte commune f‘électrification, 
adduction d’eau, chemins, etc.}; 2 dans l’af 
firmative, dans quelles proportiens et par 
quels moyens Ces sommes peuvent être rni- 
ses à la disposition des municipalités. 





6937. -— 29 avril 194, — M, dean-Paul Pa- 
lewski signale à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que dFs indus- 
tries exporlairices ant, par suite de la poli- 





cation du décret no 48-07: du 4 janvier 198 


| 





portant fix n d effcients prévus par 
l'article 2 de da Joi n° 48-90 du 7 janvier 4918 


tique fiscale du Gouvernement, des trésore- 
rices aciucilement très étroites eu qu’il con- 
viendrait de les faire bénéficier de crédits 
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bancaires à des taux très bas, susceptibles de 


leur permeître de réuliser des exportations 
profltables à d'intérêt de la nmalion; et de- 
æmande quelles directives ont été données 
dans ce sens par le conseil nationni du crédit. 





5938. — 29 avril 1948. — M, Jean-Paul Pa- 
lewski cxpose à M. le ministre ges finances 
et des affaires économiques que les banques, 
qui prélèvent déjà des <ommissions très im- 
portantes sur toules les opérations qui leur 
sont soumises, en particulier en ce qui con- 
eerne les changes, @nt pris récemment l'ini- 
tiative, pour la plupart, d'exiger un versement 
de plus de 500 F par engagement de change 
où môêrae par licence d'importation qui leur 
sont soumis pour domiciliation; que ceci en- 
#woine des frais considérables lorsqu'il s’agit, 
comme c’est souvent le cas, d'industries ex- 

rlalrices ‘faisant de multiples envois 

‘échanWlonnages de faible valeur et de f{ai- 
ble poids; qu'il conviendrait donc de suppri- 
mer purement æt simplement cette cormis- 
ein: supplémentaire destinée à rémumérer la 
simple upposition du cachet de domiciliation ; 
et demande quelles mesures H compte prendre 
pour 1 fin à ce qui constitue un véri- 
1aD.6 A&DUS. 





6039, — 29 avril 1918. — M, dean-Paui Pa- 
léwski signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un propriétaire 
de parts de fondateur de fa compagnie de 
Suez a mis, en 1936, ses titres en dépôt au 
comptoir national d’escompte, filiale d'Alexan- 
drie (Egypte); que sur ces titres des coupons 
ont été détachés mais que titres et coupons 
sont bloqués à A'exandrie et ne peuvent être, 
ni rapatriés en France, ni même réalisés à 
Alexenürie; que le propriétaire a payé l'im- 
pôt de salidarité sur la valeur de ces titres: 
et dernande si, dans ces conditions, 4! pour- 
rait obtenir le remboursement provisoire du 
montawt de l'impôt correspondant à la valeur 
des litres bloqués qu'il ne peut même pas 
réaliser, . 





5949, — 29 avril 1948. — M. Bernard Pau- 
mior expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que la vente de la 
flcelic lieuse est soumise à répartilon «et que 
le ministère de l'agriculture, en accord avec 
les offices agricoles départementaux, désigne 
les répartiteurs auxquels ce service est im 
posé; que ces réparliteurs, sur la marge béné 
flciaire de 8 p. 100 qui leur est accordée pour 
Jes venies de ficelle lieuse, ant à payer, outre 
la laxe sur le chiffre d'affaires, les frais de 
transport et de manutention, et il en résulte 
que l'opération est pour eux nettement défici- 
faire; et demande, dans ces conditions, s'il 
n'esi pas possible de reviser le laux de 
8 p. 100 maintenu sur ces ventes. 


ee me 


5941. — 29 avril 1948, — M, Bernard Pau- 
mier expose à M, le ministre des finances et 
des affaires éConomiques que la rémunération 
eur la vente du matériel agricole est consti 
tufe par des taux de marque dont une partie 
seulonrent est atiribuée aux marchands répa- 
ralcurs, qu’en outre, se trouvent compris 
dans oette rémunérallon les services après 
verte — tels que montage des machines, 
mise ‘en route, surveillance de garantie — 
geprésentant une lourde charge non supportse 
par les autres commerces; et demande si le 
prélèvoment prévu sur la vente de ce maté. 
riel, y compris les machines agricoles, ne 
pourrait être appliqué sur la marge bénéf- 
Ciaire brute quel que soit le mole de factu- 
ration, ainsi qu'il a élé adinis pour les lrac-. 
teurs à défaut du coefficient de 1 p. 100. 





5042. -— 29 avril 1918, — M. Guy Petit ex- 
pose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques, que la taxe locale sur 
les transactions est désormais applicable à 
toutes les ventes, sauf si ces ventes sont 


faites à des acheleurs qui revendent en l'état 
ou après transformation; et lui demande s’il 
re semble pas que l'on doive considérer 


d'aliments pour le bétail effectués par un éle- 
veur industriel de porcs, le pmduit des :ali- 
anents ainsi achetés élant revendu sous ia 
forme de viande. 





5943. — 29 avril 1918. — M, René Schmitt 
demande à M. le ministre des finances et d°s 
affaires économiques si la taxe locale sur les 
ventes au détail peut étre appliquée eux 
matériaux de la reconstruction. 





5944, —— 29 avril 1%M48. — M, Charles Serre 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quel était le tnon- 
tant des créances revenant au Trésor au ti- 
tre de l’impex et non effectivement recou- 
vrées au 1% janvier et au {er avril 1948; 2° 
quel était, sur ces sommes, le montant des 
dettes incombant respectivement Àà d’Elec- 
trioité et Gaz de France, aux Houillères na- 
tionales, à l'Office national interprolessionne! 
des céréales, aux autres entreprises nalions- 
lisées; 3° lo nombre d'agents de toutes ca- 
tégories dépendant de l’impex et le montant. 
des traitements, indemnités et allavalions 
quelconques qui leur ont été versés depuis 
le 22 juin 1944, date de créalion du service; 
40 les mesures que l’on compte prendre pour 
assurer le recouvrement des créances sus- 
visées et sanctionner les fautes ou nésli- 
gences commises à l'occasion des relards &p- 
portés à la liquidation de ces opérations. 





6945. — 29 avril 1948, — M. Clément Tail- 
lade demande à M. te ministre des finances 
et des æfaires économiques si un agriculteur, 
passible à ce titre du prélèvement exception- 
nel, dait ledit prélèvement comme üussocié 
d'une société en nem collectif ayant une & 
tivité commerciale et dissoute Le 31 décexmbre 
1946. 





FORCES ARMEES 


5946. — 29 avril 1918. — M. Charles Serre 
demande à M. te ministre dos forces arri£es: 
jo quel est le nornbre d'ofliciers de réserve 


vier 1946, prévoyant cette inlégra'ion après 
six mois de présence en opérations, 2° les 
mesures qu'il compte prendre pour 
l'intégration des officiers de réserve 
sant la condition précédente; 4e le nombre 
d'officiers de réserve n'apparlenant fus au 
corps. expédiltionnaire français 
Orient qui ont été intégré 

iive depuis juin 1915. 


s dans l'arn à 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


9947, — 29 uvril 108. — M. Georges Cou. 
dray demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce: 1° liuns qui 
ons sont attribaées les licences 
d'aztomobiles actuellement réservées: 
teur intérieur, 20 si les propriétairt 
tures automobiles, requ it 
mée et les F.F.I1, ou nillées « | 
par faits de guerre, bénéficient d'un 
priorité dans ces altributions e! s là 1 
rative quelles raisons s'y ou 


HOUR 11 


trole 


des produits industriels — section du pét 
et des carburants — a supprimé les alloca- 
tions d'essence aux ressortissants d'Afrique 
du Nord et des terriloires de l'Union fran- | 
çcaise qui viennent dans la métropole avec 


celte suppression qui cause un grave préju- 
dice aux algériens et coloniaux désireux «ie 
cireuler dans la métropole pendant les varan- 
ces; 2o quelles rnesures seront 
reviser ceite décision afin de témoigner 
de bienveillance à ceux de nos concilo: 


qui servent la France 


Lu 


ouire IHCI 





gomme destinés à la transformation les achats 


| 

| 

Pa + 4 ! 

leur voiture; et demande: fe les motifs de | 
| 

1 

| 


me + mem de 00 






qui sont partis servir volopiairement en In 
jochine depuis juin 1945; 2° quel est ie no 
bre des gradés de cette catégorie qui ont | 
obtenu teur intégration dans les cadres actifs, | 
en exécution de la note du général, comma | 
dant le C.E.F.F.0., n° 197 EM.A. du 5 jan- | 





1 
L 


5948. — 29 avril 1948. M. Charles Serre : 
expose à M. le ministre de Flirusirie et eu : | 
commerce que l'office central de répartition 


prises pour l 7 
pl 


PXHOSÉ 


telégraphes 


Fi 


mir D te th 1 ’ 


JUSTICE 


5949, — 29 avril 1913, — M. Paul Bacon 
rappelle à M. le ministre de la justice que la 
loi n° 47-1679 du 3 septembre 1947 a institué 
la prorogation de plein droit jusqu'au 1e jan- 
vier 1949 des baux à usage commercial, indus- 
triel ou ertisanai non renouvelés, à dla 
seule condition que les locataires ltulaires 
de ces baux mon renouvelés ou leurs 
ayants droit occupent encore matériellement 
les lieux; signale que la loi «est muette & 
l'égard de ceux ayant fait leur demande régu- 
lière de renouvellement avant le 1er janvier 
147 et dont les baux, expirés depuis un cer- 
lain temps, n’ont pas encore 616 renouvelés 
rar détüut d'accord avec le propriétaire; et 
dernande si les intéressés seromt obligis #e 
faire une nouvelle demande, étant donné 
qu'aux termes de l'article 2 da la doi du 
1s avril 196 les demandes de renouvellement 
doivent être faites entre deux ans:ct six mois 
avant l'expiration du bail. 


ee me 


5950. —— 29 avril 19%48. — M. doseph Dixmibr 
demande à M. le ministre de la justice si 163 
avoués de première instance ‘ont te droit da 
réclamer un droit fixe de 509 francs et un 
droit proportionnel, lorsque le tribunal, sta- 
tuant sur une exception d'incornnétence, nd- 
met celle-ci et renvoie la partie demanderesse 
à se pourvoir devant une autre juridiction, 
= re un tribunal de l'ordre adminis- 
ratil. 


5951. — 29 avril 1948. — M. Joseph Dixmier 
expose à M, le ministre de la justice qu'u 
‘amaine aflerimé comprenant bâtiments 


d'habitation et d’exploitalion, terres, prés, 
bois, d'une contenance supérieure à 100 hec- 
tares est dans l'indivision entre majeurs et 


et qu'une licitation va s'imposer. et 


demande si, en raison du droit de préemptior 
du fermier, des lots epuvent tre composés 
« 


mineur 


e made de venie élant, sans ntesle, plus 
avantageux, 
nes 
5952, — 29 avril 1918. — M. Emmanuel 
Tempie « le à M, le ministre de la jus- 
tice si, dans les commis s par res pi 
vues par l'article 13 de l'ordonnance du 
4 décembre 1944, peuvent être admis des 
igents d'affaire représentant l'une des pa 
" ” x Le u'eux-Mmêrmes, propre 
ires de biens ruraux le plus souvent loués 
prétendent appartenir & la profession agr 
e] Ù d porie atieirnis 
i 1 Di r 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHÔONES 
5055. j 18. — M, Gaston Auguet 
: 4 ds 


iire Etat aux postes, 
, N Le NN . t r 


3 ff 
1 sn |! & 
9 Mme Madeleine 
, ‘ tre d'Etat aux 
es: to! ! 
; 
5» 
nr ut 
î f 1 
uu À 1 ITe [N 


René Cancé 


aux postes, 
" (| 


5955, 29 avril 1958 M. 

à M, le secrétaire d'Eiat 

ei téléphones « ] 

les centraux télégraphiques & i 1 l 
Nes { hlisé ( 1] ' : ( ; P 1 


n 
, 











































2392 
d'assurer SON CEjvVHSg ju tüifieraient À elles 
seules le maintien de tableaux de service en 
général basés sur 45 heures. 

6956, 29 avril .918 M. Alfred Costes 
demande à M, le secrétsire d'Etat aux postes, 


télégranhes et iélénhones: 1° quelles sont les 


dispositions arrôlées par son administration 
pour permettre aux organisations syndicales 
d'aifi er ieurs communications ; 2° quels sont 
ie ernts 1 tratif t leurs réfé- 
F t matier 


5957 29 avril 1948 M. Ambroise Croi- 
at demande À M, le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones: 1° sur quel- 
les bases est élabli le payement des loyers 


d: logés, au que es receveurs; 
2° sont les règlements administratifs 
{et eu éférences) rég int eclle matière, 


5958. 29 avril 1938 M. Antoine Demuscois 
@ernande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
téiégraphes et téléphones de combien de 


temps dispose, pour déjeuner, ie personne} 
des équipes des signes et s’il existe à ce sujet 
des “èglements auministratifs 

6959, 29 avril 1918 M. Félix Garcia 


deinarie à M, le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téiéphones sur quels textes el 

l’'administralion des postes, 
télcur hes ei télépliones peut s'appuyer pour 


À 1 
exiger que les receveurs-distribuleurs et 


reéc'emOontasiotis 


ceveurs des pelits burcaux demeurent en per 
manenee sauf motif exceptionnel dans 
leur bureau, celle disposition paraissant être 
en contradi'tion formelle avec la loi sur 1a 
due du travail: dans les adra!tnistrations 


5960. 29 avril 1948. — M, Fernand Grenier 
demande à M, le secrétaire d'Etat aux postes, 
telégraphes et téléphones si son admihistra- 





tion esl en mesure d faire connaitre le prix 
de revient des princij ales opérations effectuées 
par s agents, t {t dans le dom » de } 
distibution qi ons lui du i £ | 
{guichet 

5961, x) avril 1948. M Waideck L’Huil- 


fier demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
posies, télégiaphes et téléphones quelles son: 


les différt indemnités auxquelles peuvear 
prétendre les agents des lignes et quels sont 
les textes adrainistratifs qu ont été élanoré 
à : jet 

5962. -— 29 avril 1918 M. Lucien Midol 
“demande à M, le secrétaire d'Etat aux postes, 


télégraphes et téléphones suivant quelles mo- 


dalités, et ea verin de quels règlements ad- 
minist'alifs, doit s'effectuer la paye du per 
sonne! des équip les lign 

5963. -— 29 avril 1948 M. Lucien Midol 


drimande à M, le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones pourquoi son admi 
nistration a décidé de remplacer la veste de 


cuir gs conducte”rs d'automobile par une 
capote Je drap, malgré les protestations des 


intéressés qui réclament le =etour aux dota 


tiens d'avant 1999. 





6964. — 29 avril 1919, -— M, Lucien Midol 
demande à M, le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones les condilions de 
recrutement des chefs d'équipe garde-maga- 


éins et les références aux textes administra- 
fifs réglemeniant cette question. 
8565. 29 avril 1493:8 M. Lucien Midol 


expose à M, le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones que les chefs 


d'équipe garde-magasins se plaignent de l’ab- 


sence d'emplois d'avancement pour leur caté- 
gorie; et demande si l'administration envi- 
sa£ et no- 


ge de leur offrir certains débouché 
tamment 1 | ie € 
éravaux. 


acces 1 grade dé teur de 
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5966. — 29 avril 1948. — M, Lucien Midol 
demande à M, le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones s’il existe des va- 
cances d'emploi d’agents des lignes à Laval, 
Mayenne et Château-Contier et, dans l’affir- 
mative, quel nombre, 


5967. — 29 avril 198. — M, Auguste Mudry 
demande à M, le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones: 1° si les receveurs 
distributeurs, gérant une recelle de 6° classe, 
doivent continuer à percevoir les indemnités 
et remises afférentes à leur emploi; 2° s'ils 
doivent payer leur logement; 3° quels sont, 
à ce sujet, les textes en vigueur. 


6968. — 29 avril 1948. — M, Albert Petit 
demande à M, le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégrapnes et téléphones: 1° quelles sont, 
pour chaque catégorie de véhicules, les vi- 
lesses permises aux aulomobiles de ladmi- 
nistration des P.T.T,; 2° quels sont les motifs 
qui ont déterminé ces limitations; 3° les rè- 
lements administratifs {et leurs références) 
matière. 


o 
e 
er cette 


5969. — 29 avril 1918, — Mme Maria Mabaté 
demande à M, le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et tèléphones quelle dolat on en 
effets de travail est allouée aux agents des 
lignes et si l'administration envisage de Îles 
doter de vétement dils « gris » ou de rem- 
placer ces a gris » par une tenue de drap. 


5970, —— 29 avril 1918, — Mme Maria Rabaté 
expuse à M, le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégranhes et téléphones que le nombre 


nin, tant au télégraphe qu’au téléphone et 


dans les services postaux, justiflerait amplc- 
mnt le recrutement de contrô'eurs slagiaires 


féminins; et demande les raisons pour les- 
quelles son administration organise unique- 
ment des conrours de contrôeurs stagiaires 


masculins alors que de nombreuses jeunes 
bachelières désircraient  élre recrutées en 
qualité de contrôleur. 


5971, — 29 avril 1918, — M, Charles Titlon 
demande à M, le secretaire d'Etat aux postes, 


d'habillement en compensation de la tenue 
est soumise à retenue pour pension civile; 
3o quels sont les règlements administratifs 
(et Icurs références) régissant ces questions. 


5972, — 29 avril 19:8. — M, Auguste Tou- 
chard demande à M, le setrétaire d'Etat aux 
posies, téligraphes et téléphones <j son ad- 


nistère des finanres l'al'ocation, aux agents 
des lignes: soudeurs, chefs d'équipe, eonduc- 


que, comme celle prévue pour le personnel 
des douanes dans le décret n° 48-78 du 13 
janvier 1918 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5973. — 29 avril 1948. — M, Emile Halbout 
deinande à M, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme si 1cs pièces d’un pro- 
jet de remembrement dépostes à l’enquite 
bâtiment sinistré, 


que 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6974, — 29 avril 148, — M, Louis-Paul Au- 
joulat expose à Mme le ministre de la santé 
publique et de la population que le décret 
n° 46-1111 du 18 maj 1946 portant statut des 
iaboratoires d'analyses médicales déclare à 
l'article 4er, & al.néa, que « nul ne peut être 
employé comme dire“teur ou directeur ad- 
joint dans plus d’un laboratoire »; et de- 
mande: to S'il faut entendre par là que « nul 





ne peut exercer son activité dans plus d'u» 


I istral a l'intenti » propose 1 i- | 
ininistralion a l'intention de proposer au mi | pour le remboursement: et demande: 


doivent indiquer les surfaces au £0l de cha- : 





élevé d'emplois réservés au personne] fémi- , 


télégraphes et téléïhiones:; 1° quelles eaté- 
gories dag nls perçoivent une indemnité | 


qui leur était attribuée; 20 si cette indemnité 


teurs d'automobiles, d'une indemnité de ris- ! 





laboratoire » où blen que « nul ne peut ttre 
salarié » dans pus d’un laboratoire et, dans 
cette deuxième hypothèse, si on pourrait être 
propriétaire d’un laborato:re et être salarié 
dans un autre, en définitive, n'être emp.6yà 
ue d'un seul côté; 2° S'il n'y aurait pas 
Heu de préciser qu'on ne peut étre d:recteur 
ou directeur adjoint que d’un seul laboratoire, 
‘ ce qui semble logique, de même qu'un mé. 
decin ne peut avoir qu'un cabinet et un phar- 
macen une seuie officine; 3° dans l'état ac- 
| tuei de la Kégisiation, si un pharmacien titu- 
; laire d’une officine peut éire directeur ou di- 
recteur adjoint d’un laboratoire dont les lo- 
eaux sont distants de son offline, que €e soit 
dans la même agglomération ou dans una 
ville voisine 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5975, — 29 avril 1919. — M, Charles d’Ara- 
gon expose à M, le ministre du travail et da 
la sécurité sociale que si les allocal'ons des 
caisses d’allocations familiales touchent, à 
Toulouse ou danse d'autres grands centres, une 
prime à la quatrième naïfssance, quelle que 
soit la différence qui sépare le 4° enfant de3 
précédents, Ë n’en va pas de même des fonc- 
tionnaires de l'Etat qu', étant régis par ure 
caisse spéciale et touchant par ailleurs €s 
mêmes allocations, ne percoive@ pas celte 
prime: et Ini demande s'il ne À me pa 
opportun de rétablir, en faveur des fonelion- 
paires, un rég.me qui les mette sur un ried 
d'égalité avec les autres parents de familleg 
nombreuses. 








5976, — 29 avril 1918, — M, Louis-Paul Au: 
joulat rappelle à M, le m nistre du travail ef 
de la sécurité sociale que l'ordre des méde- 
cins a défini un certain nombre de spécia'l'é3 
| médicales, dont la biolog.e; et demande: 

fo Pourquoi la sécurité soc.ale tarde à recon- 

naître comme médecins spécialistes les méde- 
cins biologistes, souvent hautement qualifiés, 

ayant une activité uniquement consacré: À 

l'exécution de techniques sc.entifiques et dont 

l'intervention dans le diagnostic ou le trait” 
ment des ma'adies prend une place do pus 
en plus grande aveg le développement actuel 
des techniques srientifiques; 2° Pourquoi les 
services du ministère ont rejeté les nrojrts 
de nomenclature en « K » des actes effectués 
par ces médecins et proposés par les syndl- 
‘als médcaux : 





5977, — 29 avril 1943. — M, Louis-Paul Au- 
joulat expose à M. le minisire du travail et 
de la sécurité sociale que les Journaux 0/[i 
| ciels des 8 wivembre 1917 et 31 janvier 1913 

ont promuigué une nomenclature en « B » 

des examens de laboratoire; qu'E est précisé 
que « le praticien doit inscrire sur la feuille 
de malade ie coefficient do l’analyse exécu- 
tée, précédé de la lettre « B », et qu'aucune 
autre formalité n’est prescrite par ces textes 
12 s'il 
est légitime que les ca:ssiers de cerlaines cais- 
ses de sécurité soriale réclament aux assurés 
des formaiités supp émentaires, notamment la 
fourniture d’une ordonnance indiquant en 


\ clair la prescr.ption détaillée des examens et 


parfois même le résutat de ceux-ci; 20 s’i} 
n’y à pas dans cette façon de procéder une 
violation inadmissible du secret professionnel, 
pouvant, dans certains cas étre partivulière- 
ment gêénante pour les assurés; 39 8’il n’y a 
pas lleu d'utiliser cette nomenclature des eéxa- 
mens de laborato.re comme toutes autres no- 
menclatures médicaes ou paramédieales; 
4° pourquoi considérer l’analyse comme uno 
fourniture pharmaceutique, 





6978, — 29 avril 1918. — M. Pierre Dhers «{e- 
mande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si une personne, qui se voil 
retirer l’allocalion temporaire aux vieux en 
vertu des articles 3 et 12 du décret du 13 mars 
1917, peut être astreinte au remboursement 
des sommes qu’elle a déjà perçues; et ajoute 
vhs telle mesure mettrait dans une situa- 
tion très difficile nombre de personnes peu 
fortunées dont la bonne foi est évidente puls- 
que les sommes qu'elles ont touchées Jeur 
furent versées avant le décret du 13 mars 1947. 











+ ee © 
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6979. — 29 avri 1948. — M, Emite Haïlbout 
demande à M. le ministre du travait et de la 
sécurité sociale s'il existe une disposition per- 
mettant d'accorder le bénéfice de la prime de 
maternité aux familles de plus &c trois en- 
fants même lorsqu: à nouvelle naissance sur- 
vient trois ans après la précédente. 





598v. —— 29 avr 4949. — M. Pierre-Grouès 
demande &k M. le ministre du travait et de la 
éécurité sociale si un jeune homme trava:llant 
avec son père artisan boulanger, ne percce- 
vant aucune salaire en espèces, est tenu aux 
onligations de versement de la sécurité so- 
cale, Ke pêre étant îgé et n'assurant qu’un 
travail peu impartant. 


+0 





RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


5480. — M. Marius Cartier expos à M. le 
eninistre de l'agricuiture que les chantiers en 
régle dans les lorèis occupent toute l'année 
des ouvriess bücherons, qu'à la suite de l’ar- 
eôlé du 14 mars prévoyant l’arrét des chan- 
tiers, de nombreux ouvriers vont se trouver 
en chümage; et demarmde quelles mesures il 
cnmto. prondre ur donner du travali aux 
intér (Quest du 17 mars 1948.) 

Réponse. — La loi du t1 mars 1947, relative à 
certaines dispositions d'ordre financier, pré- 
cise dans son article 1e: « Les dispositions 
du décret du 10 novernbre 1939, modifiées par 
la loi du 4# novembre 1916 et relatives à l'ap- 
provisionnement en bois pendant le temps de 
guerre, sont maintenues en vigueur por ce 
qui converne l'expioitation des forêts doma- 
niaies en Frame, pendant une période quinze 
mes l'expiration du délai prévu par la 
loi du 10 emal 1946, fixant la date Kgale de 
cessation des hostilités. + [l en résulle que 
los exploitations en régie effectuées par l'ad- 
ministration des eaux ef forêts doivent prendre 
fin, lorsqu'elles fonctionnent à l'aide des cré- 
dits du compte spécial-pour la couverture des 
besoins complémentaires en bois et produits 
forestiers, & la date du 34 mai 1918. Four l'ave- 
nir, les coupes de bois qui doivent venir en 
exploitation chaque année, seront vendues en 
bloc et sur pied, cornme il était d'usage anté- 
ricuremem au décret du 16 novembre 1939 
pour l'ensemble du territuire sauf des départe- 
ments do Haut-Rhin, Bas-Rhin et de de M 
Moselle, Dans ces conditions, ls main<4'œuvre 
forestière qui deviendra disponible par suit 
de la cessation des exploitations en régie de 
l'administration des eaux et forêts, pourra 
trouver de Fembauche auprès des exploi- 
fants privés qui se substitueront au service 
forestier pour l'abattage et le façornage des 
produits, 


RS 


5482. -— M. Pierre Girardot exzose à M. le 
ministre de l’agricuiture que les coopératives 
el les négucianis Qu département des Basses- 
Alpes vienaoat d'èlre informés qu'its ne re- 
Cevrent plus dans l'avenir, des p'ants de 
pvomraes de terre de Hollande; signale que ces 

ants som les seu!s qui conviennent aux cu: 

res pretiquées dans la région de Manosque 
et dans fa vañée de la Durance où lis four- 
nissent des rendements élevés dont bénéfi- 
cte pq ge _ et demande ue rme- 
qures il comp endre pour permettre un ap- 
sorilonnemens : suffisant des coopératives et 
des négociants des Basses-Aïpes en plants de 


crmaes de terre originaires de ililande 
Question du LT mars 1948.) 
Réponse, — L'information selon laquefle 


cocpéautires ot négociants des Pazses-Alpes 
ont été avisés qu'ils ne recevront plus dans 
l'avenir, des plants de pumme de terre de 
Hoflande eat inexactes: aucune décision n'a été 
prise et me peut étre prise actue'lement en 
ce qui concerne les tmrortations de plants. 
H est, en eflet, nécessaire d'avoir une idée 
Ga peu précise de la récoile 498 de plants 
français avant de pouvoir arrêter le plan des 
tmportations 1948-1949 de plants étrangers, Il 
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sera tenu compte des observations formulées 1! 
ar fes producteurs des Basses-Alpes lorsque 
a commission interprofessionnelle du plant 
de pommes de terre exanrinera lo programme 
des importations considérées. 


ne 


5486. -— M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l'agriculture: 1° quelle était 
la siiuation de la collcete des céréales par 
rapport à la récolte au 1er janvier, au {er fé- 
vrier et au fer mars 1948; 20 s'il est exact, 
suivant [es renseignements fournis par 
FO.N.IC., qu'après mars, l’approvisionnement 
en pain dépendra exclusivement des impor- 
tations. (Question du 17 mars 1948.) 


Réponse, — je La situation de la cofiecte 
de céréales au 1* Puis: au fe février et 
au fer mars 1948 s" tablissait comme suit: 

Quiataux. 
DURS MR smncucooneceñtéeccese ST 

Résultats de la collecte: 

Au for janvier 1918........6:.. 12.744.817 
Au fæ février 1948....scccsss 14.306.544 
Au fer mars 1918... ..ooncce 19.653.320 


Seigle: Récaïlte ones stosseus 4.024.716 
Résuitats de la collecte: 

Au {er janvier 1948...... cosvre 7171.59 

An fer février 191%...,...,..4e 833.211 

Au fer gpars 1949... ooscrcse 869,851 


ss teseesse 11.615.194 


Orge: Récolte ....…., 
Résuitats de la collecte: 


Au 1œ janvier 19M8.......csore 4.506.577 
Au 19 IGvrier 198... 1.086.489 
Au 1er mars 19489... ..cc00000. 1.976.238 
AvoinS: ROCONS eco sva 28.457.728 
Résultats de Ha coltecte: 
Au ie janvier 1918..... 0008 393.392 
Au fe février 1958... 00 503.012 
Au fe mars 1943.......,....,. 612.798 


29 S'agissant de la période s'étendant du 
1er avril au 1er août 1918, le tonnage d'im- 
portation prévu représente trois fois environ 
le tonnage de Ia collecte restant à réctiser 
L'approvisionnement du pays en rain dépend 
ainsi pour sa majeure partie des importations 
de céréales étrangères. En particulier, les 
centres défiritaires seront approvisionnés 
principalement, et parfois exclusivement, en 
céréales d'imporlalion. Toutes les dspositions 
ont été prises pour que :es importations s'ef 
lectuent selon le rythme et le vol:rre dési- 
rables, notamment en provenance des Etais- 
Unis dans le cadre de l'aide intérimaire, puis 
du plan Marshaïl 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


4832. — M. Raymond Badiou signale à M. le 
ministre des anciens combatiants et victimes 
de la guerre que des propriétaires et locs- 
taires, dont Les immeubles OI été réquisr 
fionnés pendant Floccupation n'ont perçu 
à ce jour aucune indemuité, c'est ainsi qu 
la « Compagnie francaise », maison de eurv- 
merce de Toulouse, ayant fait Fobjet d'une 
réguisition de la part du « Comsnissarial gé- 
néral d'action sociale pour les Français tre- 
Vaillant en Allemagne » n’a pu obtenir, enalgré 
des réclamations renouvelées, le réglement 
de F'indermnité qui lui est duc; et demande 
queiles mesures if compte prendre pour met- 
tre fin à des situations aussi anormales 
Question du 10 février 1948.) 


Réponse. — Le dussier aflérent à la réqui- 
sition de la maison de commerce »« Compagnie 
française », à Toulouse, adressé le 12 juaktet 
195 au ministère des prisonniers, déportés 
et réfugiés, n'était pas au nombre de ceux 
qui ont été transférés au ministère des an 
cic-s' combattants et victimes de la guerre, 
lors de la création de ce ministère, inter 
venue à la suite de la fusion de l'ancien mi 
nistère des prisonnicrs, déportés et réfugiés 
avec le secrétariat général des anciens com 
hattants. Le dossier est en voie de reconsti 
tution et des instructions ont 6t# dannées 





pour le règlement rapide des indemnités dues | 

aux intéressés. | 
EE 
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5067. — Mme Gabriel Péri dernande à M. te 
ministre des anciens combaîtants et victimes 
de la guerre s'il est exact qu'au cimetière 
ge À 1e toutes les tombes des fusillés ont 
été dotées d'une croix sans que les familles 
aient été consultées; 2 la préfecture de la 
Seine ait interdit l'érection de monureents 
particuliers sur les (ombes de fustilés. (Ques- 
lion du 20 février 1948.) 

Réponse. — 1° Les croix du carré des fu- 
sillés du cimetière d’ivry se trouvant dans 
un état défectueux, des dispositions ont été 
vrises en vue de leur remplacement aux frais 
de lVEtet. HE convient de noter que les croix 
suraontant les tombes sont notamment un 
moyen d'identification des dépouilles. Les 
familles qui souhaitent voir celles-ci rem- 
placées par ure stèle en font la dernande 
au service des sépullures au ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre, 

ut fait aussitôt {le nécessaire; 2° en vertu 

u décret en date du 25 septembre 1924 relatif 
au droit à la sépulture perpétuello et à l’amé- 
nagement des cimetières °°" vnaux, dont l'ar- 
ticle 5 dispose que « ch » sépuiture par- 
ticulière comportera un meaument individuel 
d’un modèle uniforme », la préfecture de la 
Seine a toujours interdit l'érection de monu- 
ments particuliers en matière durable sur 
les tombes des victimes de la guerre. L'ap- 
partun:.; de ceïte décision se trouve ren- 
forcée en ce qui concerne les tombes des 
fusilifa du cimetière d'Ivry par le caractère 
essentirHement provisoire des carrés créés 
pour be rereva :, ces tombes, après achève- 
ent des orératinns de restitution des corps 
aux farnilles devant être regroupées. 





5058. —— Mme Gabriel Péri expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre qu'une veuve de guerre à Cinq 
enfants: les deux premiers sont mariés, ta 
troisième (18 ans) exerce une aclivité pra- 
fessinnneïle, mais hahite chez sa mère, les 
deux plus jeunes sont âgés de 12 et 7 ans; 
et demande quel sera le taux de pension d®# 
cette veuve. (Question du 20 février 1948.1 


Réponse. — Le taux de pension de veuve 
est fixé couformément à l'art cle 15, paragra- 
phe 2, de la loi du 27 février 1948 (article 5 
an cude des pensions}, c'est-à-dire, en nant 
compte du nombre d'enfants réunissant la 
tuuûlte condition ci-agues: a) être susce,uilbe 
de recucil'ir les droifs « pension de veuve 
de lenr tnère, en ars'iat on des articies 46 
et 48 du cole des penrinrs. b) Ôtre à ch'rge, 
nu sens de la législa on sur les prestations 
fimilintes. Dons le cas signalé, les lrois pre- 
miers enfants ne peuvent ire considérés 
comme à charge au sens des prestations fami- 
liales (lot du 22 août 196}; seuls les deux 
dern'ers enfants doivent être pris en ronsidé- 
ration pour déterminer le taux de la pension 
qui s'élève: a) soit à 28.000 franrs, s'il s'agit 
lune veuve bénéficiaire d'une pension du 
faux normal où d'une veuve bénéficiaire de 


l'article 18 du code des pensions Re pouvauf 
prétendre qu'aux taux de reversion, bt soit 
31.000 francs, s'il s’agit d'une veuve béné- 


ticiaure d'une pension du taux de reversi0n, 
c} soit 9.000 francs s'il s'agit d'une veuve 
uénefisivrere du supplément exceptionnel prévu 
par l'article 51, paragraphe 1 du “ode jes 
pensions. A cette pens on s'ajonteront, éven 
uetlement, les silocations de salmre uniqse 
st les atlocations familiales ratlachées a 
puncion de la loi du 39 mars 1919 où Je «à ni 
hi 24 juin 1919 Jans l'hypothèse où ia venve 
n'aurait pas d'artivité professionnelle ou L 
l'activité professionnelle ne ui permettra 
pas de sénéficier de toutes les presia s pré 
fassions indépendantes, artisanales, agrirales 


tior 
fl 


5070. — Mme Cabriel Pér: demande à M. 17 
ministre des anciens combhattants et viciimes 
de ia guerre jusqu'à quel âge l'enfant incCura 


vle d'une veuve de guerre est considéré cum 
ne étant à sa cusrge et quel sers te ‘are 
le pension d'une veuve de guerre aÿan' tu 
ñls ou une fille Agé de plus de vingt ans el 
atteint d’une maladie incurable, (Question du 
M février M3 
Réponse Li f infiri u les 
les veuves de s rés par 
{ iu 2» bre 1915 et ] De) VE se 
OF an lues } oO s ae 
farnil 1! ll tu18 
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étant à charge que jusqu'à l'âge de vingt ans 
{article 10 de la loi du 2? août 1946). Le taux 
de pension (taux de soldat) d’une veuve de 
guerre ayant un fils ou une fille âgé de plus 
de vingl ans el allteint d'une maladie ineu- 
rahie s élève, d’après les nouveaux tarifs Hixés 
ir les articies 13 et 15 de la loi no 19 391 
du 2$ février 1948 à: a) 21.000 francs, sl 
s’agit d'une veuve bénéficiant d'une pension 


du taux normal: b) 15.000 francs, s’il s’agit 
d'une veuve bénéficiant d'une pension du 
taux de r« sion : 23.000 francs, s’il s’agit 
d'uxc x e bénéticiant du supplément ex- 
ceptionnel prévu par le paragraphe 1 de 


l'article 51 du code des pensions, La maJor)- 
ton du taux qe pension, instituée par l’artict» 
27 février 1918 (paragraphe 2 


do l'article 51 du code des pensions) ne pou- 
vant Cire accordée à l'intéressée, son fils ou 
sa fille n'étant plus à charge au sens des 
prestations familiales, Toutéfois, si l'enfant 
infime de celte veuve appartenait à une fa 


mile eCinplant au moins deux enfants nés 
{er cctobre 1945 et ouvrant droit a:1x 
majorations qui avaient été inslituées par l'ar- 
licle 13 de la loi du 31 mars 1919, il doit conti- 
nuss à bénéficier de ces majorations sans 
lugitstion de datée en vertu de la loi du 
25 juin 1991 


5071. — M. Louis Prot demande à M, le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre ;es raisons pour lesquelles; 1° les 
famiites des patriates assassinés à Ja prison 
de rresnes et enterrés dans le cimetière 4e 
cells ville, n'ont pas été psévenues lors de 
l'exhumation du corps de lêtre qui leur est 
cher en vue de son rapatriement; 2° les 
corps de deux de ces patriotes, MM, Tripet 
et Guitbeau, d'Amiens, exhumés le 30 janv:er 
#48, à Sheures du malin, ne sontpas encore, 
h ce jour 17 février, rendus à leur farmiis 
(Question du 2J février 1£48.) 

Réponse. — 19 Conformément aux disposi- 
tions de l’article 10 du décret du 16 Jjuilict 
4947, les farniles sont représentées aux exnu- 
malions.par les délégués des associal'ons d’an:- 
viens compbéttants et victimes de la guerrc. 
Le ma,zc de la commune et un:contrôleur de 
l'administrahion sont également présenis, ce 
aui permet G'&ssvier une identifleation ser 
ulensr: 2 9 lé 3 corps ae MM. Tripet et wul:- 
Peau, de Longucau, ont été exhumés à Fres- 
nes le 30 janvier 198. Leur famille a été in 
formée de l’exhamation dès l'entrée des 2er- 
cueils ians ‘e dépositoire de la zone d’exhu- 
mation parisienne. Le ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre, se fai- 
sant une obligation d'assurer lui-même les 
transferts avec le respect et la sollicitude jui 
s'imposent, ‘es cercu:u1s ont été compris dans 
un convoi de vistinres de guerre devant étre 
inhminées dans le département de la Somme. 
Les familles et les maues ont été prévenus 
de la date d'arrivée des convois, le 26 février 
pour M. Tripet et le 28 février pour M. Guil- 
heau dont les dépouilles ont été restiluées 
les 2 el 5 mars. 





5116. —- M. Jacques Bardoux demande à 
M, le ministre des anciens combaitants et vic- 
times de la guerre S'il est exact que le décret 
1° 48-102 du 28 janvier 1948 paru au Journal 
officiel du 29 janvier 1948 relatif à l’organisa- 
tion des services extcrieurs du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
comprend, dans son article 6, les lignes sui- 
vuntes: « Pour ia désignation initiale des dét- 
jigués départementaux des anciens combat- 
ants et victimes de la guerre, il sera indis- 
tinctement fait appel aux fonctionnaires ayant 
au moins le grade de directeur départemen- 
tal... et compris dans l'une des catégories sui- 
vante: « Intendants militaires préalablement 
placés dans la position hors cadre ou en re- 
traite », s’il ne pense pas que, au lendemain 
du jour où la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
4947 a procédé, dans des conditions rigoureu- 
es, au dégagement des cadres et où les dé- 
houchés ouverts au personnel ont été réduits, 
il est, à la fois imprévoyant, illogique et ins 
juste d'envisager Ja possibilité de désigner 
comme délégués départementaux des anciens 
combattants et viclimes de la guerre, de hauts 
fonctionnaires ecmme les intendants militai- 
res placés dans la position hors cadre, ou mis 
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sur ce point, les disposiliouns du décret n° 48 
162 du 23 janvier 1048, (Question du 24 février 
1918.) 

Réponse, — Le décret n° 48-162 du 28 jan- 
vier 1948 relatif à l’organisation des services 
extérieurs du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre dispose, en 
effet, dans son article 6 qu'il pourra être fait 
appel « aux intendants militaires préalable- 
ment placés dans la posilion hors cadre ou 
en relraite » pour la désignation initiale des 
délégués départementaux des anciens com- 
batlants et victimes de la guerre. Cette dis- 
position se juslifie par le fait qu'un certain 
nombre de postes de directeurs départemen- 
taux des anciens combattants ont été confiés 
depuis plusieurs années à des intendants mi- 
litaires. Cette pratique trouvait sa justification 
à la fois dans les services appréciables que 
ces fonctionnaires élaient susceptibles de ren- 
dre à l’administralion des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et dans l'obliga- 
tion qui était faite par la loi du 51 mars 1919 
de recruter les commissaires du gouverne- 
ment près les juridictions des pensions parmi 
les intendants militaires. Ces derniers cumu- 
lient ainsi les deux fonctions de directeur 
départemental et de commissaire du gouver- 
nement, La qualité de ces fonctionnaires pou- 
vait done justifier un éventuel appel à leurs 
services pour le poste de délégué principal, 
Toutefois, et compte tenu dn fait que le dé- 
cret du 28 janvier 1948 a dissocié les deux 
fonctions de délégués principaux et de com- 
missaires du gouvernement, les intendants 
militaires seront en principe appelés à être 
nommés commissaires du gouvernement, lais- 
sant ainsi à leurs collègues l'accès des auires 
emplois. 





5117. -. M. Albert Masson expose à M. Île 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre qu'au cours de la guerre 1939- 
1915, de nombreux Français et Françaises fu- 
rent internés dans des camps de France puis 
déportés en Allemagne; qu'en juin et juillet 
1914 des camps entiers, tel le camp de Saint- 
Sulpice-la-Pointe qui, essentiellement com- 
posé d’internés politiques, de patriotes, furent 
emmenés à Buchenwald; que les Français 
jnternés dans ce camp, ne portaient pas Ja 
tenue pénitentiaire mais leurs vêtements per- 
sonnels et que les forces allemandes se saisi- 
rent de tout ce qu'ils possédaient, valises, 
vêtements, Jinge, montres, hijoux, etc. 
qu'ils ne revirent Jamais; signale qu'il y a 
donc, pour <es déportés, dommages de guerre; 
et demande quelles démarches ils doivent ef- 
fectuer pour être indemnisés des pertes 
subies du fait de l'ennemi. (Queslion du 24 fé- 
vrier 1918.) 


Réponse. — De nombreux bijoux, montres, 
portefeuilles, provenant du camp de Buchen- 
wald, ayant été récupérés rar le ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre, 
les déportés ou ayants droit ont iutérêt à faire 
connaître à ce département (section des træns- 
ferts de fonds, 50, avenue Bugeaud, Paris, 
16°) la nature des objets confisqués par les 
Allemands et dont ils demandent la restitu- 
tion. Au cas où fl ne pourrait être satisfait à 
leur requête, les intéressés seront invités, en 
vue da sauvegarder leurs droits et de bénéfi- 
cier éventuellement d’une indemnité, à faire 
une déclaration de spoliation de biens. 
D'après certains renseignements, les effets et 
le linge de corps trouvés dans ce camp ont 
ét& détruits par les armées alliées à seule fin 
d'éviter tout danger d'épidémie. 





5155. — M. Paul Verneyras cxposc à M, le 
minisire des anciens combattants et victimes 
de la guerre que l’orphelinat Fugène-Napoléon 
est une fondation reconnue d'utilité publique; 
que des mulilés qui dépendent, les uns des 
forces armées, les autres des anciens com- 
batlants et victimes de la guerre, occupent 
indûment ectte maison, sans aucun titre 
(jagernent du tribunal de la Seine du 9 mai 
1947, confirmé par le conseil d'Etat); que, 
d'autre part, le ministre des anciens com- 
batlants a souligné que le droit n'était pas 
pour :es occupants (voir Journal officiel n° 45, 
page 513); que les mutilés ne veulent, à au- 
cun prix, être un prélexie à un désordre quel- 





& la retraite et qu'il y aurait lieu de modifier, 
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cette misère des mutilés, une des plus gio- 
rieuses entre toutés est démagogiquement et 
cyniquerser:t exploitée par un ou plusieurs 
individus, lesquels, tout en eréant une pé- 
nible équivoque, fomentent de véritab'es 
émeutes tant à l’intérieur qu'à l'extérieur du 
centre des mulilés; qu'il en résulte que les 
droits les plus sacrés ne sont plus respectés: 
que J'aulorilé gouvernementale est bafonce 
et que les peliles filles pauvres perdent, non 
seulement en bien-être, mais en instruction 
et en éducalion, des années précieuses pour 
l'avenir; et demande quelles mesures il 
compte prendre: f° pour aider le ministre des 
armées responsable à rendre immédiatement 
les locaux aux orphelins; 2° pour mettre à 
la disposition des mutilés des locaux décenis 
qui leur permettent d’altendre le centre 
qu'ils espèrent. (Question du 25 février 1948.) 


Réponse. — En 1945, il fut décidé d'un com- 
mun accord entre le ministère de la guerre 
(direction du service de santé) et le secré- 
taire général! aux anciens combattants, d'or- 
ganiser en-France à l’usage des mutilés ayant 
subi l'amputation d'un membre, un service 
spécialisé ayant mission de leur faire obte- 
nr le bénéfice de la rééducation fonctionnelle 
pré et postprothétique telle qu’elle était dis- 
pensée aux mutilés britanniques au Queen 
Mary'Hospital de Rorhampton, près Londres. 
La plupart des amputés, n'étant pas encore 
réformés à l'époque, devaient être traités 
dans des formations hospitalières du service 
de santé militaire et relevaient du ministère 
de la guerre. Pour l'installation du service 
de rééducation fonctionnelle, ce département 
porta son choix sur lhôpilal Eugène-Napoléon 
qui était aiors utilisé comme centre de dé- 
bordement pour les hôpitaux militaires de 
traitement, Le centre de rééducation fonc- 
tionnelle est exclusivement géré, depuis sa 
création, par le ministère des forces armées 
Le caraclère irrégulier de l'occupation depuis 
la cessalion de la réquisition a été reconnu 
et des recherches se sont poursuivies afin de 
permettre, en transférant les mutilés dons un 
autre local, de rendre l'établissement à son 
occupant légal, mais Ja rareté des immeubles 
disponib!es, utilisables à la fin projetée, n’a 
pas encore permis d'aboutir, L'une des solu- 
tions actuellement envisagées est d'installer 
le centre de rééducation fonctionnelle à 
l'Hôtel des invalides, dans des locaux que, le 
minisire des forces armées libérerait à cet 
effet. 





5225. -- M. Joseph Delachenal demande À 
M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre s’il est exact qu’un notaire 
dont l'étude a été entièrement détruite par 
bombardement et qui est, par suite, sinistré 
total au point de vue professionnel, ne peut 
obtenir une carte de sinistré parce que son 
mobilier personnel n'a pas été détruit, si 
bien qu'il ne peut bénéficier des dégreve- 
ments accordés aux tilulaires de la carte de 
sinistré en ce qui concerne le prélèvement 
exceptionnel et quelles mesures seront pri- 
ses pour réparer cette injustice. (Questio’e 
du 27 février 1918). 


Réponse. — Suivant la réglementation rela- 
tive à l'assistance financière aux sinistrés, Ja 
carte de sinistré a essentiellement pour objet 
de faciliter à son titulaire la réivstallation de 
son foyer détruit, en permettant l'acquisition 
à titre gratuit qu onéreux de meubles meu- 
blants, literie, linge, ustensiles ménagers. 
Seules les personnes qui ont subl des pertes 
dans leur mobilier familial peuvent en const- 
quence prétendre à son bénéfice, La carte de 
sinistré me peut être attribuée pour des dom- 
mages causés à des biens affectés à l'exercice 
d'une profession. Par ailleurs, la carte de si- 
nistré n’a pas un earactère indemnisateur des 

ertes subies, son attribution n’est pas liée à 
importance pécuniaire des dommages et a 
seulement pour but de remédier à la situation 
difficile des personnes dont la résidence prin- 
cipale a élé rendue , inhabitable par suite 
d'acte de guerre. En accordant aux titulaires 
de la carte de sinistré ‘une réduction de 50 p. 
100 sur le montant de leur prélèvernent excep- 
tionnel Îl a été tenu compte uniquement de 
la situation particulièrement difficile des per- 
sonnes qui ont été sinistrées dans leur hahi- 
tation principaie. À 
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5263. — M. Roger Dusseaulx expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que la décision du conseil de 
l'ordre des médecins de ne plus donner de 
soins aux mutilés à partir du 17 mars 1948 en 
raison des charges supportées par la profes- 
sion sur le plan fiscal, bien qu'ayant éié pro- 
visoirement rapportée, cause aux malades de 
légitimes appréhensions; qu'il convient d'ail- 
Jeurs de noter que les médecins ne se refu- 
sent point à soigner les mutliés, conformé- 
ment à la loi du 31 mars 1919, mais désirent 
gculement être taxés en fonction des sommes 
qu'ils perçoivent légalement; ajoute qu'élant 
donné la situation devant laquelle vont se 
trouver Les mutilés, réformés et victimes 
civiles de la guerre, il espère qu'une solution 
favorable permettra de continuer aux intéres- 
sis les soins nécessaires; et demande queles 
mesures il compte prendre pour assurer l’ap- 
plcates de l’article 64 de la loi du 91 mars 
919, (Question du 4 mars 19,48.) 

Réponse. — La décision de refuser d'accep- 
ter en payement des honoraires médicaux, les 
coupons extraits du carnet des soins gratuits 
dont sont munis les tilulaires de pensions 
d'invalidilé, a été prise le 31 janvier 19:8 par 
le conseil d'administration de la confédéra- 
tion des syndicats médicaux français; en 
imnème lemps, eet organisme invitait ses adhé- 
rents à cesser leur coilaboration au fonction- 
nement de l'assistance médicale graluile, à 
refuser la délivrance de certains certificats et 
l'établissement de certaines formules adminis- 
tralives, à se (icrober à la pratique des vacci- 
nations collectives sauf en cas d’épidémies. 
Le problème qui se posait débordait la com- 
pétence du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre, d'autant plus que les 
griefs formulés pour jusüfier cette décision 
étaient totalement étrangers aux conditions 
dans lesquelles la réglementation en vigueur 
à organisé l’exercice du droit à la gratuité des 
soins médicaux que les pensionnés tiennent 
des dispositions des articles 415 à 119 du code 
des pensions militaires d'invalidité, Pour cette 
raison, c’est le minisière de la santé publique 
et de la population qui s’est saisi de la ques- 
tion et à adressé aux préfets et aux maires, 
par circulaire en date du 21 février 1948, les 
instructions destinées à permettre de faire 
face, dans les divers domaines intéressés, à la 
cessation collective concertée de collaboration 
du corps médical, Il est à noter que les dis- 
posilions de cetle circulaire n'ont pas eu à 
jouer, la confédération des syndicats médi- 
caux français ayant lancé contre ordre quant 
à la fixation au 1er mars du début de la grève 
administrative projetée; les mesures prescri- 
tes aux termes de ce document seraient éven- 
tuellement de nalure à assurer aux pensionnés, 
en cas de grève des médecins, le bénéfice de 
la gratuité des soins à laquelle ils peuvent 
prétendre. La question de x’imposition des 
inédecins n'est pas de la compétence du mi- 
nistre des anciens combattants et victimes de 
la guerre; il croit cependant pouvoir signaler 
que la promuïgation de la loi no 48-424 du 12 
mars 1948, apportant certains aménagements 
à la loi n° 48-30 du 7 jonvier 4948 instituant 
un prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation, sera peut-être de nature à modi- 
tier l’aititude du corps médical dans ce do- 
uine. 





5314. — M, René Penoy rappelle à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre qu'aux lermes des circulaires 
B. 798 du .?1 novembre 1947 et BR. 6% du 
24 mars 1947, seules peuvent prétendre à la 
carte de « pillés et spoliés » les personnes 
dont le domicile principal a subi un dommage 
égal ou supérieur à 50 p. 100; que les dégâts 
causés aux locaux profe:sionnels, industriels, 
artisanaux ou cominerciaux ne peuvent être 
compris dans l'évaluation des dommages: 
que cette interprélation ést profondément in- 
juste dans son application, en particulier 
dans un département comme celui des Ar- 
dennes, évacué en totalité par ordre en mai 
4%0, pillkf systématiquement par l'ennemi, 
et où de nombreux agriculteurs, commer- 
çants, industriels, artisans ont. été. spoiiés 
sur le plan professionnel dans une proportion 
voisine de 100 p. 100 tandis que leurs ha- 
hitations subissaient des dommages inférieurs 
à 59 p. 100: que, dans ces conditions, ils ne 
peuvent prétendre à l'octroi de la carte de 








«a pillés ou æpoliés », délivrée par les services 
de son ministère, et qui, de plus, devient la 
seule pièce officielle leur permettant de jus- 
tifier de leurs droits; que, par exemple, la 
loi sur de prélèvement exceptionnel ne con- 
sent de dégrèvements qu'aux titulaires de 
cette carte; et demande — se référant à sa 
proposition de résolution adoptée par l’A5sem- 
blée nationale (Journal officiel, débals dau 
27 juillet 1947, page 3585) — quelles mesures 
il compte prendre en faveur des habitants 
du département des Ardennes pour réparer 
l'injustice qu'ils risquent de subir si les cir- 
culaires précitées sont appliquées et si la 
carte de sinistré ou de spolié devient la 
seule pièce officielle, permettant de prendre 
en considération, dans {elle ou telle circons- 
tance, la situation de certaines victimes da 
la guerre, (Question du 5 mars 1918.) 

Réponse. — Aux termes de la réglementa- 
tion en vigueur, seules les personnes sinis- 
trées, dans leur mobilier familial et au ticu 
de leur résidence habituelle, peuvent oblenir 
la carte de sinistré. Cette carte a, en effet, 
pour but de faciliter à son titulaire la réins- 
tallation de son foyer, en permettant l’acqui- 
sition à titre gratuit ou onéreux de mobiler, 
linge, literie, ustensiles ménagers, En con- 
séquence, il ne peut être envisagé de l’at- 
tribuer pour des dommages causés à Aes 
biens affectés à l'exercice d'une profession. 
Par ailleurs, la carte de sinisitré n'a pas un 
caractère indemnisateur des perles subies. 
Son attribution n'est pas liée à l'importance 
pécuniaire des dommages et a seulement 
pour objet de remédier à la situalion diffi- 
cile des personnes sinistrées dans leur ré- 
sidence principale. C’est pour tenir compte 
de cette pénible situalion qu’il a été accordé 
aux titulaires de la carte de éinistré, une ré- 
duction de 50 p. 100 sur le montant de leur 
prélèvement exceptionnel. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2389. — M. Albert Masson expose à M. le 
ministre des finances et des affaires éCono- 
miques que les retraiiés, obligés par ia silua- 
tion présente d'occuper un emploi sont jus- 
ticiables de textes relatifs au cumul; que l'or- 
donrance du % août 1944 stipule que le to- 
tal d’une pension et d’un traitement d’acti- 
vité ne peut excéder 150.000 francs; que de- 
puis cette époque, et malgré Félévalion con- 
sidérable de l'indice de cherté de vic, les li- 
mites du cumul n’ont été relevées que d'une 
facon insignifiante (in cinquième de l'indem- 
nité allouée aux retrai'és) ; et demande s’il ne 
compte pas déterminer un nouveau plafond 
qui fiendrait compte de la situation acluelle. 
(Question du 19 août 1917). 

Deuxième réponse, — A titre provisoire, la 
cireulaire du département des finances (direc- 
tion du budzet n° 42,2 B/6 en date du 18 mars 
19%) a relevé de 150.090 francs à 20 00 
francs, à comp'er du 1° janvier 14948, le pla- 
fond de cumul d'une pension et d'une rému- 
nération publique, I! sera procédé à une ré- 
gularisation de Ja situation des intéressés dès 
que la fixation définitive des échelles de trai- 
tement et la modification envisagée de la loi 
du 14 avril 4924, auront permis avec effet du 
ie” janvier 1943, la péréquation des relraites. 





4362. — M. Charles Serre demance à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 10° s'il est exact que les comités Sso- 
ciaux des diverses entreprises nationalisées 
sont aulorisés à prélever des pourcentages 
sur Jes receltes brutes; 20 dans l'affirmative: 
institué celte pratique; b) quel est, par an- 
née, le montant des prélèvements qui ont 
a) quels sont les textes ou décisions qui ont 
été effectnés à ce-titre par les comités so- 
ciaux d'Electricile et du Gaz de France, des 
mines et hovillères, de la régie Renaul!, des 
en!reprises de constructions aériennes natio- 
nallsées; c) quelle a été la destination des 
fond: ainsi prélevés; d) quelles est l'autorité 
responsable du contrôle de leur emploi. ‘Ques- 
tion du 3 janvier 19:18.) 

Réponse. — Seul le budget du conseil cen- 
tral des œuvres sociales d’Electricité et Gaz 
de France est alimenté par un prélèvement 
sur les recettes brutes. Dans les au'res s0- 
ciétés nationalistes citées par l'honorable 
parlementaire, les ressources destinées aux 





œuvres sociales proviennent des dotations an- 
nuelles de la société qui sont, soit fixées for- 
faitairement par les conseils d’administra- 
tion, soit calculées sur la base des traite- 
inents et salaires, Les fonds mis à la dispo- 
sition des comités d'entreprise et qui sont 
gérés sous l’autorité exclusive de ceux-ci sont 
principalement u!ilisés pour venir en aide aux 
agents particulièrement éprouvés maladie, 
blessure, sinistres, etc...) el pour soutenir les 
entreprises sociales d'intérêt général, telles 
que colonies de vacances, cantines et res- 
taurants, sanatoria et maisons de repos. Le 
montant des sommes ainsi remises aux co- 
mités d’entreprise esl variable pour: 1° Elec- 
tricité et Gaz de France: le prélèvement sur 
les recettes brutes a élé institué par ,’arhiete 
25 du décret du ?2 juin 1946 approuvant le 
statut du personnel des industries étectri- 
ques et gazières dont il convient de signaler 
que le minisre des finances n'est pas cosi- 
#nalaire. Le produit du prélèvement acnt le 
taux ne peut êlre inférieur à 1 p. Mk) 7re- 
présente respectivement pour 1917, et 1918: 
619 et 1.210 millions. En fait, selon les ren 
seignements fournis par J'Eleelricité de 
France, le conseil central des œuvres s0- 
ciales n'aurait utilisé en 1947 que 145 miihons 
Pour 1918, les dépenses prévues serxen di 
l'ordre de 400 à 500 millions; 2° Charhon- 
nages de France: le budget des œuvres s0- 
ciales des houillères de bassin est alimenté 
par des allocalions de ces établissements, Jus 
qu'au debut de 1958, les règles d’attribatuwn 
de même que les dépenses prises en charge 
par les comités d'entreprise ont rasiléreiic- 
nent varié a'un bassin à Paule, osr Lac, 
12$ (lhinrlcnnages de France ou! yr23crit aux 
iii léres de b.ssin de limiter ,;' al run 
à une somme de #.200 francs par a;ent €! 
par an, ce qui conduirait à un total d'envi- 
ron «0 millions; 3° Régie nationale des 
usines Kenault: ‘e comité d'entreprise de Ja 
régie reçoit une subvention fixée par ie cen- 
seil d’edrnnistration, Pour l’année 1916, le 
bucyct sccisi s’est élevé à 150 millions de 
francs. 1 à té no7ié en 1947 à 195 millions 
de francs; 4° Sociétés nationales de construc- 
tions aéronautiques: le montant de Falloca- 
tion versée aux comités d'entreprise pour Je 
fonctionnement des cantines el Iles œuvres 
sociales est égal à 5 p. 100 des trait:menis 
el sasuires versés par les sociétés (dé'ision 
du ministre de !arisement du 30 9:'»bre 
1945). Le total des versements s'est é:evé pour 
les cinq sociétés nationalisées à 344.398. 
francs en 1946 et 416.337.000 franes en 1%47. 


4434. — M. Joseph Schaff expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques — comrne suite à la réponse affir- 
mative, sans restrictions ni réserves d'aucune 
sorte faite le 10 juillet 1947 sur les deux 
points posés par la question n° 702 du 11 fé- 
vrier 1917 — que les trésoreres générales 
se bornent à répondre aux demandes des 
intéressés. en leur disant que des préeisions 
sont demandées à la direction de la com:;tabi- 
lité publique; que plus de six mois se son! 
écoulés depuis qu'il a été répondu à la ques- 
tion ci-dessus mentionnée et qu'aucune déci- 
sion n'est intervenue, ce qui à pour consé- 
quence de priver les intéressés de leur dû; 
et demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour régler etete situation dans un délai 
ausst bref que possible. (Question du 15 jan- 
vier 1948.) 

Réponse. — Le décret du 25 février 1916 
interdisait le cumul d2 deux indemnités 
ciceptionnelles lorsqu'un retraité pouvait pré- 
tendre à cet avantage au titre de deux pen- 
sions. Tel était notamment Je cas d'anciens 
agents de Ja S.N.C.F. également tituiaire 
d’un pension d'Etat. La S.N.C.F. ayant sup 
rimé, à la suite d’une péréquation réalisée 
à compter du 4# juillet 1946, l'indemnité ef- 
férente aux pensions qu'elle attribuait, la 
question s'était posée de savoir si celte me 
sure devait entraîner le rétablissement de 
l'indemnité rattachée à la pension servie par 
lFtat. S'appuyant sur. une interprétation lilté 
rate du décret du 25 février 19:6, le dépar 


l'affirmative dans la réponse à la question 
écrite du 41 février 1947. Toutefois, après un 
examen plus approfondi de’ l'affaire, il est 
apparu que la péréquation réalisée par Ja 
S.N.C. ayant simplement incorpaow | 


’in- 
demuité exceptionnelle dans la nouvelle pen- 
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sion, n'avait en fait modifié en rien la situa- 
on des kutéres:és. La solution primitivement 
retenue fut donc abandonnée et des instrur- 
{ions en ce sens ont été adressées aux com- 
{tables 





4526. — M. René Plevon dermande à M. le 
ministre des finances el des affaires écono- 
miques: 1° s’il considère comme valide le 
décret ne 46-1541 du 22 juin 1946 approuvant 
le statut national du personnel des industries 
éleririques et gazières alors que ce décret, 
pris sans le contreseing du ministre des 
tinances, institue un prélèvement sur les 
receiles d'une entreprise nationalisée ; 2° queile 
que soit la réponse à cette 
tion, à quels taux à été fixé, en 19:46 et en 
1947, le prélèvement sur les recettes des 
services et des exploitations de distribution 
de gaz et d'électricité prevu par Farticle 2 
du décret précité, 3 quel a été le montant 
des sonumnes prélevées au profit du conscil 
centrar des œuvres sociales de l'Electricité 
et Gaz de France en vertu de ces di-posi- 
Lions et quelles summes lui ont été <ffcective- 
ment versées; 4e à que montant est évaiué 
le produil du prélèvement pour l’année 1948, 
cempte lenuu des nouveaux turifs récermin nt 
instiués et du développement de ia con:.m- 
mation, 5° quels sont les noms des quinze 
raermbres du conseil central des œuvres 50- 
caales prévu par le paragraphe 2 de l’article 25 
du décret du 22 juin 1946; Ge quelle a été, | 
jusqu'à présent, l'utilisation des sommes pro- 
venant du prélèvement, 3° s'il existe un 
contrôle quelconque hors du sonseit central ! 
des œuvres sociales de lEleriricilé et Gaz 
de France, sur l’utilisation des sommes pro- 
venant du prélèvement, 8e si les membres 
du conseil central des œuvres sociales de 
l'Electrrmilé et Gaz de France reçoivent une 
rétribution ou des indemnités quelconques 
©t, dans l'affirmative, quel est leur montant. 
(Question du %G janvier 1M8,) 


premitre ques- |; taxe sur les cuirs verts et peaux brutes est 


tricité de France, bien qu’il n'existe À ce 
sujet aucune disposition légale ou règlemen- 
taire; 8° les membres du conseil central des 
œuvres sociales d'Electricité de France ne 
reçoivent aucune rétribution particulière pour 
les fonctions qu'ils exercent au sein de ce 
consefl. Hs sont seulement remboursés, 
comme d'ailleurs tout le personnel supérieur 
du service national, de leurs frais réels de 
déplacement. 





4572. — M. Alfred Costes demande à M. te 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: {° si la laxe eur les viandes et abats 
doit suhir l’abaltement de 10 p. 400; 2° si la 


imputable aux bouchers délaillantg abattant 
ou faisant abattre ou bien aux grossistes en 
cuirs ct peaux; 3° à quelle date les précisions 
demandées au département de l'agricuiture 
seront fournies à la direction des contributions 
indirectes de façon à permettre l'envoi d'une 
instruction précise et définilive aux cempta- 
bles chargés de la perception desdites taxes. 
(Question du 21 janvier 1948.) 


Réponse. — 4° Réponse négative; 2° Aux ter- 
mes de l'artiele 2 de l'arrêté du 51 décembre 
1947, la taxe sur les cuirs verts ct 1°s peaux 
brutes est recouvrée auprès des exploitants 
de mégisseries, tanneries et corroieres. 
3 les conditions d'application de la taxe de 
sotidarité agricole sur les abats, les cuir: verts 
et les peaux bruies fixées par deux srrètés 
du 31 décernbre 1917, publiés au ‘ournal ofli- 
ciel du 15 janvier 1948, ont été précisées aux 
agenis chargés du recouvrement par une ins 
truction ne 2% B, parue au bubketin offiriel 
des contributions indirectes du 2 février 1915. 


4564. — M. Robert Lecourt exposo à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l'application de la loi du 7 jan- 
vier 1948, instiluant un prélèvement excep- 





Répunse. — 1° Le défaut de contrescing du 
ministre des finances ne paraît pas —— “ 
tibte d'aflecter la validité du décret ne 46-1541 
1916, tant à l'égard du juge de 
l'excès de pouvoir qu'à celui des tribunaux 
judiciaires; 2° et Jo le taux du prélèvement ! 
Sur tes rerclles des services et des exploita- ! 
tions de distribution de gaz et d'électricité 
ne peut être inférieur à 1 p 100, et dont étre ; 
fixé chaque année par le conseil d'admini<tra- 
tion du Gaz et d'Flectricité de France. AuCune 
dépense m'asnnt été prévue en 1936, le conseil 
d'Électricité de France n'a pas eu à se pro- 
noncer sur de taux du prélèvement dont il | 
s'agit. Pour 1945 et sur la base d’un taux 
de ! p. 100, ce prélèvement représentait 610 
enihons. En fait, les sommes versées au 
conseil central des œuvres sorlales (C.C.0.5S.) 
ne s'étant élevées qu'à 155 millions, Electrt- 
ché de France à estimé impo-sible, sans aller ; 
à l'encontre dn décret du % Juin 1946, de | 
fixer le montant du prélèvement à opérer 
sut les recettes, ke sur la base des vouveaux ! 
lurifs et d'un taux de 1 p 109 le produit 
du prélèvement pour l'année 1948 peut être 
évatué à 1.2 millions; %e le conseil central 
des cœnmvres sociales prévu par le paragraphe 2 | 
de Ferticke % dun 22 juin 1946 est “omposé | 
des 45 enembres titulaires -uivants. MM Mar- | 
cel Paul, John Ottaway, Clément Delsoi, Roger | 
Lescuyer, Rovimend Dubois, Henri Loustan, 
Ent. Loustuu, Mine Renée Lemanissier, MM. 
Joseph Zemh, Aimé Bonet, Robert Tanguy, 
Cugfñne Balssant, Gérard Hroca, Gustave 
Mannet, André Ruryard, 6° les sotoimes 1r0- 
ven du prélèvement sont princi alement 
Utiisées à la ouverture des dépenses entraf- 
nées par Les enlonies de varanres (nourriture 
dés rnfants, organisation matérielle des colo- 
nies, indemnité aux parents dont les enfants 
De peuvrmi partis dans les colonies de va- 
canresi, par les eluhs <portifs, les RARE 
les arbres de Noël, les fovers culturels, les 
jardins onvrirs et les caisses mutuelles cofm- 
niémentnires de solidarité Elles <ervent éga- 
lement À fatre face aux dépenses dr fane- 
Gionnement administratif du ronæil central 
des cnvres sociales et aux frats de déplace- 
cent des membres du conseil rentral des 
ouvres cSociates: 7e Je conseil central des 
cærvres socintre à La pmssihilité d'utiliser les 
sommere provenant du prélérvement aux dé- 
ponses qui sont prévues danse son nrojet de 
budget Celui-ci a jusqu'à présent été soimis | 
& l'approbation du directeur général d'Elec- | 


du 22 juin 
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! commerce n’est passible du prélèvement ex- 


| commerciales. 


tionnel, sou'ève une difficulté robe en 
ce qui concerne les contribuables soumis à 
l'impôt sur les bénéfices industr.els et com- 
merciaux lorsqu'une cession de ‘onds de cum 
merce ou de parts de sociétés est in:ervenne 
à une date comprise entre la fin de s'exercice 
1916 et la date de mise en application ée 
ladite lot; et dernande si, dans :e cas, c’est 
bien l'acquéreur du fonds de commerce ou des 
parts qui devra effectuer le ver“ement de la 
somme correspondant au prélèvement. (Ques- 
tion du 29 janvier 1948.) 

Réponse, — L'acquéreur d’un fonds de 
ceptiannel de lutte contre l'inflation, en rai- 
son de l'exploitation dudit fonds, que si 
l'acquisition à été antérieure au ter janvier 
1937. Quant au cédant, il n'est redevable du 
prélèvement au même titre que si la cession 
a été postérieure au 31 décembre 1946 et sous 
réserve, d'autre part, qu'il exerçât, au 1e jan- 
vier 1948, une artivilé relevant de l'impôt sur 
les hénéflces de l'exploitation agricole ou de 
l'impôt sur les hénéfires des Peee non 

Les cessions de parts inter- 
venues dans une société postérieurement à ia 
clôture de l'exercice 1946 restent sans In- 
Quence sur le montant du prélèvement qui 
doit être calculé, dans tous les vas, sur le 
montant du chiffre d'affaires dudit exercice 
et établi: 4) s'il s'agit d'une société par ac- 
tions, au nom de la société; b) s'il s'agit 
d'une soclété en nom collectif eu d’une 80- 
ciété ep commandite simple n'ayant pas opté 
pour le régime fiscal de: sociétés en comman- 
dite par actions dans les condilions prévues à 
l'article 1132 du code général des impôts di- 
rects, au nom des assoc.és qui la composaient 
à la clôture de l'exercice 19:6 et au prorata 
de leurs droits dans ja société à celte époque. 


4665, — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques le cas des vi'iculteurs d’une commune 
de Loir-et-Cher où le report déficitaire ne joue 
pas dans le calcul de l'impôt, signale, à 
fitre indicatif: &) qu'un vignerun exploitant 
quatre hectares de vignes < appellation con- 
trés » pavera, avec un rendement de % 
hectolitres À l’hectare, 40.710 F d'impôts sur 
les hénéfires agricoles et 155.200 F an titre 
d'un prélèvement à 80 p. 100, soit au total 


ploitant la même superficie en Indre-et-Loire 
sera soumis avec le report déficitaire, & 
1.560 F d'impôts sur les bénéfices agricoles 
ot à 15.600 F au titre du prélèvement à 
66 p. 100, soit au total 23.160 F; ajoute que 
cetlo commune de Loir-et-Cher, comme beau- 
coup en Indre-et-Loire, a subl le désastre de 
1959 et que pour 80% hectares, la récolte de 
19% a été de 11631 hectolitres et cetie de 
1916 de 28.13% hectoliltres; et demande quel 
est le recours de ces vignerons pour bené- 
ficier du report déficitaire, (Question du 2% 
janvier 1948.) 


Réponse. — En principe, aucune disposi. 
tion légale n'autorise, pour l'établissement ds 
l'impôt sar les bénéfices de l'exploitation 
agricole, le report sur l’année suivante des 
déficits subis au cours d'une année dans des 
exploitations pour lesqueiles le forfait n'a gas 
été dénoncé. Toutefois, par mesure iibéraie, 
il a ét admis que, dans les départements 
où, au cours d’une année, l'exploitation dez 
vignobles s’est traduite par des pertes 
rallsées, la moyenne de <es pertes serait re- 
portée sur les bénéfices forfaitaires moyens 
constatés au cours de f'année sulvante, En 
outre, pour les départements où, d’une ma- 
nière générale, l'exploitation des vignes a été 
bénéficiaire, -Ic service des contributions dit. 
rectes a été Imvité à admettre, après examen 
des cas particuhers, le t des déficits que 
certaines exploitations ont pu subir ge? suite 
de sinistres (gelfe, grêle ou matadie de ta 
vigne ayant des consquences extrêmement 
graves). Ces prescrir.ions ont été régulière- 
ment suivies dans les départements de l'in 
dre-et-Loire et de Lotr-ct-Cher pour :’établis-. 
sement de limpôt sur les bénéfices de l’ex- 
ploitation agricole au titre de l'année 1947 el 
expliquent que le report déficitaire ait été 
admis, d'une manière générale, pour ie cal 
eu des impositions dues par les viticulteurs 
de l’Indre-et-Loire où l'exp'oitation des vigno- 
bies a été très généralement déficitatre en 
1936, alors qu'il n'a été appliqué dans le Lotr- 
et-Cher, où la rérolte de vin a été, dans l’en- 
semble, bénéficiaire en 1946, qu'aux seuls 
viticulteurs ayant subi en 195 des pertes ré- 
sultant de sinistres. En définitive, résuite 
des explications ci-dessus que, dans le dépar- 
tement de Loir-et-Cher comme dans celui 
d'Indre-et-Lôire, il a blen été tenu compte 
pour la détermination des hases de ‘im 
sur !es bénéfices de l’expioitatlon agricole 
dû au titre de 1947, des déficits subis rar les 
vitieulteurs en 1915 et que les différences 
constatées portent exclusivement sur le 
d'imputation de ces déficits — général dans 
‘Indre-et-Loire et individuel dans te loir-et- 
Cher — et sont Prune par la situation 
différente de ces PL RSR en ce qui coa- 
cerne le caractère de généralité des pertes sa- 
bies par la viticulture en 1945, Au Cas, d'ail. 
leurs, où certains vitiruteurs n'auralen! pas 
bénéfirié dr la déduction de la perte effecti- 
vement subie par eux au cours de ladite 
année, {} leur er de signaler leur 
Siluation à Ja direction départementale des 
contributions directes. 





4880. — M. Maurice Béné expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques l'injustice dont vomt étre l'ohjet un 
certain uornbre d'agriculteurs, Cu fuit de 
l'abandon du revenu cadastral comme base 
d'imposition sur tes bénéfices agricoles et de 
son remplacement par une classification par 
région, attire son attention sur les consé- 
quenres pouvant en résui'er, À saveir ne- 
tamment que les exploitants de terres ferti:es 
payeront en réalité sens'blement moins d'ia. 
pô's que ‘es exploitants de terres médiocres 
et que ces derniers, ne couvrant pas leurs 
frais, se verront vraisemblablement dans 
l'obl'gation de les lalsser en friches; et de- 
mande si cette injustice fscale ne pourrait 
être évitée par l'adoption d'un systèma d’im- 
position approprié à chaque communes, fr 
[ant ainsi d'une frçou dauuable les . 
lants agricoles, selon la productivité des (es 
res. (Question du 12 février 1948,) 


Réponse, — L'examen te Partement du 
rojet de réforme de l'impôt sur les béné- 
ces de l’exphlta'ton agricote, qui prévoyait 
notamment le c'assement des exploftations 


agriroles par catégories, a été ajourné. Il 





195.240 F; b] que le même viticulteur, ex- 
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s'epsuit que Jes bases forfaitaires 
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pot seront établies en 1948 dans les mêmes 
conditions qu’en 1947, «’est-à-dire, en ce qui 
concerne les cuitures générales, par applita- 
tion d’un coeflicient au revenu foncier impo- 
sable des terres exploitées. 





4886. — M, Joseph Defos du Rau expose à 
M. le minisire des finances et des affaires 
écenomiques que, puis es appointements 
des gérants majorila’ res des sociélés À respon- 
sabilité limitée ont été considérés non comme 
des salaires, maïs comme des bénéfices com- 
merciaux, repris en comptabilité avec le Dé- 
oéfice comptable passible de l'impôt sur .e3 
B. L C., donc soumis au taux de 24 p. {W; 
que, par suite de la refonte do la fiscalité, ces 
appointements seraient frappés du taux de 
&i p. 100 (B. I, C. et valeurs moblières); que 
si Pabus dans l'allocation de tels traitements 
a pu juslifler celte mesure, il semble qu’il 
n’en soit plus de même aujourd’hui, 1e ba- 
rèmes des s&aires établis par le ministère du 
travail prévoyant la rémunération norma.c 
de3 directeurs commerciaux des sociétés, ce 
qui en fait un salaire; et demande, dès {ors, 
si dans une société à responsabiilté hmitée, 
lorsqu'un ou plusiours gérants majoritaires 
remplissent effectivement 10 eôle de direc- 
teurs commerciaux, leurs traitements peuvent 
ne pas ètre repris en compte pour le paye- 
ment de l'impôt sur les bénéfices industr els 
et commerciaux dans la mesure où i!3 sont 
conformes aux barèmes établis par le minis- 
tère du travail. {Question du 12 février 1948.) 


Réponse. — Réponse négative, remarque 
étant faite que les dispositions du projet de 
toi n° 2619 portant réforme fiscale, qui pré- 
voyaient l'institution d’un impôt sur le revenu 
des personnes morales, ayant été réservées à 
la demande du Gouvernement pour complé- 
ment d'étude, n'ont pas été reprises dans le 
projet de loi n° 3165 portant aménagements 
fiscaux et actuellement soumis au Parlciment, 





4894, — M. Joseph Denais rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques la i0i du 25 juin 1947 et le décret du 
G novembre 1947 instiluant une taxe excep- 
tionnelle sur les débils de première eatézo- 
rie; et demande: 1° si le fait, pour un com- 
merçant, d’avoir acheté un débit du bo'ssons 
sinistré dans une vile en œeconstruclion et 
d’avoir reconstilu$ l'agencement seloh les 
techniques de l'architecture moderne, consti- 
tue une création ou une exlension au sens 
de la loi, les autres éléments: superficie, op@ 
rations commerciaies, elc., demeurant inchan- 
és; 20 si un commerçant ayant benéficié des 
ispositions de l'ordonnance 13 B du service 
des contributions indirectes pour une ca'égo- 
rie déterminée de boissons, est redevable de 
la taxe; 30 dans quelle catégorie, pour l'as 
siette des taxes de 12 p. 100, 25 p. 100 et taxe 
exceptionnelle, sont classées les boissons ap- 
pelées « cocklails » maïs qui, en réalité, ue 
sont que des liqueurs. (Question du 12 Jc- 
vrier 1918.) 


Réponse. — 19 Réponse négative, en prin- 
cipe, à la condition qu'à l'occasion de la re- 


mise en état de létab'issement l'intéressé 


n'ait pas modifié le caracière de l'exploitation 
antérieure et transformé en un élablissement 
passibie de la tax® un débit qui n’y aurait 
pas été soumis si son explôitaiion avait été 
reprise dans les mêmes conditions qu'avant 
le changement de propriétaire; 20 Ja taxe sur 
les créations et extensions de fonds de com- 
merce est due dès l'insiant où l'intéressé a 
été soumis à une époque quelconque com- 
prise entre le 4° janvier 1946 et le 21 dé- 
cembre 1957 à la taxe sur les transactions 
au taux majoré de 25 p. 100 ou à La taxe à la 
roduction au taux majoré de 12 p. 100; 
o pour l’assietto des taxes susvisées do 25 
pour 400 ou de 12 ?. 100, es cocktails étaient 
classés parmi les boissons non dénommées, 
En conséquence, suivant l’époque considérée, 
la taxe de 25 p. 100 leur était applicable lors- 
que leur prix était au moins égal à 18 F ou 
supérieur à 25 F ou à 40 F. Postérieurement 
à la date d’entrée en vigueur du décret du 
21 mars 1917, Îls étaient passibles de la taxe 
de 12 p. 100 lorsque leur prix excédait 50 F, 








4948. -- M. Louis Jacquinot em à M. le. 


ministre des finances et des affaires économi- 
ques que l'alinéa 2 de l'article 15 de l'ordon- 
nance du 10 avril 1945 n’a pas étf reproduit 
dans la loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre et que certains conserva- 
teurs des hypothèques s’en autorisent pour 
percevoir le salaire au plein tarif au lieu du 
larif réduit de moitié sur les états ou certifi- 
cats destinés à étre jo‘nts aux dossiers des 
sinistrés; et demande si cette prétention est 
justifiée aïors que la loi susvisée n’a abrogé 
que les dispositions antérieures qui lui étaient 
contraires et que, nulle part, ele ne se pro- 
nonce pour Vlexigibilt# du salaire eniier. 
(Question du 13 février 1948.) 

Réponse. — Les salaires formant la contre- 
partie de la responsabilité personnelle que la 
loi impose aux conservateurs des hypothè- 
ques, l’administration n'intervient, en cette 
matière, qu’en cas d'abus manifesie. Or, on 
saurait considérer comme un abus justifiant 
l'intervention de l’administration, le fait pour 
un conservateur de percevoir, au plein tarif, 
dez salaires qui lui sont dus à l’occasion de 
formalités données à des actes relevant de la 
loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de 
guerre, dont aucun article ne déroge aux dis- 
positions générales fixant la rémunération de 
ces. agenis. Sous réserve de l'appréciation 


souveraine des tribunaux judiciaires, exclusi- | 


vement compétents, pour s''tüer sur les con- 
testations relatives à la perception des sa- 


laires, l'interprétation dont se prévalent cer- | 
tains conservaleurs apparait, d'ailleurs, défen- | 


dable, 





| 
4361, — M, Paul Bastid demande à M, le mi- | 


nistre des finances et des affares économi- 
ques sur quel base doit être ca:culée le ver- 
sement rétroactif que doit effectuer ie fonc- 
tionnaire qu désire bénéficier des d'spositions 
des articles 19 de la loi du 14 avril 19% et 5 de 
la loi n° 48-24 du 6 janver 1948 et si l'ex- 
press.on « traitement initial », employée dans 
’arlicle 10 de ja loi du 43 avril 1925, doit s’en- 
tendre du traitement effectivement perçu par 
le fonclionnaire lors de son entrée dans !a 
fonction comme litwaire, (Question du 17 [é- 
vrier 1918.) 
Réponse, — Réponse aïfirmative, 





5124. — M, Henri Caillavet demanie À M, le 
minisire des finances et des affaires économi- 
ques quelles sont les ra.sons qui ont incité 
jes services des finances, en ce qui concern 
l'emprunt, à établir un taux de 5 p. 100 sur le 
chiffre d’affaires pour les restaurants et un 
taux de 1 p. 100 pour les hôfels. (Question du 
21 février 1918). 

Réponse, — Le coefficient 
pour le calcul du prélèvement exceptionn 
üe lulle contre l'inflation dù par cerlains hô- 
tels n’est susceptible de s'appliquer qu’à ceux 
de ces établissements qui sont classés « hôtels 
de tourisme » dans les condil'ons fixées .par 
la loi du 4 avr.l 1912, Ce coefficient est fus- 
tiñé par es difficullés qu'éprouvent actuclle- 
ment les entreprises dont il s’agit et pour des 
considérations d'ordre économique, Quant aux 
restaurants, le décret n° 48-526 du 12 mars 
1918, intervenu à 1a suite de ia revision pré- 
vue par l’article 10 de la loi no 48-12: du mé- 
me jour, a ramené à 4 p. 100 lô coefficient à 
retenir pour ceux qui dépendent d’un hôtel de 
tourisme et à 3 p. 100 pour les autres. 


» 





6268. - M, Lucien Degoutte expose à M, le 
ministre des finances ct des affaires économi- 
ques quo le propriétaire d’un terrain d’une 
superficie do soixante-se;ze ares environ, sur 
lequel so trouve une maison d'habitation, se 
décide à vendre la maison d'habitaton et un» 
parcelle du jardin, le tout d’une superficie de 
Six ares environ, à prendre dans l'immeuble 
en cause: que la préfecture, consultée à ce 
sujet, déclare l'opération impossible sans l’ac- 
complissement préalable des formalités da lo- 
tissement; qu’un cahier des charges est alors 
dressé, et l’opéralion autorisée, alors qu'il rrs- 
sort clairement de la correspondance échan- 
gée avec la préfecture que le propriétaire de 
l'immeuble n’a dû effectuer Îe lotissement 
que pour la seule vente envisagée, qu’il n'a 





, pas l'intention, quant à présent, du moins 
d'effectuer d'autres ventes, et que, par suite, 
| l'opération est isolée; et demande si la per- 

ception de la taxe sur le chiffre d'affaires et 

des taxes communes en vertu de la loi qu 
, 27 janvier 1914, dot avoir lieu lors de l’en- 
registrement de la vente, (Question du 
4: mars 1918.) 

Réponse. — L'article 11 ($ 1°, 49) du code 
des taxes sur le chiffre d'affaires (loi du 
95 janvier 1941), devenu .’arlicle 11 bis C du 
méme code raodiflé par la loi n° 5823 du 
6 janvier 1918, mentionne, sans aucune con- 
dition ni réserve, parini ies opéralions 1MmÿP9- 
sables, celles « réal.sées par les lotisseurs » 
ll s'ensuit que toute vente effectuée après 10- 
tissement est, en principe, soumise à l'impôt, 
Ce dernier doit être acquitté au bureau de 
l'enregistrement avant le 25 du mois qui suit 
celui au cours duquel le prix de vente 1 é6 
encaissé. 11 n'existe, a prior., aucun motif de 
s'écarter de ces règles au cas parlicu.ier. 


> 





5269, — M. Joseph Denais demande À M, le 
minisire des finances et des affaires econa- 
miques que! a été le montant des rémunéra- 
lions occultes ayant donné lieu, au titre da 
1937, à l'application de l'impôt général Sur 18 
revenu aux parties versantes, confnrmément 
À l’article 129 bis du code général des impôts 
directs. (Question du : mars 1948.) 
L'administration ne dispose pas 
enft e int: no 


| Réponse. — 

de renseignements statistiques 

lui permettre de répondre à 1à question po: 
_ 


1 


par l'honorable dé; ue, 


| 5286, — M, René Schmitt expose à M. 18 

ministre des finances et des sffaires économi 
ques que le bénéfice ré déti 

comme la simple différence entre 3 

| et les dépenses de l'exploitation agricoic; et 

n 


r 
8 





ce réel agricole est 
«et , rorptf, 
il 3 FCLUE 





la 


| demande quelle sera la position &Ge L'adimius 
tralion des contributions directes vis-à-vis au 
| herbager qui, ayant été imposé au hénéfic 
| réel durant rlusieurs années, se trouve l 
! traint de vendre une partie importante d | 
troupeau, maintenu à un niveau « tant 
| durant les années où il a déclaré ses Du cs 
réels par ditftérence entire re el es êt dû , 
| ce qui en fait une pure rcalisauon à l 
Question du 4 mars 1918.) 
Réponse, — Le bénélice réel &e l'ex} 
| tion agricole étant, aux termes mêm ‘ 
l'article 53-2 du code général des impôts « 
ts constitué pa l'excédent des te3 
provenant de la ultu e, de l'éleva te 
autres produits r les dépenses ; 
par l'exploitation, le produit de la par 
un herbager d'une partie de son 1 \U, 
quelle qu'en soit l'importance, ntre en 
| compte pour Ja délermination du ! } 
réel imposable de l'intéressé. 


5359. -- M. Maurice Schumann onale à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que de nombhreuy artisans t 


en même temps, un cominerce peu important 
et pour lequel il est établi un forfait séparé, 
imposable aux bénéfices industriels ct com. 
merciaux, selon le droit commun; que les ser 
vices des finances bloquent dans ) 
cas les deux chiffres de forfaits pour ne ’aira 
ensuite qu'un abattement avant le calcul du 


prélèvement; que Particle 2 de Ja 16i du 

vier 1913 sur le prélèvement excepti 

pule que le bénéfice imposable est 

lice net diminué, en ce qui concerne 
fessions commerciaes et industrielles pr 

‘ mment dites, d’un abattement de 10.00 F et, en 
ce qui concerne les artisans et assimilés visés 
à l’article 23 du code général des impôts di 
rects, de l'abattement prévu en leur favet 
par ledit article: et Jui demande si le chif 
imposable ne devrait pas être plutôt la s0 
des deux forfaits diminués chacun de ! 
tement afférent, (Question du 9 mars 191=.) 





Réponse, — Lorsqu'un contribuable a ex Ù 
simultanément en 196 une profrssi 
mercialèe proprement dite et | 


artisanale dans les conditions prévues à | 
| ticlo 23 du code général des impôts 
| les bénéfices forfaitaires afférents à el 
| de es activités qui nt été fixés 
| en vue de l'établissement de F 
| bénéfices industriels et commerciaux dû au 
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titre de 1M7 dolyent, dès lors qu'ils relèvont 
de la infme cédule, être cumulés pour le cal- 
Cut du prélèvement Mais 11 y a lieu de dé- 
duire du bénéfice net global äâinsi obtenu 
Fahaltement de 60.000 F prévu pour les arti- 
Bali, 





5358, — M. Pierre Chevallier rappelle à 
M. la ministre des finances et des alfaires 
eccromiques que sont assujettis au prélè- 
vement institué par la loi du 7 janvier 198, 

teurs bénéfices de 1946, les exploitants 
< le3 exerçant leur activité au 1e jan- 
4 19:S; signale qu'un propriétaire ayant, 
jusqu'au 11 movembre 1946, un petit domaine 
en imctayage l’a transformé à cette date en 
fermage au profit de l’ancien métayer; et de- 


mmande si ce propriétaire est im posa ble au 
re du prélêvement, (Qusstion du 11 mars 
dos 
P4 n1? Pp . N A » Aentiva : :e 4 à , 
10] . — Réponse négative, sous réserve 


l'intéressé n'ait exercé au 1°7 janvier 1948 
aucune aclivité relevant de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux, de l’im- 
pui sur Les bénéfices agricoles ou de l'impôt 
sur les hénefices des professions non commer- 
ciakes et qu'il n'ait pas été assujetti au titre 
de 143 à l'impôt général sur le revenu à rai- 
son d'un revcau suffisant pour être redevable 
( j rc mt dû par les contribuables suu- 
us à dernier impôt. 


5382, M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
vaiques par suite de quelle confusion l’admi- 
l tion des douanes, dans la liste des pro- 
hibitions (Journal officiel du 5 janvier 1948), 
it : chapitre des abrasifs, rubrique alu- 


mioc, l'alundun, qui n'est pas un substantif 
{ «t ne désigne pas 1ne composihion 
chimique intéressant toute l'industrie des 
abrasifs, mais une marque de fabrique, et 
pi privative de le société américain: Nor- 
lon, qui en à donné la eoncession exclusive 
€ r à une compagnie, et, en consé- 
4 e, SU ne endrait pas de suyprimsr 


Ja plus tôt possible « alundun » du répertoire 


dans les éditions du tarif douanier et la liste 
des gr Y'ihitions. Queslion du A1 rr'ers 1948.) 

Rcponse - La nomenclature du tarif des 
a été établie en accordi avec les re 
I s es différenies »:0:,sspms et sur 
Ja pro] n des ministères techniques inté- 
ré . Toutefois, l'enquête effeciuce, à la 
nite la question posée, auprès du dépar- 
ment de l’industrie et du commer’e ayant 


L 

} que le lerme a slüundun : 
e0 (vai, bien ane marge d2 prop.éié ap- 
yortenant à la société américaine Norton, un 
t d'arrêté a été préparé pour supprimer 
« terme de la nomenclature tarifaire. Ce 
publié incessamment au Journal 
publication, la liste 
revisée. 


et, après sa 
sera également 


5386, M. Jacques Gresa expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques: a) qu’une partie des diffuseurs de la 
presse eflectuant la vente de journaux et 
publications par portage à domicile, bénéfi- 
ciant, en plus de la commission sur leur 
vente, d'un salaire fixe, sont sans conteste 
placés sous le régime des salariés; b) que les 
porteurs vendeurs libres faisant exactement 
» même travail, mais ne bénéfiejant que d’un 
salaire mobile, parce que vendant à la fois 
plusieurs titres, doivent, en principe étre 
taxés comme artisans et verser 15 p. 100 de 
leur commission, après un abattement à la 
base do 96.000 F; qu’en particulier, dans cer- 
tuines régions de France, les « kiosquiers » 
ne vendant exclusivement que des fournaux 
et des publications d'un prix modeste, et un 
ceztain nombre de vendeurs sont taxés 
comme les commerçants à 24 p. 106, avec 
10.000 F d'’abaltement à la base; et demande, 
en raison de ces différenciations qui semblent 
teintées d’injustice, s' pourrait faire cesser 
ces anomalies et soumettre les Intéressés au 
régime des artisans et non à celui des com- 
mvrçants, (Question du 11 mars 1943). 


I a été décidé que tous les 
de journaux exerçant leur activité 


» Lys 
Rénonse. — 
} i 
MArTCHATIAS 


en ambulance, au régime de l'article 23 du 
code général des impots directs, c'est-à-dire 


trailements et salaires. 





6390. — M, Camille Laurens expose à M. le 
ministre des finances et des affaires mi- 
ques Qu'un murciér en gros a ouvert ke 
4 janvier 1940, son commerce que de norm- 
breuses démarches et la déclaration de guerre 
ne Jui ont pas permis de tenir en 1929; qu'en 
prévision de celle création, ce négociant avait 
constitué au cours de l’année 19939 un stuck 
da marchandises dont le prix d'achat de 
163.510 F cest justifié par des factures régu- 
lières; que, dans sa déclaration d'impôt de 
solidarité, ce coniribuable a compris comme 
élément anciens de son patrimoine la somme 
de 4.275 F, représentant la valeur de son 
stock de marchandises au {°r janvier 1940 ré- 
évalué conformément à& Ja loi; que Fadmi- 
nistration de lerregistrement prétend, après 
contrôle, n’admetllre aux éléments anciens du 
atrimoine que la s3mrme de 163.5N F et réin- 
égrer celle de 327,765 F aux éléments nou- 
veaux taxables à la contribution swr Fenri- 
chissement; et demande, étant donné que ce 
contribuable a ouvert son commerce 1 4!T jan- 
vier 190 et qu'aucun texte ne l'obligeait à 
faire l'inventaire de som stock de marchandises 
au 1% janvier 14910, mais qu'il est en mesure 
de juslilier régulièrement de la valeur de son 
stock de démarrage, s’il ne pourrait être eonsi- 
déré comme un commerçant exerçant amté- 
rieurement au 4e janvier 1940 et bénéficier 
de ce fait de la réévaluation du prix de ces 
marchandises qui devraient figurer à juste 
titre aux éléments anciens de son patrimoine, 
(Question du 11 mars 1948.) 

Réponse. — Pour répondre en pleine eon- 
naissance de cause à la question ypusée par 
l'honorable député, il serait nécessaire de faire 
procéder à une enquête auprès du service lo- 





cal de l'enregistrement, et, à cet effet, de 
connaître les norn et adresse du contribuable 
intéressé. 

5391. M, Jean Médecin expose À M. le 


ministre des finances et des affaires écono- 


miques que ]! artic 9 et 15 de la loi 
ne 48-23 du 6 janvier 1948 fixent au 34 jan- 
vier 1948 la dale limile à laquelle les quo- 
{it de centimes et taux des taxes munici- 
! 


pales que comportent les budgets communaux 
de l’année 1948 doivent être notifiées à l’ad- 
ministration des contributions directes pour 
que cetie dernière en tienne compte dans les 
rôles de l'année courante; et demande: 4° si 
l’administration des con'“butions directes est 
habilitée à comprendre dans lesdits rôles les 
contenus dans les budgets votés; 
a) après le 51 janvier 1918; b) après le 29 fé- 
vrier 1938: 20 dans l’affirmative, que répondra 
le conseil d'Etat aux contribuab.es qui con- 
testeront la validité originelle d’imposilions 
établies dans ces conditions, arguant que Île 
texte légal susvisé est formel, qu'il ne con- 
tient aucune disposition permettant à qui- 
conque de proroger l'échéance fixée et que le 
pouvoir exécutif ne peut constitutionnelle- 
ment s’arroger cetle autorisation de son pro- 
pre chef. (Question du 11 mars 198.) 


Réponse. — 19 Réponse affirmative. En au- 
torisant l’adminisiralion des contributions di- 
rectes à calculer les cotisalions d'après le 
nombre de centimes et les taux des taxes de 
l'année précédente, lorsque les éléments du 
budget de l’année en cours ne lui ont pas été 
notiflés en temps utile, les articles 9 et sui- 
vants de la loi du 6 janvier 1918 ont eu pour 
objet le recouvrement des impôts, l’éraission 
tardive des rôles généraux des anciennes con- 
tributions directes ct taxes assimilées. Ts 
ne s'opposent pas néanmoins à l’étabhsse- 
ment, après le règlement du budget, de rôles 
spéciaux pour la différence entre les imposi- 
tions prévues à ce budget et celles de l’an- 
née antérieure reprises dans le rôle général. 
Mais il va de soi qu'au leu d'émettre succes- 
sivament le rôle général, puis le rôle spécial, 
l'administration agit dans l'intérêt du Trésor, 
des collectivités publiques et des contribua- 
bles eux-mêmes lorsqu'elle profile de ce que 
le rôle général n'est pas encore confectionné 
poux procéder à l'émission d'un litre unique 
comprenant l’ensemble des imposiüons. Cette 


éléments 





sous des kiosques placés sur la voie publique 
sero compter de 1948, admis, au même 
Uitre que les marchands de journaux yendant 


laxés, on fait, d’après le tarif de la cédule des 


tant plus nécessaire qu'indépendarmament 
dépenses auxquelles il donne lieu, le rôle Le 
cial entraîne la distribution aux contribua. 
bles, parfois pour des sommes peu impor. 
tantes, d’avertissements complémentaires qui 
suscitent habituellement de vives critiques, 
Aussi ne peut-on y recourir qu’à titre tout à 
fait exceptionnel en cas d'absolue nécessité. 
C'est d’ailleurs gr ce motif qu'envisageant 
l'hypothèse ou rôle général serait établi 
avant la fixation des tmpositions de l'exercice, 
larticle 4% de la 1ot susvisée du 6 janvier 
1948 autorise en pareil cas l’incorporatton d'of- 
fice dans Îles s de l’année suivante de 
excédent de ces impositions eur celles qui 
ont été déjà retenues pour le calcul des co- 
Usations. L'opération pouvant clle-même sou- 
lever des difficultés, l'admintstration s'efforce 
par l'émission de rôles comprenant autant 
que ssible es tmpositions définitives, de 
concilier l'impérieuse nécessité d'émettre ra- 
pidement les titres de reccttes avec le souci 
d'éviter la confection de rôles spécianx ou le 
report à l'exercice suivant des charges in- 
combant normatement à l'exercice en cours: 
20 l’administration ne peut préjnger la déci- 
sion du conseil d'Etat dans le cas où cette 
haute assemblée viendrait à étre saisie des 
chefs de contestation envisagés. 





5394, — M. Michel Zunino demande à M, 18 
ministre des finances et des affaires éçcono- 
miques si une amajoration d'impôt de 35 p. 100 
ajoutée à une penallté du double peut, de 
droit, frapper un contribuable assujett à 
l'impôt de solidarité pour insuffisance d'éva- 
fuation d'immeubless dans le cas où l’assu- 
jetli dans sa déclaration de patrimoine du 
13 lévrier 196 a formellement spécifié, en 
ce qui concerne les immeubles en cause ac- 
quis fin 1911, aux prix payés à l’époque, l’un 
à la suite d’une adjudication par surenchère, 
l’autre avec contrat notarié, qu'il laissait à 
l'administration le soïln d'estimer leur valeur 
au 4 juin 1915, ne disposant pas (ui-même 
d'éléments d'appréciation; signale qu'il s’agis- 
sait de biens d’une valeur tatale de 102,50 F 
et silués dans le département de l'Orne, alors 
que le propriélaire, expulsé de la Moselle par 
les Allemands, sinistré partial, $'élait réfugis 
à Marseille; ajoute que l'intéressé aUcignait 
sa inajorilté le 2 noveinbre 195 ei que Ja dé- 
claration de patrimoine a éié souscrite par 
Le tuileur légal (Question du 11 mars 1948.) 

Réponse, — Pour répondre, en pleine con- 
naissance de cause, à la question posée par 
Fhonorable député, W serait nécessaire da 
faire procéder à une enquête auprès du ser- 
vice local de l'enregistrement, et, à cet effet, 
de connaître les nom et adresse du contri- 
buable intéressé. 





5430, — M. Joseph Denais demande à M, 16 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si le plafond de trois millions fixé — 
de manière déplorable — aux sinistrés qui 
soXicitent l'imputation de leurs indemnités 
de dommages de gucrre sur leur impôt de 
solidarité doit s'entendre du patrimoine brut 
où, ce qui semblerait conforme à la volonté 
du législateur, après les abaliemenis pres- 
crits par la loL (Question du 16 mars 1943.) 

Réponse. — L'honorable député est prié de 
se reporter à la réponse qi a élé faite à la 
question ne 1960 e le 13 mai 1917 par 
M. Jacques Chastoklain, député, et qüi a ét4 
publiée au Journal officiel dm 26 juin 4947 
(Déb., Ass. nat., p. 2478, col, 2}, 





5434, — M. Jacques Gresa expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: a) qu'une partie des diffuseurs de 
la presse effectuant ja vente de journaux et 
publicailons par portage à domicile bénéii- 
ciant en plys de la commission sur leur 
vente d'un salaire fixe sant, sans conteste, 
pacs sous le régime des salariés; b) que 
28 porleurs vendeurs libres, faisant exactc- 
ment la même travail, mais ne bénéficiant 
que d'un solaire mobile parce que vendant 
à La fois plusieurs titres, sont soumis au 
prélèvement exceptionnel; signala que les 
porleurs vendeurs libres sant, pour la plu- 
part, des éconômiquement faibles avant des 





procédure, régulière en elle-même est d'au- 


ressources modestes leur permellant diflici 
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jement de vivre et qu'il en est d'ailleurs de 
wème pour tous <eux ne tirant leurs res- 
sources qu'exclusivement de la vente de 
journaux et publications ; et demande quelles 
mesures il entend prendre pour que les inti- 
ressés soient exonérés du prélèvement au 
mémo titre que les administrateurs de jour- 
noux. (Question du 16 truars 1938.) 


Réponse. — Dès l'instant où ils ne peuvent 
étre considérés comme de simples employés 
des maisons qui les occupent, les vendeurs 
de journaux en ambulance sont, en principe, 
assibles de l’impôt sur les bénéfices indus- 
riels et commerciaux. Maïs les intéressés 
sont admis au régime de l’article 23 du code 
ronéral des + à ts directs ct laxés d’après 
fe tarif applicable à la cédule des traitements 
et saialres, EH s'ensuit qu’ils ne sont, en fait, 
redevable du prélèvement exceptionnel | 
a leur bénéfice de 1916 a dépassé 2 
francs, ce qui cxclut pratiquement du champ 
Ce de ce prélèvement les vendeurs 
spécialement visés dans la question et en. 
trant dans la catégorie des économiquement 
faibles, 





5442. —- M, Emmanuel Temple demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si ume construction, effectuée 
cutre le 1 janvier 19 et le 4 fuin 1945 sur 
un terrain possédé antéricurement au #+ jan- 
vier 14%0 doit figurer dans lensemble ées 
biens anciens où bien si l’on doit porter la 
valeur du terrain aux biens. anciens et la 
\aleue de da comtruction aux biens mou- 
veaux cl, dams ce cas, que devient, en pré- 
sence des dispositions de l’article 555 dn :ode 
civil, 10 sort de la construction nonvelle 
lorcque l'administration exerce le droit de 
préerplion sur la construction (Qwestion du 
dü 1nars 1048.) 


Réponse, — Lorsqu'entre ke fer janvier 1949 
et ke 4 juin 195 un contribuable à fuit édi- 
for une @;siruciion hnmobilière sur un ter- 
rain poss-dé par lui antérieurement à da 
première de ces deux dates, l'immeuble bâti 
qui est le résultat de cette epéralion et qui 
comprend le sol et la construction revêt le 
caractère d'élément ancien à concurrence de 
la partic de sa valeur d'ensemble au 4 juin 
49% qui correspond à la valeur qu'aurait le 
terrain nu à la dite date; pour le surplus, 
l'immeuble a le caraeière d'élément nouveau, 
Toutefois, l'ummeubie pourrait avoir ke carac- 
tère d'élément ancien pour le tout s'il était 
élabli que la construction a été effectuée en 
premier emploi ou premier remplai au sens 
Je l’artiele 7, $ 4°, no 3, de l'ordonnance âu 
15 août 19%5, Au cas où l'immeuble a pour 
partie le caractère d'élément nouveau, fl 
est susceptible d'être préempté pour le tout 
dans les conditions prévues par l'article % 
de ladite ordonnance, et sans qu'à y ait lieu 
de faire application des dispositions de l'ar- 
ücle 555 du code civil. 





5492, -— M. Louis Beugnlez d'mande À M, le 
ministre des finances et tes affaires économi- 
ques comment une personne possédant, lors 
de la déclaration pour limpôt de solidarité 
700.000 francs de bons du Trésor, dont 
590.000 francs en élément ancien, peut a 
porler la preuve de la possession avant 1910 
des 350.000 francs de bons du Trésor; et 
ajoute que celle personne a produit des re- 
£istres domestiques et obtenu FValteslation 
d'une employée des postes, télégraphes et 
tékphones justifiant l'importance des bons 
souscrits avant 190, mais que les services 
de l'enregistrement n'acceptent pas cette 
preuve. (Question du 17 mars 1948.) 

Réponse. — Questlon d'espèce qui ne pour- 
rait être résolue qu'après examen des cir- 
Constances perticulières de j'affaire, 





5525. -- M, duies Ramarony expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu’un sinistré par faits de guerre à 
souscrit, avec retard, sa déclaration d'inpôt 
de solidarité avec demande d’imputation de 
la totalité de cet impôt sur le montant d’ 
ses dommages de guerre et que le re 'evenr 
de l'enregistrement a calculé h pénailté de 
retard dont il exige le versement immédla!, 





mälgré la demande d’imputation; et dernande : 
je si ce sinistré peut ainsi se voir réclamer 
une pénalité de retard; 2° dans lafirma- 
tive, si le Le me de la pénalité peut Ctre 
Me) imrnédiatement. (Question du 18 T4rs 


Réponse. — 19 et 20, réponse affirmatire. 





6543. -- M. Robert Bruyneel cxpose à M. le 
ministre des finances et des affaires écone- 
miques que deux frères, seuls membres d’une 
société à responsabilité limitée, constituée en 
#32, ont dissous cceile société en 4911, se 
sont répari les marchandises et le matériel 
et ont fixé les limites territoriales de leur 
activité, le tout sans parlage enregistré; que, 
simultanément, l’un des deux frères a loué 
un local dans un canton contigu distant de 
20 kilomètres et y a hwstallé un fonds de 
commerce similaire à celui précédemment 
exploité par la société dissoute au moyen 
notamment, du matériel et des marchandises 
lui provenant de ladite société; et dernande : 
1e si, dans Ya déclaration d'impôt de «olida- 
rilé nutionale de ce commercant les élé- 
ments ineorporels, du nouveau fonds peu- 
vent, comme il semblerait logique, être clas- 
sés dans les éléments anciens du patrimoine; 
2 si, dans le cas contraire, ce contribuable 
peut encourir une amende pour avoir classé 
ce fonds en éléments anciens, alors que sa 
déclaration indiquait la date de la création 
du fonds et contenait toutes explications per- 
mettant à l'administration de se faire une 
opinion exacte sur la question. {Question du 
19 mars 1948.) 

Réponse. — Pour répondre en pleine con- 
naissance de cause aux questions posées par 
l'honorable député, il serait nécessaire de 


faire procéder à une enquête auprès du ser- 
vice local de l'enregistrement, et, à cet ef- 
fet, de connaître les nom et adresse du con 
tribuahle intéressé. 

5548. -- M. Pièrre Dhers cxpose à M, Île 
ministre des finances et des affaires écono- 


miques que, conformément aux dispositions 
de l’artieie 4 de la li ne 45-4195 du 31 dé- 
cembre 1%3, sont dispensés des formalttés 
du timbre et d'enregistrement les adjudiea- 
tions au rabais et marchés pour construc- 
tions, réparations, entretien, appnrovisionne- 
ment et fournitures dont le prix doit &tre 
payé per le Trésor public, [es départements 
et les communes; ét lui demande si cette 
IDesure ne pourrait pas s'étendre aux con- 
trats de lucation-entretien de matériel passés 
notamment par les communes, pour nne du- 
rée variable, dans le but d'éviter des dépen- 
ses renvuvelées d'achat du matériel faisant 
l'objet de contrat de locatian-entretien sus- 
visés, (Question du 19 mars 1948.) 

Réponse. — La double dispense édictée par 
l'article 35 de Ja loi du 31 décembre 1945 «er. 
rait appiicable aux comirats envisagés dans 
l'hypothèse où ils présenteraient le caractère 
prédominant de marchés; mais son exten- 
sion au cas Où ces mêmes contrats consti- 
tueraient, essentiellement, des baux, actes 
non visés par l’article 35 précité, ne saurait 
résulter que d’une disposition législative nou- 
velle; la nature des eentrats dont il s’agit no 
peut, d'ailleurs, être exactement déterminée 
que dans chaque espèce, au vu des actes 
eux-mêmes. 





5568. — M. Georges Coudray dernamie À 
M. le minisire des finances et des affaires eco- 
nomiques: 1° si un coniribuable sinisiré qui 
a, conformément à l'ordonnance de juin 1935, 
opté pour F’imputation de son impôt de soli 
darité. sur sa créance de dommages de guerre 
peut avant la fixation définitive de sa créance, 
se libérer prématurément à son 
dépôt de billets de- 5.000 F; 20 s'il nourrail 
répondre à cette question avant que le rem 
boursement de ces bilets soit complètement 
liquidé, {Question du 20 mars 1948.) 


Réponse, — Réponse aff 


les contribuab'es sinisirés qui se t placés 
sous le régime prévu à l’article 55, $ 3, Ge 
l'ordennance du 15 août 1955, la demande r 

ù le li 


mulée en vue du payement de l'impôt d 
darité nationale au moyen de billets de 5.0 


rmative., Mais, puur | 


francs déposés, équivaut à une renonciatan, 
de leur part, au bénéfice du payement différé 
et rend exigible limtérét moratoire &e 0,50 
pour 109 par mois, édicté par l'artiete 40, & 2, 
de l'ordonnance et caleulé à <ompter des 
échéances normales de l'impôt. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


5288. — M, Jean-Marie Louvel cxn0sc à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction pubti- 
que et de la réiorme afministrative Qu: ::8 
semble pas y avoir de concordance entre Les 
articles 6, 7 et 8, paragraphe ter de l'orton- 
nance du 20 novermre #9%4, d'une phar, ct 
Pinsluction d’appicat.on du 2 décembre 10%, 
d'autre part, en Ce qui ceucerne Les fonct #2 





naires bénéficiaires de l'article 7 de Jadits or 
donnance; demande s' n’y aurai! pas l'vu de 
modifier sur €<s point ’insiruct.on min <té 
rietle du 2 «kécembre 1954, et signale « | 
eflet, alors que ‘ordennante dispose Gue des 
fonctionnaires doivent être métablis dans kur 
situation telle qu'elle se compertait à :n drta 


de la première mesure prise à leur détriment, 


le 146 jan 19:0 devant étre considéré commu 
point de départ des situations à redre:cer, 
l'instruction d’epplication ne fait cou 8 
date que du départ de l'administrat ce 
qui empêche tou!te réparalion du here 
parfois subi entre le 16 juin 1940 et :a date 
de départ, (Question du à s 491 
Réponse. — Aux termes de l'ondonn du 
29 novembre 19%%4 (art. 8; le rétabl l 
de la situation des fonctionnaires lésés pui 
Gouvernement de Vichy, doit être @n4'6 à ja 
date de la première sanclon ou mesure prise 
à leur détriment, Ces mêmes disposit t 
rappelées par l'instruction d'anplicafion du 
2 décembre 19H; ce texte précise en ours 
que les fonctionnaires, vs por Particle 7 Go 
l'ordonnance, qui ont étf amenés dens:s le 


#6 juin 1940 à quiter volonta‘rement eu: 
soit en raison de ler attitude patrintiqu t 
ponr devancer l'application, à leur endr ; 
mesures d'exception, ont droit au re 
ment de leur situation du jour eù ji: cut 
quitté l'administration, L'instwuclon n'a donc 
pès eu pour effet de restreindre le Wncfce 
des mesures de réparation prévues par à ii, 
elle en précise seulement la parlée. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


5090. -- M. René Arthaud signale à M, 1! 
ministre de l'industrie ct du commerce 
fticullés d’approvisionnement du poli 
merce des textiles, el demande S'ù ! 
l'intention d'augmenter îes attributians 
à cette catégorie de professionnels el 
Dioquer, à san profil el à brève éch ex 
une quantité normale de polnts T.AT. :Q% 
tion du 20 jé 


vricr 1918.) 
Réponse. — Les T.A.T. ne somt jam de 


da | 







fivrés aux négociants, confec!ionneurs « - 
talllants, mais seulement aux utitisi 4 
industriels de tissus À us2ze techniqu P 
afleurs, l'arrêté du 9 juillet 1947 a pré à ja 
mise en liberté de la vente de la p Lu 
totalité des cotonnades et les exceplions né 
vues en annexe de cet orrété ont éié rap 
portées par Îles décisions G. 142 et G. 113 dr 
répartiteur, chef de la sectien textile de l'OC 
R PL. en date des 2% mars et #3 avril 19:18, 
parues au Journal ofliciel des 31 mars et 
+8 avril {%$S, Aux termes de ces 4ACiSu13 
les articles énumérés ei<cssons: 4 
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programme de fabrication de chemises ct de | trés sont dans l'impossibilité de rebâtir leurs 
6505, M. Eugène Delahoutre cxpose à antalons qui doivent être livrés par les con- immeubles et se trouvent ainsi privés des 
M. le minisire de l'industrie et du commerce | fectionneurs à l'U. C. C. A, I convient de pré- | deux tiers de l'indemnité de reconstitution; 
que, par suite des instructions données par | clser que la mise en vente par l'U, C. C. A. | ct demande cominent il convient d'interpréter 
son ministère en ce qui concerne l'approvi. | de ces pantalons ct de ces chemises ne peut, la loi de 1916 et, alors que l'article 2 énonce 
gsionnement direct des coopératives agricoles | en aucun cas, gêner le commerce de détail. le Pr'ACIpe de Ja réparation inté grue et que 
en pantalons de velours et autres vêtements | En effet, la livraison de 160.000 chemises éche- Parti æe ou sol darise l'immeubie _Sinistré et 
de travail destinés aux cultivateurs, la part | lonnée sur une période allant du 26 octobre l'indemnité afférente, si l'autorité ns pe0 
tevenant aux dépositairès est extrêmement | à fin avril 1918, représente environ 2,92 p. 100 priante ne doit pus, VOTRE à l'exproprié une 
réduite ct le commerce de détail risque de se | de la production semestrielle française en che- indemnité devant A os en tenant 
voir privé do rnarchandises; ct demande | mises. lar ailleurs, les métrages nécessaires cotRpLe de tous préjudices direc s ou indirects 
elles raisons ont motivé sa décision concer- | à la fabrication de 36.000 pantalons de velours | CAuSes par celte, mesure d'éviction. (Question 
ant l'envol direct auxdites coopératives. | représentent à peine le quart de la production | du 17 février 198,1 
tOuestion du 11 mars 1948.) mensuelle de cet article. Comme pour les de réponse. — Il semble, sous réserve de 
— Réponse. — L'arrêté du 14 mars 4947 suivant | Chemises, les livraisons de ces pantalons sont | l’appréciation souveraine des tribunaux, que 
le décret no 47-239 du ter février 1947, portant échelonnés sur plus de Six mois, 1e articles 10 ei 11 de la loi va’iuée des 11 oc. 
attribution de certain, avantages en ‘nature ——— tobre 1940 et 42 Juillet 1941, relative à Ja re- 
aux projucteurs de blé el de seigle, prévoyait Q0rAtrUCUOn de HAADNIOS SH PSMAUE pes 
à TE EU hache : rte e Glaicment dé S par suite 
mn ge a gg om de INTERIEUR d'actes de guerre, dont îes dispositions ne 
nises | 7), CLR LÈ 1 LAC 2. ‘ ? e) r 1 : Dre 
Circulaire n° 2602 du 7 mai 1917 contresignéc 5461. —— M. Joseph Schaff Acmande À M, le son La D re ES eg re 
FT les ministres intéressés, signalait aux pré- | ministre de l'intérieur lo bilan (recettes Cl | continuer à recevoir application. Il résulte de 
ets que l'unicn centrale des coopératives agri- | dépenses) du budget de l'Algérie des exer- | ces articles que l'expropriation pour cause 
coles (U. C. CG. A.) était chargée de procéder | cices de 1940 Inclus à 1946 inclus. (Question | utilité publique d'un immeub'e sinis!r6 doit 
à la distribution _ æ chemises €! re 4 du 16 mars 1948.) porter séparément sur 'e terrain et sur l'im- 
alors En cxécu on de ces rescrip 1ons, ä : Ta 141} nçic ? ; De Ph 
à rection des textiles ef des Quirs du Ministere Réponse. — Le bilan du budget de l'AI- ee cu em À er oe - 4 
de l'industrie et du commerce a élaboré un ! gérie des exercices 1940 à 1946 cst 10 suivant: FENTE 04 DORE CRE pe — plug 
taires expropriés sont, en outre, assimilés à 
e nes _———— — ee men des sinistrés totaux et ont droit, en consé- 
quence, à une indemnité de reconstitution 
Dee, A EU TSTET De cette indemnité sont toutefois déduïtes les 
ÉXERCICES IECETTES DÉPENSES EXCEDENT OBSER V'ATIONS sommes allouées au titre de l’expropriation 
da l'immeuble bâti. Pour utiliser son droit 
jrs ee | —— eme | ee Penn à indemnité de reconstitulion, le sinistré ex- 
francs francs france. proprié peut demander à bénéficier des dis- 

x positions de l’article 91, 2°, de la loi du sv 
| LOT IR Et 0.001.342.228 981  2.581.521.467 99 109.521.860 45 28 octobre 1946, et affecter l'indemnité à la ( 
TA ee 3.527.371.441 S0]  2.435.228.8418 60 1.092.038,095 » reconstitution de son bien à un autre empla- ( 
199 he 4.661.200.074 70 4.317.054.163 30 344.145.911 40 cement, à j’'aménagement d’un autre bien lui 3 
T4. rip 5.101.421.202 80 1.289.606.979 10 811.817.223 70 appartenant, où à la création d’un b'en nou- 

AL 5. 7.000.233.249 201  5.500.126.193 401  1.590.112.056 10 veau. S'il a rattaché l'indemnité à un autre 
NUS vccucscel 8.969.486.471 50!  7.209.970.000 40]  1.759.516.474 40 | bien, il peut éncore la céder avec le bien 
d9iG :...: ct 19.141.452.182 701 15.529.900.598 20]  1.644.591.614 50! Résuilais préviscires. auquel elle est attachée, Enfin, il peut de- 
——_ — ———— mander le bénéfice de l'indemnité d’éviction. 

Fxeédent affocté à la constitution ‘du fonds Ces dispositions sont applicables aux biens 

ÜG TÉSOTVC.. soovooosontesosscsessoseeuoeseee 7.821.953.760 25 qui ont subi, par faits de guerre, un‘ dom- 

image d'au moins 5 p. 100. Elles peuvent être 


LE ———————— _—— 








pe ————— ee —_———_ 





Les excédents, d'un montant total de 
7.8%1.088.760 F versés au fonds de réserve ont 
été utilisés à concurrence. de 7.186.075.327 F 
pour les dépenses que, conformément à la loi, 
ve fonds peut être appelé à couvrir, notam- 
ineut l'apurement de déficits antérieurs, des 
secours pour catastrophes EPS et sur- 
{ 
Li 


ut des participations au budget cextracrai- 





5511. —- M. Auguste Touchard cxpose à 
M. le ministre de l'intérieur qu'une délibéra- 
Lion du conseil municipal! de Paris, en date 
du {2 juillet 1937, a fait l'objet le 15 mars 


quence, demande si toutes disposition; utiles 
vont élre prises pour le percement de celle 
artère. ‘Question du 17 mars 1948.) 


Réponse. — L'ouverture de la rue Jenr!- 
Turot, entre la rue Monjoi et l'avenue Si- 
mon-Bolivär (19 arrondissement), nécessite 
uné emprise sur les immeubles exproprés par 
la ville de Paris par ordonnance du 15 mars 
1938 et dont les indemnités de dépossession 
et d'éviction n'ont pas encore été fixées, fauie 
de crédits. Au cours de l'année 1947, des pour- 
parlers on! été engagés avec les propriéiaires 
en vue d'un accord amiable sur le moniant 
de ces indemnités. Ces pourpar:ers n'ayant 
pas about!, la ville de Paris va poursuivre, 


étendues aux biéns non sinistrés ou sinistrés, 
dans une proportion moindre, par désision ex- 
presse prise par le ministre de la reconstruc- 
Ucn et de l'urbanisme statuant à la requête 
des propriétaires expropriés. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6789. — M. Gaston Auguet expose à Mme 
le ministre de la santé publique et de la 
population que le conseil municipal de Paris, 
dans sa sémnce du 20 décembre 1916, a adopté 
un projet d'emprunt destiné au financement 
d'un centre médico-social dans le 18° arron- 
dissement et que, jusqu'à maintenant, au- 
cune approbation ministérielle n’est interve- 


1958, d'une ordonnance d'expropriation por- dès que les crédits nécessaires auront été dé- nue; et demande s’il entre dans ses inten- 
tant sur les {immeubles sis 1, 3, 5, rue Henri- | gagés, la fixation des indemnités dans les for- | tions d'approuver une opération sur l'utilité 
Turoi, 941, boulevard de ta Villeite et %4, aVe- | mes prescrites par les décrets-ois des 8 anût | de laquelle K est superflu d’insister en raison 
nue Simon-Bolivar, à Paris (1%); que 105 | et 30 octobre 19% sur l'exproprlation pour | Ge l'importance de la population de cet arron- 


Immeubles 1, 3, 5, rue Turot, dont l’état de 
éri nécessitait cette décision ont été démo- 
is; que, par contre, pour les immeubles sl- 
tués 93, avenue Simon-Bolivar, et occupés par 
divers locataires, la ville de Paris, faute de 
crédits, a cru préférable de ne pas en pren- 
dre possession et de ne pas faire fixer l'in- 
demnités de dépossession; que dans cette pé- 
riode de crise de ‘ogement qui sévit 4 Paris, 
en ne peut envisager momentanément l'évic- 
{ion des locataires, mails, néanmoins, I 

aurait lleu de procéder au pres défini- 
tif de la rue Henri-Turlot, du rôté de l'ave- 
nue Simon-Balivar, ce qui faciliteratt [a cir- 
culation et l'ouverture des hou'iques appar- 
tenant à l'office public des habitations à bon 





saarché de la ville de Paris; ct en consé- 


cause d'utilité publique. Le percement de la 
voie nouvelle ne pourra étre entrepris que 
lorsque la ville sera en mesure de prendre 
possession des immeubles acquis. 





JUSTICE 


6001. — M. Jean Labrosse expose à M. le 
ministre de la justice que, d’après l’article 15 
de la loi du % octobre 1946, l'indemnité de 
reconstruction n'est accordée qu'aux sinis- 
trés qui reconstituent effectivement leurs im- 
meubles: que, dans le cas où une adminis- 
tration publique intente une procédure d’ex- 
pra ratlon, pour cause d'utilité publique, de 
ce bien sinistré par faits de guerre, ces sinis- 





dissement, (Question du 20 avril 1948.) 


Réponse. — Le ministère de la santé pu 
blique est très favorable au principe de la 
création d'un centre médico-social dans le 
{8e arrondissement. Toutefois, le projet ac- 
tueKement envisagé ne peut tre accepté. Il 
devra Gtre modifké de façon à ne faire de ce 
centre qu’un dispensaire de prévention et 
d'assistance, à l'exclusion de tous servires do 
soins, Le fonctionnement dans un même 
immeuble de deux organismes très différents, 
l'un orienté vera la méderine préventive at 
l'aasistance, l'autre vers le ‘raitement des 
malndes, risque d'entraîner des ‘nnséq''ences 
fArheuces. Toutes indications ütlles ont été 
données aux intéressés. 
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ANNEXES AU PROCÉÈÉS-VERBAL 


de la 2° séance du Jeudi 29 Avril 1948, 


SCAUTHI (N° 743) 
ur l'amendemen de M. Pounbœuf à l'artt- 
cle 2 du projet de loi améliorant le surt 
des rentiers viagers (Retour du Consell de 
la République). 


Nombre d:e votants.,..,sssssoss 684 
Majorité ADODIUS... .svooccesvocese 258 


Pour 1’adoption.., ss. 860 
Contre 224 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Bonnet, 
Abelin. Borra. 
Ahune. Mile Bosquier. 
Aïlonneau. Bougrain. 
Amiot {Octave}. Bouhey (Jean). 
Anxionnaz. Bouirt (Paul). 
Aragon (d’). Bour. 
Achidice. Bourdan (Pierre), 
Arnal. Bouret (Henri), 
Asseray. Bourgès-Maunoury, 
Aubame. Burlot. 
Auban. Buron. 
Aubry. Caillavet. 
Audeguil. Capdeville. 
Augarde. ® | Capitant (René). 
Aujou:at. Caron. 
Babet (Raphaël), Cartier {Gilbert}, 
Bacon. Seine-et-Oise, 
Badie. Ca:tier (Marcel), 
Badiou. Drôme. 
Barbier. Castellani. 
Barrot. Catoire. 
Bas. Latrice. 
Paul Bestid. Cayol. 
Baurens. Cerclier. 
Baviet. Chaban-Delmas 
Bayrou. (Général). 
Beauquier. Chaman. 
Bèche. Char:ot (Jean). 
Bégouin. Charpentier. 
Béné (Maurice). Char, nn. 
Bentaieb. Chassaing. 
Béranger (André). Chastellain. 
Bergeret, Chautard. 
Bessac. Chaze. 
Beugniez. Chevalier (Fernand), 
Bianchini. Alger. 
Bichet. Chevallier (Jacques), 
Bidauli (Georges). Alger. 
Bil'ères. Chevallier (Louis), 
Binot Indre, 
Riondl. Chevallier (Pierret, 
Blocquaux. Loiret. 
Borqnet, Christisens. 
Doganda. Coffin. 
Edouard PBonnefous, Colin. 














Cordonnier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Coty (René), 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paui), 
Seine-etHise. 

Davij (Marcel), 
Landes. 

Dcferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). k 

Delcos. 

Denis (André), 


Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 


Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (YacineT. 

Mile Dienesch, 

Dorminjon. 

Douala. 

Doutrelot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emrfic) 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusscaulx. 

Duveai. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard, 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar) 

Fauvel. 

Pinet. 

Fonlupt-E-peraber. 


Forcinal. 

Fouyet. 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gahet. é 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gazet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobpbi. 

Godin, 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guibert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 


Guitton. 
Guyomard, 
Guyon (Jean-Ray- 


mond), Gironde. 
Halbout. 
Hennegnelle. 
Horma Ould Babana 
Hugues. 
Hulin. 
Hussel. 
| Hutin-Ik 
| Thuel. 
Jacquinot. 
Jaquet, 
Jean-Moreau, 
Jeanruot, 
| Jouve (Géraud). 


Juglas. 


oTCes, 


Jules-Julien (Rhône) 
Kauffmann, 
Kir. 


Krieger Alfred). 
Kuehn (Rerx 
Labrosse. 
Lacaze (Ienri). 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert ‘Emile 
Louis), Doub: 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Gunèye. 
Lapie ‘Picrre-Oiivicr) 





Laurelli, 





ren rome. 


Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail, 

Lecourt. 


Le Coutaller, 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 


cine) Seine. 


Lejeunc /Max), Somme. 


Mme Lempereur, 
Le Scieilour, 
Lescorat. 

Lespès. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau, 

Louvet, 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 


Marcellin. 

Märc-Sangnier, 
Marie (André). 
Marin ‘Louis), 


Mauroux. 
May 
René Maver, 
Constantine, 
Marzel, 
Mazier. 


1 » 
Vers 
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M 
Mit ii 
\fo Jul 
Mo 


Mollet (Gu: 
Mondon, 
Morin 
Monin 
Mont 


+ Daniel), Seine. 


Montei]l {André}, 
Finistère. 

Morice. 

MoroGiaferri téel 

Mouchet, 

Moussu, 

Moynet, 

Ninine, 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoeen. 

Paleweki, 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), 4 
Claudius. 

Mme Peyroles, 

Pfliralin 
hilip (André), 

Pierre-Grouès, 

| Pinay. 

| Pineau. 

| Pleven (René), 

| Poimbœunf. 

| Mme Poinso-Chapukt, 

| Poirot (Maurice), 

| Poulain. 

! Pourtier, 

| Pouyet. 

| Mlle Prevert. 

| Prigent (Robert}, 





ord. 


| Prigent (Tanguy}, 


-Laboureur (def, 


d-Laurent. 


villon. 
d (Paul), 


ène), Sctne., 


| &œhe 
| Schrni Robert), 
| Haute-Vienne. 

| Si hrnit Albert), 
V Bas-Rhin. 





Schmitt 
Manche 
chneites 
Schum 
Mosceil 
human 
Nord 
geue 
hot 
È fridt 
rrist 
indre 
l intel 
ide 
Teitgen (fe 
Gironde 
lcitgen (PI 
{le -et-Vil 
" mn} la 
rpend 


11 
lerrenoire 


Aauguet, 
\umeran 


illanger 


Seine-ot-0ise. 


Barangé 


Maine-et Lo re 


Ba el 


Barrachin 


Barthélémy. 


"1! lis 
ar ton, 


M1 [Les Ha {1 it 
Loire 
faudrv d 


ne o1St { 
berga 
Berger 

Be di 
Bétolaud 
Billat 

, oux 
wiscaricet 
Bissol. 
Elanchet 
k NY 
bo 
Bourbon 


Mine Boutard 
] 


Poutavant. 


Xavier bBouvie , 
lile-et-Vilaine 
Bouviez-0O'Cotter 


Javenne 
Foysson ({ 
ÿrauit 
Ume Madei 
Ï louet 
Hruscot \f 
bruvnet 
‘art n \f 
(alas. 
Camphin 
Cancçc( 
Cartier (Mar 


Haute-Marne 


1Sanova 
istera. 
veux (J 


esaire, 


chambeiron. 


hambrun 
Mme Cha 
Chausson 
(nerrier 
Citerne. 


Clemencea 


Cogniot. 


Costes {Mfred), 
Pierre (ot 


Coulibaly 
Cristofol, 
Croizat 

Crouzier, 
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Ont voté contre : 


Noël 


Cadi 


te (Florimoi 








{ 

{ 

{ . 
Cermolacce, 
{ 

{ 

{ 








Lecacheu 
Lecœur. 


Lenormand, 
Lepervancheé 


L'Iluillier (Wal 


L softs . 
Llante, 
Lozeray. 


Maillocheau. 
Mamadou K 


Mamba Sano, 


Manceau. 


Marty (André). 
Masson (Albert 


Loire, 
Maton. 


Maurice-Petsch 
André Mercier 


Mme Mety. 
Meunier (P] 
Côte<d'Or. 


Michaut (Victor), 


Infhrint 


Sein 
Michel. 
Midol 
Mokhlari, 
Montagnicr 
Monte] (Picrr 
Montillot. 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 


il 


Moustier (de) 


Mouton. 
Mudry. 
Musmeaunx. 


Mine Nedelec, 
(Marcel), 


Palinaud. 


Paul (Gabriel), 


Finistère. 
Paurmicr. 


Perdon (Hilaire). 


Mme Péri. 


Péron (Yves). 
Petit (Albert), 





Petit (Guy), 
Basses-Pyréuées. 

Peyrat. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pirot. 

loumadère. 

Pourtalet, 

Pronteau 

Prot, 

Mme Rabaté. 


Ramarony 
tamette 
tenard 


Mme Reyraud 


Ribeyre (Paul). 


Mie Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Koucaute (Gabriel), 
Gara. 


Roucaute (Roger), 


ise. Ardèche. 


Roulon. 
Rousseau. 
Ruffe 


flan D : 
Mile Rumeau. 


Savard. 
Schauftler. 

Mine Schell. 
Servin. 
Sesmaisons (de). 
Signor, 

Saurbet, 


Mme Sporlisse, 
Thamier. 

Theetter 

Thorez (Maurice). 


Fhuillier. 
lillon Charies) 
fourhard 
Touins 

be. lourne, 
Tourtaud 


Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 





Seine. ! Zunino. 


K'ont pas pris part au vote : 


MM. 


Ben Aly Chérif. 


Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 


Derdour. 
Desiardins. 


Khider. 


(Abdelkader). 
Denais (Joserh). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 


Rabemananjai 


< 
| Raseta 
lRavoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


Tnt 1 


,  Frédéric-Dupont. 
|Gay (Francisque). 

| Naegelen (Mar-Æ!l). 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Viollette (Maurice). 


| 
| 
| 
l 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


hlée nat ln 
mee nationai0, 


Norobre des 


VOTARES. ssosoresess 


Herriot, président de l’Assem- 
et M. Bouxom, qui présidait la 


mr 


annoncés en séance avaient 


> 
. 


Majorité absolue... .escoososecess 298 


Pour l'adoplion..s..ssss.s 209 


Contre 


Muis, après 


in ci-dessus. 


9 
sdotoresnesésestrse : D 


vérification, ces nombres ont 
té rectifiés conformément à la liste de scru- 
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Rigal (Albert), Loiret. 





ASSEMBLEE NATIONALE = 2° SEANCE DU 29 AVRIL 1943 


SCRUTIN (N° 744) 


Sur l'amendement de M. Edgar Faure à l'an 
ticle 4 du projet relalif au statut d'Ais 


France. 


Nombre des votants.....ssessecse 686 
Majorité absolue....ssssssss.ss... 294 
Pour l'adoptiON....ssseses 175 
Conlre PREFTISILIIIELELELE) ai 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
1 i 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 

Aljonneau. 

A’chidice. 

Arnal. 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Badie. 

Badiou 

Paul Bastid. 

Laurens. 

Paylet, 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bianchini. 

Bidault (Georges). 

Bilères. 

Pinot. 

Biondi. 

Borra. 

Mlie Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Ca-tier (Marcel), 
Drôme. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas 
(Général). 

Char:ot (Jean). 

Chassaing. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
indre, 

Coftin. 

Cordonnier. 

Coste-Florel (Paul), 
Hérauît, 

Coty (René). 

Courant. 

Lu lenet. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Dezoutte, 

Mme begrond, 

Deixonne, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Depreux (Edouard), 

Desjardins. 

Desson. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Diallo (Yacine). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

DPurroux. 

DusseanIx. 

Evrard. 

Faraud. 

Faure (Edgar). 

Froment. 

Furaud,. 

Gaborit, 


T4 





aillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gazier, 

Gernez. 

Giacobbi 

Godin. 

Gorse. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Guesdon. 

Guillaut (André). 

Guille. 

Guillon. 

Guyon (Jean-Ray- 
Inond), Gironde. 

Hennegueile. 

IHorma Ould Babana. 

lugucs. 

Husseï. 

Jaquet. 

Jean-Morcau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Jules-Juïlicn (Rhône). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurent (Augustin), 
Nord. r 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt, 

Lejeune (Max), Somma, 

Mme Lempereur, 

Lespès. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Maroselli. 

Masson (Jean), 

Haute-Marne. 

Muurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier, 

Mazuez. 

Mendès-France. 

Métayer, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Juies). 

Mollet (Guy). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Ninine. 

Noguères, 

Palewski. 

Pantaloni, 

Pflimlin. 

Phiiip (André). 

Pirneau. 
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Binot, 
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Bonnet. 
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Chautard, 
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Poirot M 
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lony Révillon 
Reynaud (Pau, 


N'ont pas pris 


MM. 


Ne peuvent prendre part au vole : 


B Aly Chérif 
Bench nou 
Ren Tour 
Boukadoum 
CGadi (Abdeëk } 
Di 
L'! 
La 

AfAS 
Rahemananjura 


Mme Roca 
Kochet (Wade 
Roclore. 
Rollin (Louis). 
Rosenblatt 
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Suid Moharmed Cle 


Savard 
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| Schautier 
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nid 2"7T "0TU 
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Triboutet 
Mme Vaillant 
Couturier, 


Grincs 





Vi 
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Verges. 
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Zunino 


part au vote : 
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I 
if \hangs 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Bec] 
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| Frédéric-Dupont 
| Gay (Trencisque), 


Na velen (Marcel), 
\ 


\kc (Fiy Dabo), 
ictte (Maurice). 
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M. Fdounrd Hormont 
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itiouale, et M. Bouxom, qui présidait la 
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SCRUTIN (N° 747) à pier 

Sur la deurième partie de l'amendement de Pire 
M. Charles Benoist à l'article 9 du projet pou 
clatif au statut d'Air-France (Emploi du po 
Htériel de fabrication française). Sn 

TO 

Nombre des Votants... 588 gr 
Majorité ABSOME..........geoor.. 296 Ren 

\e 

Pour L'adoption se 192 M 


Conirt d a06 Rig: 


roms ontarien ssesse 


: : | : $ ” Roc 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté Ros 


Ont voté pour : % 


MM Gautier, 1 - 
Airoldi. Gencst, ñ 
Aku Mme Gin6ilin es 
Angelett Giovoni, 
ithy. Girard. 

» Archimède Girardot. 


Arthaud., Gosnat, 
\stierde La Viger.c{d'}. Geudoux. 
© al 
Auguet. Gouge. W 
Ballanger (Robert), Gretlier, À 
Seine-el-Oise Grenier (Fernand) A 1 
Barel. Gresa (Jacques) A! 
Barthéléray Gros, À 
Barlolini Mme Guérin (Lucie), À 
2 t 17 2 fà Chi L mi 1 
Mine Bastide {hignise}, Seinc-Inférieure. A 
Loire. ER Mine Guérin (Rose), Fe 
Benoist (Charicsi, Seine. A 
Berger, Guiguen. 


Besset Guillon (Jean), 
Billat, Indre-et-Loire. 
illoux Guyot (Raymond, 
Biscarlet Seine. 

Bissol. Hamani Diori. 
Blanchet Hamon (Ma:cel). 
Boccagns. Mme Hertzog-Cachin. 
Bonte (Fiorimord, Hervé (Pierre). 
Bourbon. Houphouet-Boigny. 
Mme Boularä Joinville (Général) 
Boutavant. [Aifred Mallereti. P 
Hoysson (dc). Juge. 

Brault Julian (Gaston), 
Mme Madeleine Braun Hautes-Alpes, ( 
Brillouet Kricgel-Vatrimont. 
Cachin (Marcel}s Lambert {Lucien}, 
Calas. Bouches-du-Rhône. | 





Camphin. Larnps. | 
Cance. k Lareppe. 
Curtier (Mariusi, Lavergnc. 


l'aute Ma "nc. Lecg ur. 
Casanova. Mme Le Jeune {HClène) 


Castera. Côtes-du-Nord, 
Cerimolaccé Lenormand, 
Césaire. Lepervanche (dc) 
Chambeiron L'Hnillier {Waldeck\. 
Chargbrun (dei Lisette, 

Ame Charbonrral Liante, 

Chausson, Lozeray. 

Cherrier, Maillocheau. 
Citerne. Marnadou Konate, 
Cogniot. Mamba Sano, 


Costes (Alfred), Sein®. l'Atanceau. 
Pierre Cot. Marly (André). 


Coulibaly Ouezzin. Masson (Albert), 
Cristofel, Loire. 

Croizat. Maton. 

Meme Darras André Mercier, Cise. 


Dassonvilte Mme Mety. 
Demusois. Meunier (Picrre), 
Denis (Aiphonse), Côte-d'Or. 
Haute-Vierme, Michaut (Victor), 
} 








Djemad Seine-Infirieure 
Mme Douteau, Michel. 3 
Doyen. Mido!. 
Drevfus-Schraidt, Mokhtarl. 
Duclos (Jacques), Moniagnier 

SCité Môquei, 
Duclos (Jean), Mura 

Seine-et-Oise, Morand. 
Dufour, Mouton, 
bumet (Jean-Louis). Mudry. 
Duprat (Gérard). Musmeaux. 
Marc Dupuy (Gironde).! Mme Nedeicc, J 
Dutar Noël Marcel), Aude. 
Mme Duvernois. Patinaud. 
Fajon (Etienne), Paut (Gabricl}, 


Favet. Finistère. 

Félix T hicava Pauricr. 

Fievez. x Perdon (Hilaire), 
Mme François. Mine Péri. 

Mme Galicier, Péron (Yves). 
Garaudy. Petit (Albert), Seine 
Garcia Peyrat. 
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Pierrard. 

Pirot. 
poumadère, 
Pourtalet. 
Pronteau. 

Prot. 

Aune Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 

Mme Reyraud. 


Rigai tAÏbert), Loiret. 


Mine Roca. 

Rochet (Wakdeck). 

Rosenblaté. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

ute {Roger}, 


Ont 


MM. 
Ati 
À ineau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 


Antier. 

AlXioNNAZ. 

Aragon (d’). 

archidice. 

Arnal. 

ASsSeraY. 

Aubame. 

Auban,. 

AUDry. 

audeguil. 

augarde. 

Aujou: at. 

aumeran {Général). 

Gabet (Raphaël). 

bBacoil. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Bandry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

eauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Mauwzice). 

bentaieb, 

héranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Rétolaud. 

beugniez. 

hianchini. 
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Brusset (Max). 
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Coste-Floret {Alfred}, 
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Coty (René). 
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Desh 


orse 
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Dixmier. 
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Dubois 

buforest. 

Dimas {Joseph}. 

Dupraz (Joannès}, 

Mile Dupuis (José}, 
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élix (Colonel) 
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Fouyet 
Frédet (Maurice). 


Froment, 

Furauni. 

tabetlle, 

Gäborit. 

Gaillard. 

Gailet. 

Gaiy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau, 

Gavini. 

Gazier. 

Geotfre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin, 

Gorse, 

trosset, 

mouin (Félix). 

Gozard, 

Grimud, 

Guérin (Maurice}, 
Rhône, 

Guesdon. 

Guibert. 

Guiltant 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

vuyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana, 

Hugues, 

Hulin. 

Husse)}. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jjacquinot, 

jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud); 

Juglas. 

Jules-Julien 

July. 

Kauffinann. 

Kir. 

Rrieger tAlfred}, 

Kuehn René). 

Labrosse, 

Lacazc (Henri). 

Lacoste 

Laïte. 

Lamsrque-Cand, 

Lsmbert (Emile. 
Louis), Doubs, 

Mlle Lambitn, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laurelli, 
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Rhône}. 


Laurent (Auguetin), 
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Lecacheux. 
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Lescorat 
Lespes, 
c'ourneau 
lroquer (André) 


Mallez. 
Marcellin 
\Mare-Sangniel 
Marie André 
Marin (Louis). 


MaroseHi. 
Martel (Louis). 
Martineau. 

É (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurell {, 
Maurice-Pets 
Mauroux. 
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Mayer (banicl), Seine. 
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Constantine. 
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Muazier, 
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Meck. 
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Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Mishaud (Louis}, 
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Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 
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Mollet (Guy). 
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Moustier (de), 
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Puv-de-Du 
Noguères, 
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Pantaloni 
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Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 
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Prigent (Robert), 
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Queuille. 
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Rabier. 

Ramadier. 
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Reynaud 
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Rincenut. 
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Roelore. 
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Roques. 
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Rousseau. 
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Sauder. 

Schaïff. 
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Scherer, 
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Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 
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Verdroux. 
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Viard. 
Viatie. 
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Wagner 
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SCRUTIN (N° 748) 


Gur l'amendement de M Charles Benoist à 
l'article 18 du projet relatif au statut d'Atr- 
France (Exvrupriation sans indemnité de 
certains actionnaires, membres du conseil 
d'adint tration) 

*U des voi [ ss... 687 
Ma) abso ss. 294 
Pour l'adoption......csese 182 
{ itré TETIT ses. 495 

L'Assernblée nationale n'a pas adopté 
Ont voté pour : 
MM t Garcia. 

Awoldi Eye ; 

AkUu. | Genest, 

Ange.el | \f: ne Ginollin 

Apithy (i6voni, 

Mlle Archunède Girard Ps 

Arthaud, Girardot 

istier de La Vigerie (& Gosnat. 

Auguet. oudoux 

Ballanger (Robert), Gouge 
st { Oise Gré lie. 

Pari Grenier F (Fernand) 

herlbélémy Gresa (Jacques) 

Hartolit Gros. 

Mme Bastide (Denise Mine Guérin (Lucie), 
Loire seine-Inférieure. 
Benoi { rles) Mme UUSPTriIn (Rose), 

Lerger seine. 

lesse Guiguen. 

Hillat. Guillon (Jean), 

kjioux Indre-et-Loirc 

B:scarl Guyot (Raymond) 

Lissol. seiné 

Rlanchet, Hamani Diorli 

Boccagny Ilamon Marc 

Bonte (Florimond) Mme Herlzog-Ca 

Hourbon. Hervé (Pierre). 

Mme Boutard Houphouet-Boigny 

hRoulavant, Juinville {Général 

Hoysson (de). (Alfred Mällert 

braultl Jus 

Mine Madeleine Braun. | Julian (Gaston), 

brillouce Ia ute s-Alpres 


‘achin (Marcæ), 


ln un mn mn 
a 


artier (Marius 
Haute-Marne. 
asanova 

astera 
ermolacce 
#saire, 
hambelron. 
hambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Uhaussot 
Cherrier. 
Citerne, 
Cogniot. 
Costes (AIT 
Pierre Cot. s 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol, 

Croizat 

Mme Darras. 
Dasson ville, 
Demusois. 

Denis (Alrhonse), 


= on jun dm un jm 


red}, St 


Haute-Vienne, 
Djemad, 
Mme bhouteau, 


Doyen. 


Dreyfus-Schmidt 


Duclos (Jacques 
sein 

Puclos (Jean), 
Seine-ct-Oise, 

Vufour 

Dumet (Jean-Lou 

Duprat (Gérand) 

Marc Dupuy (Gi 

Dutard 
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Favet 
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Fievez 


Mme Francois 
Mme (ra I 
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f 


kriegel \ &rimont 
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Paushe Rhône 
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Lareppe. 

Lavergne 
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Côtes-du-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche (de) 
L'Huillier (Wald 
Liætle. 
Llante, 
Lozeray. 
Msilocheau 
Mamadou Konate 
Marr ba Sar 
Mancoeu. 
Marty 
Masson 
Fi 
Mston 
André 
Mme Mety 
Meunier (Pier 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure 
Michel. 
Midol. 
Mekhlari. 
Montagnier 


Mercier, 


S \ 
TC}, 


Môquet 
Mora 
\P ren 
\ic<utoi 
Mudry. 
Musmeaux 
Ar Nede! 
M 
p} p 1 
ui (Gabriel 
Fin 
Paum 
Ï Il 
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NATIONALE = 


Petit 
Peyrat 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère 
Pourtalet. 
Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté 
KRamette. 
Renard. 

Mme Revraud 
Rigal (Albert), 
Mine Reca. 
Rochet (W alde ck). 


tosenblait. 


(Albert), Seine. 


Loiret. 








Roucaute (Gabriel), 
Gard 
Roucaute (Roger), 
Ardèche 
Rue l 
Ont voté 
MM. 
Abelin. 
Ahnne 
Allon eau, 
Arn:ot ra tave) 
André rre ): 
nie! 
Anx.onnaz. 
Aragon (d'). 
Arc e. 
Arndi. 
A5 Due. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. | 
ud ouil, 1 
Augarde | 
Aujoulat 
Aumeran (Gé 
Babet (Raphaël). 
Bacaoi 
Bad 
Badiou 
Barangé (Charies), 


Maine- 
arbier. 


et-Joire 


Bastid. 
udry d’Asson 
Baurens. 


(dc). 





1iA. 
(Maurice) 
taieb. 


* 
Ben 


Bérang 7er 
) 


(André) 


»l ‘Tgasse, 






ceret. 

Bessac. 
xétolaud, 

Beugniez. 


Bianchini. 


B: ch et. 
Bidat lt (Georges) 
Bi.tères 

3in0t. 


Bjond.. 
B'ocquaux, 
Bocquet. 
Loganda. 
Edouard 


Bonnet, 


nnafous 


Bonne! 





Borra. 

Mile Bosquier. 

Boug n 

Bouhey (Jean) 

Bou Paul). 

jou 

Bourdan (Pierre) 

Bouret (Henri). 

Pours Maunourxr | 

Xavier Bouvier, | 
Ille-et-Vilaine. | 

vier - O’ Cott | | 

\! \ ne | 

À ! 

Bri t (Max | 

B | 

= | 

1 | 

{ ei | 
1 die 


9e 
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Mlle Ris, 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourta ud. 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zurino. 


conire 1! 


Capitant (René. 


Caroïr 1. 
Cart: er (Gilbert}, 
Se: \e-et-Oise. 


(Marcel), 


Pt 

Caste:lani 

+ atoire 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Cerci:t 

C Mn Delmas (Géné- 
ra: Le 

Chamant. 

Charlot sé 

Charpen tier 

Charpin. 

Chass ing 

Chastelain 

Chaulard. 

Chaze. - 

Cheval er (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
A! ger. 

Chevaïlier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 


Loiret. 
Christ aens. 
Clemenceau 
Coffin 
Colin. 
Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred), 

Ilaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 

Coty (René). 
Coridray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenel 
Dagain. 
Daladier 
Damas. 
Darou 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel}, 

Landes. 
Defferre. 

Defos du Rat. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dela henal. 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph) 
Denis (André), 


(Mic hel). 


(Edouard). 


iho 


05 


Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Deshors. 
Desjardins 
Des )11. 

Dev My 
Pevinat 

Deza iukds 

l) 

Di \aune)} 
Mlle Dienesch, 
)iXMI 








Dominjon. 
Douala. 
DORE 
Draver 
Dubois - 
Duforest. 
Dumas (Joseph}, 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
seine. 
Dupuy 
Giro 
Duquesne, 
Durroux 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evra’'d. 
Fagon 
Faraud. 
Farine (Philippe), 
Farinez. 
Faure (Edgar). 


‘(RenéÆEmfie). 


(Marceau), 


ie, 


(Yves). 


F'uvel. 
Félix (Colonel). 
Finet. 


Fonlurt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 

Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit, 
Gaillard, 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Gararvel. 
Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Gcoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 

Gorse 


Gouin (Félix). 


Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Gucsdon. 

Guilbert. 


Guillant (André). 


Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Halbout. 


Henneguelle, 

Horma Ould Paäbana. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuc!. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmiut, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Ju'es-Julien (Rhône). 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kurhn René}. 

Labrosse. 

lLacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarq'c-Cands. 

Lunpert (Ymile- 
L041is), Duubs. 

Lamblia. 
Guèye, 
Pierre-Olivler) 








Laurent (Augustin), 


Nord. P 
Le Bail. P 
Lecacheux, M 
Lecourt. P 
Le Coutaller. P 
Lécrivain-Servoz, p 
Leenhardt. P 
Mme Lefebvre (Fran- n 

cine), Seine. P 
Lefèrre-Pontalis 


Leycndre. 

Leleune (Max), Sornmae 

Mme Lempereur, 

Le Sciel'our, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau, 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charies Lussy. 

Mabrut, 

Macouin, 

Maelbrane 

Mallez. 

Marceliin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marir (Louis). 

Maroselli. 

Martel ‘Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maureilet. 

Maurice-l'etsche. 

M aurou) <. 





Mayer (Daniel), Seine 

Rene Mayer, 
Constantine, 

Mazel!. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran: 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, 


Indre-et-Loire, 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet. 
Min joz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Moniaret. 
Mont. 
Mouiei! (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Montiliot, 
Mirice. 
Mcro-Giafferri (de). 
Mocuchet. 
Meussu, 
Meustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Ninine. 
Nisse. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 





Noguèrces. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dif 
Claudius. 

Petit (Guy), 
>asses-P yré nées 

Mme Peyrolcs 

Peyte!. 

Pfimlin 28 

Philip (André), 

Pierre-Grouès 

Pinay 
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Fineau. } 

Pleven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent {Robert}, 
Nord. 

Prigent {Tanguy}, 
Finistère. 

Queuille. 

Quiliel. 





Ram 
Ramal \ 
ha non F 4 à 
ta [} Lai OUT 1r de). 
mond-Laurent. 
de). 
ReeD. 


ga idie. 
'e-Souilt, 
rencuref. 
rony Révilion. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Pan). 


iCOU. 

igal (Eugène), Seine. 
incent, 

Rivel 

Roclore 

Rollin (Lou 

Roques 

Ï l'on 
! & 

. 


led Cheick. 


Schaft. 
Schauffler, 
srhe.'er, 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
nitt (: ‘bert}, 





N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif, 
hennoulï. | 
Tourne: | 
adnum | 


1 
ter), | 


Ne peuvent prendre part au 


MM. 


: bem: jara (4 
MM. ! 
loux (Jacques) 

Béchard, | 

1eVISTé de), 


Ciostermann. 


Schneiter. 
Schusmun (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice) 


Nord. 


; segehe. 


Senghor. 
Serre. 
Sesmiisons 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simounnet, 
Sion 


Solinhac. 


(de). 


| Sourbet. 


Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

t Dior 

(Pierre), 

le-et-Vilaine. 


Temple. 


: Ferpend. 


Terrenoire, 

Theetten. 
Thibault. 
rhiriet. 


{ Thomas (Eugène). 


‘Thoral. 
Tinaud 
Tinguy 
Triboulet. 
Truffaut, 
Valay. 
Valentino. 
Vée. 
Verdroux, 
Verneyras. 
Ve FY 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 


! 


{ae} 
(UC }s 


LM AN UE i}« 





Wagner 
Wasmer,. 
Mlle W Ler 
Wotfr. 


1 Vs 


part au voie : 


Lamine Debaghine. 
Laniel {Joseph}, 
Laribi 

Martine 


Mekki. 
Mezerna 
Saravani 


| Sinaï} 


vote : 





jéric-Dupont. 
(Francisque), 


relen Marcel), 


N'ont pu prendre part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de lASs 
nationale, et M. André Le Tr 


blée 


présidait la séa 





o en ; 
ele « 
x ; -oR 
ombre di I sevscoce D86 
L 4 pe 
| ) . éoccesese 20 
} ? a 
: Ir 10 )} 0... 182 
LOI ) ., . cou. AU 
près vérifica n,. ces nt bi 
3 . + « D 
f cclufiés confo 1 ia ] 
1 
ucssUus 





(Jean-Lou!s) 


‘ 


(Fily-Dabo). 
Maurice). 


Hi 
IQUeF, qui 








SCRUTIN (N° 749) 
Sur l'ensemble du projet de loi relatif 
au statut d'Air-France. 
Nontbre des votanis.....sss..ssse 661 


Majorité absolue......... PÉSseesS 


Pour !l'adoption.......ssee 
(“ontre ss sssosesscee 





MM. 
Abelin. | Deixonre. 


nn armee 


Allunneau. | Delai tre 

Amiot (Uctave). { Denis (André), Dor- 
Aragon d'}. dogne 

Archidice. Depreux (} dou 1rd). 


Arna. De:son. 

AS3t rAY, Dev: my. 
Aubame. Dhers. 

Auban. Diailo (Yacine). 











Aubry. Mle Diencsch. 
Audegui, Dom'njon. 
suyarde, Douala. | 
Aujoulat. | Doutrellot, | 
Bacon. | Draveny. | 
Badiou. | Duforest. | 
Barangé (Charles) | Dumas {J ph}. } 
Maine<t-Loire, Dupraz (Joannèsy. | 
Barrot Mile D (J6S4} | 
3a ee Prat | 
au 
IQ Fe | Uurro | 
Bèche, | Puveau | 
Ben Aly Chérif. Elain | 
Bei f | Erre t 
Benta D, Ev | 
Bérail I André | Fa Y ve | 
Berg Faraud | 
f cac | F: lipne) | 
Iniez, | par . 
hini. | Fa: } | 
& | Fan | | 
l'f ) Ne: 
Binot, | Fc | 
Bisndi | Fouyet 
Blocquaux [ 1 
Bocquet, 1D6 
B nda, | 
3 L, { 
Bor1i 1 ! 
Boun Jea 
Bou ‘ | & | 
131) | Gaz 
B t Henri) | | 
B« M Y 
Bouxom. 
nu l( 
Huri | | 
Ca hd 7 
{ ) e \f wrlce | 
Caron. Le } E | 
Cartier Ibert) | 
, y 
Gei Oise 
Cartier Mar el}, | 
Dr RE t'{ 1 { Ki 
Cat: ire, | 
Catrice | *] 
Cayeux (Je Guy d 
1YO | Guyo Jean - Ray | 
ercilier n Gire | | 
ir (Je fi : | 
narp iuel! If la | 
rpin il à Ould ! } | 
hantard. I | 
haya u Î 
\aze, {l | 
Coffin | Hutin-Desgrèe | 
Coiin | hu | 
Cordonnier. | Jaquet | 
Csie-Fioret (Alfred), | Jean-M ] 
EHsute-Garorne Jouve raud 
C:.ste-Foret (Paul), Jugia | 
Féprauit Lai | 
Coty René) Laca Henr | 
Cou 1 La } 
Co: | La! iue-Cand | 
Dagain. | Lambert (Em | 
Darnas. | Doubs | 
Darou | Mile Lamblin 
David ‘Maorcel), | Lamine-Guë ÿc 
Landes. ! Lapie Pierre-O!l 


| Laurelli 
1 1,0 U 11, 
Defos du Rau, Laurent 


| 
| 
(Augustin 
Degoutte, " Nord, 








Le Bail. 

Lei ourt 

Le Coutaller, 

e - 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre 
cine Q/ 


ine 


Lempereur, 


Marie (André). 


ji 
Marte: Louis), 


"JUX. 
Danlel}, Se 
René Mayer, C 


Moch ‘Ju 


)uliaite 





Max}, Somme. | 


LOns- 


(Fran: | Pr 


! 
ali 


ne EL 


voté contre : 


il 





A 
Ma 


mi 


Ré L 





n. 


tt 


n 


Chmid! 
L! 


it 


UMA 


Mn 


d 
Ï 


« 
| 
celle 


\r 


(T 


‘Albert}, 
Re 


ne, 
…} r nit , 
chneiter 


} 


tobert}, 


anguy), 


iurent, 


{Robert}, 


\e, 


Bas 


vw}, 


bert} 
4 


(Maurice), 


Juis}, 
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Calas, Mme Ginollin Michel, Renard. 
Camphin Giovoni. Midol, Rencurel. Excusés où absents par 
Cance Girard. Mokhtari. Reynaud (Paul). par congé : 
Gate. Marius 6 +4 bg os Mme  Reyraud. MM. Frédéric-Dupont 
Se pren Monin, Ribeyre (Paul). Bardoux (Jacques Ga; (Francisque 
Haute-Marne, Gosnat. Montagnier Rigal (Albert), Loiret. | Béchard. FRE Nasgelen  (Mescen 
Cent man par) {Plerre). Mme Roca. ect Chevigné (de). Sissoko (Fily-Da bo) 
Castellani, ouge Montillot, Rochet (Waldeck). Clostermann. jolle 17} Set Pay 
ner CR - 1) Môquet, Rollin (Louis. ha 20 dar 25: PL de jun 
ermolacce, Grenier (Ferna À Mora, Rosenb'att, i 
Césaire Gresa (Jacques). Morand. Roueatte (Gabriel), N'ont pas pris part au vote : 


rai 
Charmant. 
Chambeïiron, 
Chambrun (de) 
Mme Charbonnel, 
Chassaing 
Chastellain, 
Chausson, 
Cherrier 
‘“hevalier 

Alger. 
Chevalier 


(Fernand), 


(Jacques), 


Alger, 

Chevallier (Louls), 
Indre, 

Chrislaens 

Citerne 

Clemenceau {Michel) 

Cogniot 

Costes A'fred), Seine 


Pierre Cot 

Coulibaïy Ouezzin. 

Cristofo! 

Croiza! 

Crouzier 

Dbaladier :Edouanl). 

Mme Darras. 

Da: onville. 

David Jean Pau), 
Seine-et-Mse 

Pelachena:. 

PDemuso:s 

Denais ‘Joseph). 

Denis ‘Alphonse), 
Haute V:enne. 

De ho! 

Desjard'n5 

Devina! 

Dixmie! 

bjemad. 

Mme louleau, 

Doyen 

Dreyfu- Schmidt. 


Dubo ‘René-Emile) 

Duc'os (Jacques), 
Seine, 

Duclo Jean), Selne- 
et-Oise, 

Dufour 


Dumet Jean-Louis), 

Duprat Gérard). 

Mare bupuy (Gironde), 

Dupuy (Marceau), 
Gironde 


Dusseaulx 


Dutard 
Mme buvernois. 
Fajon (Etienne), 


Fayet. 

Félix ‘’Colond), 
Félix-Tchicaye, 
Fievez. 

Mme François. 
Frédet Maurice). 
Furaud 

Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garavel 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Gesffre (de), 
Gervolino. 
Giacobbi. 


Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 

seine, 


Guiguen 
Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Ilaraani Diori, 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin 
Ilervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny. 
Hugues 
Jacquinot, 
Jeanmot. 
Joinville 
[Alfred 


mhar 
UDEEL, 


(Cr ‘ral 


Ait )v 
Matleret]. 


Kauffmann 

Kriegel-Vairimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuelhn (Renéj. 

alle, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Larmps. 

Laniei ‘Josenh). 

Lareppe. 

Laurens (Carui:'e), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servaz, 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Mme Le jeune (Mé- 
lène), Côlesu-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche ‘de) 

L'Huillier {Waldeck). 

Liquard. 

Lisctie. 

L'ante. 

Lozera y. 

Macouin 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Kunate. 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marcellin. 

Marin (Louls), 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 


Maurice-Petsche. 





André Mercier, Oise, 
Mme Métr,. 
| Meunier (Pierre), Côte- 


d'Or, 
Michaut {Vi tar}, 
Seine-Inférieure. 


| 





Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noël 

O'mi. 

Panta:ont, 

Patinaud. 

Paul ‘Gabricl}, 
fère. 

Paumier. 

Perdon (Ililaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves), 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Peytel. 

P'errard. 

Pinay. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pronteau. 

Prot. 

Quilici 

Mme Rabaté. 


(Marcel), Aube. 


Finis- 





Ramarony. 

Rametle. 

Rarmonet, 
Raulin-Laboureur ‘de). 


Recy (de), 


Se sont abstenus 


MM. 
Courant. 
Guiliant {André). 
Lespès. 


N'ont pas pris 


MM 
Pabet (Raphaël). 
Badie. 


Paul Bastid. 


Bayiet. 

Béné Maurice). 
en Tounes. 

Billères. 

Edouard Bonne’ous. 
Boukadourn. 

Bourdan (Pierre). 

Caillavet. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Cudenet. 

Delbos (Yvon). 
Delcos, 


Dendour. 





Dezarnaulds, 


Gard. 
kcucaute (Roger), 
Ardèche, 
Roulon. 
ousseau. 
Ruffe. 
Mlle Rumeau. 
Sa’ ! Mohamed Cheick. 
Savarnd. 
Schauffler. 
Mme Schell. 
Serre. 
Serv'n. 
Sesmaisons (de). 
S'gnor. 
Sourbet. 
Mme Sportisse. 
Temple. 
Thamier. 
Theetlen. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tiälon (Charles). 
Touchard, 
Toujas. 
Tourne 
Tourtaud. 
Triboulet. 
Mme Vaillant-Coulu- 
rier. 
Vedrines, 
Vendroux, 
Vergès 


Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 
Wolff. 

Zunino. 
volontairement : 
Michelet. 
Palewsk. 

Terreno re. 

Viard. 


part au vote : 


Forciral. 
Gaborit. 
Gavini. 
Juies-Julien, Rhône. 
Khider. 
Kir. 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Martine. 
Médecin. 
Mendès-France. 
Mezerna. 
Moro-Giaffarri 
Petit (Eugène), 
Claudius. 
Pleven (René). 
oclcre. 
Saravane Lambert. 


(de). 
dit 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 





M. Edouard Jlerriot, président de l’Assenmg 
blée nationale, et M. André Le Troquer, quf 
présidait la séance. 


— 





Les nombres annoncés en séance 


été de: 
Nombre des MURS. rcécestoccra 
Majorité OOMONO. sc soumseneses 
Pour l'adoption. ....svoove 219 
Contre 301 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de seru- 
tin ci-dessus. 


avaicnmé 


580 
291 


CRRRRLRERLELELLELILET] 





Rectification 
au comple rendu In extenso 
de la première séance du 271 avril 1918 
(Journal officiel du 28 avril 1918.) 





scrutin n° 725 sur l’article 36 dw# 
projet relatif aux aménagements fiscaux 
(2e partic) (payement de la taxe additionnelle 
d'enregistrement) : , 

M. Marin {Louls), porté comme avant voté 
« pour », déclare « ne pas avoir pris part au 
voie ». 


Dans le 


Dans le scrutin n° 726 sur l'amendement de 
M. Jean-Raymond Guyon à Particle 52 du pre- 
jet relatif aux amSnagements fiscaux (2° par- 
tie) (droits de circulation sur les vins à appel- 
lation contrôlée) : 

M. Marin (Louis), porté comme ayant voté 
« pour », déclare « ne pas avoir pris part au 
vote ». 





Rectification 
au cornpte rendu in extenso 
de la deuxième séance du 21 avril 1918. 
(Journal ofjiciel äu 28 avril 1948.) 


Dans le 
projet de loi relatif aux 
(2e partie): 

M. Marin (Louis), porté comme ayant voté 
a pour », déclare « s'être absltenu volontaire- 
ment ». 


scrutin n° 738 sur l'ensemble du 
aménagements fiscaux 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la deurièmæ 
séance du vendredl 23 atril 1918. 
Journal officiel du 24 avril 1918.) 





Dans le scrutin no 734 sur l’ensemble du 
projet de doi relatif aux aménagements fiscaux 
(art, 4er à 28 fer): 

M. Marin (Louls), porté ocmme ayant volé 
« pour », déclare « ne pas avoir pris part au 
vole ». 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai 


Voltaire. 








